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QUESTIONS ECRITES

PeiltinrlS nuhtunrs d 'au u,'iehn' rr dei ru iman .,'e .xuerrr
h .trdruiun r

24192 . - 13 décembre 1982 .

	

Mme Florence d ' Harcourt demande
à M . le ministre de la défense de lui indiquer . de façon précise, quelle
est la situation des personnels m i litaires français actuellement au Liban, au
regard du code des pensions milit .ures d ' insalidite et des victimes de guerr e.
Elle souhaiterait connaitre s ' il existe des dispositions générales . légales ou
réglementaires pour assurer à ces militaires et leurs ayants cause une
protection suffisante eu égard aux risques courus par ces personnels, dont
certains sont des appelés.

1) : rase' (I 'enrr ,4islreme'nl el de timbre
taxes .sur les véhicules à ',tuteur).

24:93 . 13 décembre 1982. M. Jacques Marette appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le barème
de la vignette auto, mise en vente jusqu ' au début du mois de décembre . et
celui qui vient d ' étre voté pour 1983 par la loi de lù' mecs en première
lecture à l ' Assemblée nationale, présentant une anomalie qui est ressentie
comme une injustice fiscale par les propriétaires des véhicules a Peugeot »
série 305 SR . Fm effet . les propriétaires des véhicules s' Peugeot » 305 SR
produits au cours des années 1979 1980 . ont une carte grise indiquant une
puissance ti,r,elr de leur moteur de 8 C. V . tandis que les propriétaires du
même véhicule produit au cours des années 1982 198? ont une carte grise
Indiquant une puissance fiscale de 7 ( ' V . Or . les moteurs de ces séhicules
sont absolument identiques . la différence de puissance fiscale provenant
uniquement d ' une modification intervenue dans la boite de vitesses . De eu
fait, pour le méme ' éhicule de vente courant, et . en générai, acquis par des
utilisateurs de situation modeste ou moyenne, le coût de la vignette pour
1983 sera de 700 francs pour les soitures » Peugeot » 305 SR sorties au
cours des années :979 1980 et de 300 francs pour les mêmes voitures sorties
plus récemment en 1982 1983 . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour éviter cette distorsion ressentie comme une profonde injustice
fiscale par les propriétaires des voitures ts Peugeot » 305 SR, les plus
anciennes, et si le gouvernement ne pourrait pas . au cours de la deuxième
lecture du texte devant l ' Assemblée nationale, proposer un amendement
rétablissant l 'égalité des propriétaires de et Peugeot » 305 SR quelle que soit
la date de production de leur véhicule.

Emploi et uclirli (politique tir l'emploi . Loire).

24194 . 13 décembre 1982. M. Pascal Clément appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la
situation particuliérement grave de l ' emploi dans le département de la
Loire . Pour faire face ai cette situation, il demande au gouvernement s ' il
entend prendre des mesures particulières en matière d ' aide et d'implantation
industrielle . Peut-il nous dire si des projets sont prévus dans les prochains
mois .

Justice Ilunrriunnenur,U.

24195 . 13 décembre 1982 . M. Pascal Clément demande ai M . le
ministre de la justice comment il entend remédier aux lenteurs de la
justice qualifiée, bien ai propos, par un grand quotidien de u justice
escargot » . Plutôt que de prévoir de nouvelles réformes pénales qui
n ' auront pas pour effet d ' améliorer la situation du justiciable, ne sertit-il
pas plus opportun de trouver des solutions concrètes qui accélèrent le cours
de la justice, lorsque les délais pour obtenir une décision s ' allongent d ' année
en année .

Logement (accession à la propriété).

24196 . 13 décembre 1982. M. Pascal Clément appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
difficultés que rencontrent les jeunes célibataires et les jeunes ménages,
agents publics de l ' Etat, pour accéder ;i la propriété du logement principal.
II souhaiterait corenaitre si le gouvernement entend prendre des mesures
firanciéres spécifiques tendant à concrétiser le désir de c a s jeunes d ' acquérir
leur logement en pleine propriété .

hl, Sur hl rulrur u/uuhv' tan \

	

24197 .

	

13 décembre I982 .

	

M . Pascal Clément attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
rencontrent les tahricanis d ' alimentation pour animaux . L ' augmentation de
7 ai 18,00 p . III)) du taus de T . V . A . sur les aliments prépare', pour animaux
fa niihers a eu pour conséquence de compromettre sérieusement le naseau
d ' actix né de cette Industrie et a reporte un certain nombre d ' mxesusenirnts
créateurs d ' emploi . Aussi, il lui demande quelles mesures tl cris sage de
prendre pour remédier ai cette situation . II souligne, en outre, la caractère
discriminatoire du taux de T .V .A . qui frappe les aliments préparés pour
animaux familiers par rapport a la viande et aux abats qui sont directement
ptélexes sur la _onsommation humaine et fr luemment utilisés pour nourrir
les animaux . Le taux de la T .V .A . sur la viande n ' est en effet que de
5,511 p . Ifni .

8011r sis et su ir t rutIOn, il 't'tiole'.s

	

, .hnurit s d ' rnu'i, nrnu nl .supt'ruvr

	

Pur-de-lh ;nir r

	

24198 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Claude Wolff appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la discrimination
semblant exister entre les différents étudiants de l ' 1inixersite de Clermont-
Ferrand en matière d ' octroi de bourses . En effet, sur les trente-
deux demandes de bourses déposées par les étudiants de D . F . A . de sciences
de ta sue seules quatorre pourront étre satisfaites alors que le hombre de
bourses disponibles pour les D . E . A . de physique-chimie et de
mathématiques, informatique . géologie est supérieur au nombre de
postulants (trente bourses attribuées pour doute demandes) . II lui rappelle
que cette situation risque de s ' avérer dommageable pour l ' avenir de la
recherche . dés lors qu ' elle tend à décourager de nombreux jeunes attirés par
cette branche d 'activité et par suite a réduire nos potentialités dans ce
domaine . Aussi, il lui demande s ' il ne conviendrait pas de procéder à un
nousel examen des modalités de répartitions de bourses entre les différents
domaines scientifiques afin qu ' une solution satisfaisante, et confirme aux
objectifs gouvernementaux de relance et de recherche scientifique . puisse
étre dégagée.

/nlormatiyue +/urrmiuliun pro/esstonnsl/r e'I promotion snciuler.

24199 . 13 décembre 1982 . M. Adrien Zeller attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation du
marché de la formation d ' informaticiens de tous niveaux en France.
Actuellement 381) organismes privés ou publics dispensent une formation
aux métiers de l ' informatique . A l'A .F .P .A . . le délai d 'attente est de deux
ou trois ans . Ce qui entraine le foisonnement d ' une multitude d ' écoles d ' un
niveau parfois médiocre, incapables d 'assurer des débouchés aux élèves
qu ' elles prennent en charge pour un prix élevé . Or . la demande en
informaticiens est importante et la formation très insuffisante dans un
secteur d ' activité créateur d ' emplois . Il lui demande donc ce qu ' il entend
faire : I " pour mettre ras place des structures de fol mation capables de
répondre à la demande intérieure ; 2 ° pour réduire significativement les
délais d ' attente dans les e-ganismes de formation professionnelle ; 3° pour
réprimer les abus de confiance dont sont victimes les élèves de quelques
écoles privées peu scrupuleuses.

hiu'rnuNun pruh' .sstunnell,' t't prurnuliun suciuh' r peniotIrtt'l

	

24200 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Adrien baller appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème
professeurs de (' . F . A . publics recrutés actuellement sans perspec t ive de
titularisation . II lut demande ce qu ' il entend faire pour assurez la foi motion
pédagogique des enseignants de l ' enseignement technique recrutés qui n 'o int
pas suivi la ',intuition dispensée par les E . N . N .A.

lintplui'es de rmtLion remploi et in Muté).

24201 . 13 décembre 1982 . M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi de bien vouloir lui préciser
l' évolution numérique en France, au cours des dernières années, du
personnel employé par des personnes privées pour leur maison

	

gardiennage . jardiniers et employés de maison

	

ainsi que les conclusions

qu ' il tire de cette évolution .
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/ u,von rt rl ,,,/s

	

rli nlr,me

24202 . Il decenhre I982 PA . Adrien Zeller demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale ,'ll est
ciste( que les ( :u„e, de seeurme sociale ecssclont de,oi nr•n, dC

slrh,enllonner de, .r„oct .ttion, ,15,11-alcoohyur, comme elles le Lits ;urnt
ault .11,n .tnl ou tutu au moins diminueront Ires sig ltilc,lll,elllenl leur aide .1

ces association.

„rrnrtrtr um/a nb' nrurr'rntn• prr,tatonr, et( 151,50'

24203 . 13 decemhre 1982 . M . Adrien Zeller demande a M . le
ministre de la santé sil n ' estmtc pas que les délais de quatre ans pour
effectuer le en .,u,ellentent d ' un I,uuernl roulant pour handicape n ' est pas
trop long dan, la mesure oit l 'aC1,Ute de la pesunne ha ndicapce est intensne

e,emple . runr Irequent .tnt reeulli'rement un et :ihhs,eirenl ,C01:11, et
s ' il n ' c'tulle necessaure de réduit ce dan de renou\ellentent du maternel
roulant .,Inn de Meitner la xte des handicapes.

t nruhrar ,feue /lier, t(Lrre ulr,

	

24204 .

	

II décembre 1982 .

	

M . Adrien Zeller appelle l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' Inquiétude que peul susciter le
lin.lncement de, O .1 . destine, ai permettre ai l'échelon macro-régional
de dchloquer des situation, ti,neteres et de permettre d ' instaurer de cri .1 hIes
processus de deteloppentent agncule . Il lui demande pour quelles rusons les
sch ém a, dialc,entiun de, O .G A . 1 en cous d 'elahar;uion P ré, o~ant une
demande de 80 nulhons de frites au nunnnunt . le, dépense, Inscrites au
chapitre 44 . 41 article 611 ne , ' cle,en' qu ' ai 44 .56 millions de francs.

( i'rrtnuni(•, publique, rt fête, /rl ;u/es

	

/ 1 novembre I41 .Y

24205 . 1 .1 lecenthre 1982 M . Adrien Zeller espise :1 M . le
ministre de l ' éducation nationale que pour la journée du 11 nu,entbre
les ecoles refusent ires fréquemment leur participation :un habituelles
manifestation, patriotiques de cette joumee, semble-t-il parce que la
couverture des responsabilités des enseignant, ne joue pas bus des jours
féries Ln cunscquei ce . I .1 présence de, coules atl, Cérémonies
commemorali xe, est tre, 515115 eut . soit ria lrsentée . xnl re nucane purement
synthohque . Par,tllelemcnt . M . le ministre de, annens combattants cl
l ' autorité prclectnrade . par des circulaires adressées aux maires . demandent la
participation de, entants des eeples au Iraduionnel depeil de gerbe au
monument au, morts . Pour résoudre ces contradictions . il lui demande si on
tic p,urrait pas instaurer au moins une foi, par an . une ohligation pour les
ecoles de participer i la demande de, municipalités à une cérémonie
coma ernoratlive et panc,ulicrentent celle en souvenir de l ' armistice de 191b .

	

If,U7,I~r

	

tr1:1111r, Mativntr,trl,nr,

24208 . Il deu'nthre 1952 M . Vincent Ansquer rap p elle a M . le
ministre de la justice que . ducs le cas )l ' un couple usine sous le régime de
1,t it,nllllllll,lllle' lle blet(,, le, dettes Lille•, 11 .11 I 'epoilse ,ont reellpe'fee', stil le,
bien, I»tyti es et les biens tesci,es de celle-ci (es dettes n 'engagent les bien,
commun, que ,l le nt .u, .i donne ,on con,enterttenl ;un arhal bail hoir le,
drpen,e, de li ,le quoudlenro I . Put contre . Ici dette, l '.ute, par le n'aie sont
recuperee„llr ses biens .1 lut, les biens iomrmmts et nùme le, biens rese15e, de
l' ep•nise . quelle que sou la cause des (lette, Il lui demande si tes dispositions
ne iUlhlll llelll pas (III r.ls clin, L .IIIIC de, époux de,alll la loi, lie\ail miteiter
une re, Lion de la lcgislanon taisant du start le gesuonnalre des biens
communs

/' ormutn,n peul, „rnmtrllr e't prnnuurun ,Ne fille' >Mg, '

24209 . 13 decemhre I`)s2 M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les graves
dill 'icultis que rencontrent . dans le cadre de l 'Insertion prulessionnclle, Ici
lemmes n 'axant 1 ;lm ;n> eu une canne salarier . Le probleme de l 'Insuffisance
de leur ri'nt unc ra ll tilt dans les suages a 1g regs se pose et, plus encore, celui des
dl,pardi, de tentunerauun entre les dlscrscs categnrles de stagiaires
(_'> p 1UI1, -5 p . 11111 ou 911 p . 111(1 eau S . M I . C . 1 . selon leur ;ige et leur
,uuatlon de famille Il lui demande . ' II ne lui parait pas equuahle de revoir les
regle, de Manou des rémunérations ;Mn que ce, stages 'mussent cire
rom„clerc, co,»,»e apportant aux stagiaires un dchut d ' autonomie.

( 'hehnu.~r

	

inele•tatrieatiSB 1 ulls('atn,n,

24210` 13 décembre 1982 . M . Vincent Ansquer appelle
l'attention vie M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les condiuot„ exigées pour que les tra,a'illeuses i domicile.
axant perdu leur emploi . puissent prétendre aus allocations de chdmage . Il
lui cite à cc propos le cas d ' une femme . aigee de cinquante-et-un ans . Sciure
depuis si, ans . ayant un cillant ;i charge . qui n 'a jamais etc sa la nec axant son
xeu,age mais qui, depuis, a tr ;naille pendant quatre ans ai domicile.
Actuellement au chrintage . les allocations lui ont etc refusées . au motif que
son sa l aire ne correspond pas au ntinin,unt fixé, c ' est- :i-dire mille heures de
tramail dan, les douze mois précédant son arrêt d'acti,ne . Il lui demande si.
cons pie tenu des catégories particulières de personnes ayant recours au travail
ai donticde (enfants ai garder au foyer . handicapés . tussent une saute
deltetenle . . .) Il ne lui parait pas particulierentent opportun que soient
reconsidérées les conditions de prise en compte du (ratait à domicile pour
l ' antnhution des ,ndenmites de chbmage, en redu)sant le montant du salaire
jet donc l ' équivalence des heures) susceptible d'ouxrir droit au, allocations en
cause .

('he ;mugi . mdrmm,unun tulluruNun th' garenne th' re.l .,011rt'Ca l .

-Isavunrr nudaelIi muleraire' -prr,hnrun, rte naturel.

24206 . I) décembre 1982. M . Adrien Zeller demande ai M . le
ministre de la santé comment il peut expliquer que les décisions de,
corttmisstons d' appareillage placées auprès des centres d'appareillage pour
handicapes demandent six semaines de délai et plus alors qu ' il y a un an les
délais étaient ramenés à dix jours : et si ces délais sunt acceptables en

,rticulicr lorsqu ' il y a urgence.

SyndMutt pro/exsutnnas !hhrrtr, publique, J.

	

24207 .

	

3 décembre 1982 .

	

M . Georges Mesmin demande à
M . le ministre d"Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . s 'il peut confirmer ou Infirmer l ' ntfonnatiun suivant
laquelle la C .G .T . organise lai mise sur fiches des militants de l ' opposition.
D'apres la presse , le secrétaire du « secicur organisation „ de cette centrale
aurait diffusé auprès des responsables locaux des imprimés comportant des
listes de noms de „ militants de droite t, . Dans la circulaire accompagnant ce
document . il attirerait l ' attention des destinataires sur „ l ' importance que
revêt la transmission de ces informations au service central des fichiers ,,, et il
leur préciserait ,t Vous mentionnerez st possible la banque et le numéro de
compte de l ' intéressé, ainsi que sa situation 1anti6ale ,, . Dans le cas on cette
information serait exacte, il lui demande de lui indiquer les mesures qu ' Il
compte prendre peur empêcher de telles entreprises d ' Intimidation et de
délation, contraires aux principes républicains .

24211 . 13 décembre 195.1 . M. Vincent Ansquer appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des salariés licenciés pour raisons économiques
entre cinquante-ring et soixante ans . et qui peuvent faire valoir plus de
I50 trimestres de cotisations ai la securite sociale . Si l ' employeur n ' avait plis
del mettre lin ti leur activité, les intéresses auraient pu bénéficier d ' un contrat
de sohdanle . Par ailleurs, ayant pi(((ns de soixante ans, ils ne peuvent
prétendre ai lac garauuie de ressources . mais seulement au système d ' allocation
Assedic, qui leur est [tous Lnorahle . surtout en tin de droits . II lui demande

dans un tel ras, le nombre d ' années de cotisations ne pourrait ètre un
élément d 'appréciation pour l ' ouverture toi bénéfice de la garantie de
ressources .

.ifaria,ge 110,11,1C 1.

24212 . 13 décembre 1982 . M. Vincent Ansquer expose à M . le
ministre de la justice qu 'en cas de mésentente conjugale . l ' obtention
d ' une résidence séparée pair le luge des affaires matrimoniales n ' intervient la
plupart du temps qu ' ai l ' Issue du démarrage dune procédure de séparation ou
de dix once, ou après clnstalanon de coup, et blessures . Il lui demande s 'il ne
lui parait pas utile d 'envisager, avant l' engagement d ' une procédure, un
temps de séparation entre les époux . qui ne placerait pas ceux ci en delaut
devant la loi et qui Icur donnerait l 'occasion d ' un temps de réflexion, celle
hypothese devant se traduire par un aménagement des :articles 1118 et 215 du
code civil .
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ne,hrn,n, J drrri/i ull t,i

	

24213 .

	

1 t decinlhie

	

M . Vincent Ansquer appelle
I .Inenuo11 de M .le ministre de l ' éducation nationale sun eerl .tins
indri, d allrlhuu0n di, houles - ol .cres loue d abord, uni demande de
htil,e . Melle pro, noue . elleclllee ,i pré, l ' .tlliit .l Uon di, rridits peul l ',uinii
ell C1'Ili, . rl, .lni 1011 de Ili sis elrc ICCeplei

	

;1 pe rCep11011 de l ' aide es' d0I1C
d'Hire,. dulie .culer . I)' .IUlri part . dols Uni

	

retenir, . tels yur les
teilles d ' .te islCnt dis Ir .R .tt1, k, Isin,1„ll, sir émeri . Ii, a110e,irW1s

	

,idulte,
h,u1dis't't s n enl rnl pas dan, e C .dslll des rr„ourie, . les pen,lnn,
,111111 nl .nres . elle,. „Vit prises in compte . dors que Ilrregul,rur de Iiur
,er,etnint est .i„e/ lieyuent Il nul detralde ,ll ne lui partit pas ryult ;ihle e1
In „ /yur «pue le „,feule d :i1ruhtitiu11 tir, h0ur,e, , ol :ule, s1,11 tir,,nnnnr site
s'es

	

del/,

	

p01111' .

	

les

	

Inl{,ei,Ill/,

	

;Iiluel,

	

„tst•r1111

	

pal IICttlreielllelll
preludlCi,lhlrs polir les lenunes ,iule, . .0,111 de, inl .lni, .I ch ;ltgi

pun i r/,renne Jr, rnr/ Lui cru, ,m rro~un citerne Jr, r dits/a,rv, /vJ h, , urhdrn',

	

24214 .

	

1 ; decenlhre l'ts'

	

M . Vincent Ansquer rappelle, M . le
ministre délégué chargé du budget que la loin i,2-ts. 7 du -1 .11111/

reluise a Li parlMlp .11101 de, empinteun au tinanientent tir, Iran,pon,
pr!hlIC, uthuilt, . pies011 yue Ir, inlhlo,eur, prindl,nl in Charge 411 p Inn di,
litre, d•,hunnenlenl utilises p .Ir les „1111les pour se rendu de leur re,Idense
leur hic de It u tut l ' ait ionlre LI 1Kl1C Dol supprime LI tri e de 1,110,

:wri11,I, .tieordri au, me•nli, ,a la ne, Il Iu1 lin/ uh,etser yur l ' ,Inilrnnr
prinle di tt .irt,purt CLI, i,onilei di Itiiti, ih .rstr, , n sale, il lise ;le, Il Itir
dern .uide ,I 1.1 prise rit dl • 11 1,e de 4 ” 1, /1111 I'enlplo,eur ,ira c,l'ni ..ce
Cnlllllli I ,t ilslenitr prime de ir111,pol1 . de, s, tiis .u10n, di ,eCII1lie ,OCi .11e . de I;1
t ise sur Ir, ,,Litre, Cl de 1'I111p1,l sur le cessait.

/ln,rt, Jivnr~itiu,tir,vN sr Jr hombre

	

cura et'rrrnn rrl

	

,u„ r„n,n, il /i . ,rr,rlrrl',

	

24215 .

	

1 1 rleermhre l ts'

	

M . Michel Barnier appelle L'Hermon
de Mine le ministre de l ' agriculture sur les aides aeerrrdee.
fagn .ulure pour .uuihnret ,on outil de produeunn . notamment en /one de
tirs,/ nette ( ' e, .rides . qui eou,r.uiltl unttlenlenl lusqu ':i ?II p . 11111 du corn
11 l de I . I11se,Il„ritenl, ,e ,011 depreetees niai, ripiesenient sueurs de,
somme, Importantes Us' tel', m,r,u„rminl,, surtout lorstlu'II s' aeu de la
Cnn,trliuoi di h,itlnlenl, . liner ICIIIIeutl asse/ sonceiit dali, les dit titi
yum/e drnnrrc, ;mncrs d aillsne du chi' si espltu :Inon lorulue eeluril est
a„tire de la permit//' de son e,h1011atitn . 11111, 1 .1 prnlqui e est bien ,uu,rnt
le nu k, oïl, yui ,ont Ir, utstlg :unir, du 0,11,1 et tl , iu ,dont le, pulclp,rtr,
utlil,:ueun . Ii pers' emnl le re .uits,ueur tir eul point de sur adnunnlruil
1 ils sucer„Inn pie i Liures' par de,- du prie peut . bel .i, . Ill, rlsnir et les
.1h,11

MM , Cnnsenlle, .1 f0tltll tir pmducu0n ,uni alors q n
pall'IIIHtri?s (.Intdlal et ,olllllnes Colline ICI Ill, &1111, ds• ,necr„Inll d iule
part . au, soultes d ' aune part . Il lui & m'amie ,I c ;lr tu esinne pris souhanahle
dllterse1111 .1 CC ,ulet ;I tupres di ,on enllesue \t . le ministre dcleglls Charge «Ill
bulge/ . en nul I;us .tni s ;dols' qu'Il ter:ul plu, logique yu rnr ;ude aus
111, r,tl„rnlrnl, sur l ' outil de piodiChon :uluhn :r depuis nmtins de cinq ou
dl, ;I It, „ul ,nll,lrallt rit ,1111 .1111 :III pl,tn d' :IliOrit„eIr- .'Ili identique pour
I '.n(Ie CI I ulsi,ti„enlinl 1111-ntrnle . a Li sueur srn .11r et ,lue ie ,tilt la talrur
:tins/ obtenue qui

	

prie rit i0nlplr dans le c ilsui de, tlrouts de ,tiCCe,snin.
I .I y .lisn,, ne si poserait rsldeminenl pas sl nl .tint pin sl'rnl ;nu restant
suit l ' r,plou .ltlon

1 \ \ peu,inl 01 , 1,1111 1 . ,inlh, n, ; mtc'it tirs criait, de l .1, . ,ul 11 s .diul
,nouiee dedusllf,le 11011 nnpul,ihL suit Ipp,u .lissent sur leurs de,' Mi Ions sis
lullls d .ilLnn, 1 i, Rddr, .Ihles yui delinalenl de Ici, Cledll, .nl COOn, tir

1.1111/11 I'I' I ont su Iiur d'oil .1 rCmh0lnsrinrnt limite lt ttl crs,lit de
n•Iiien,«

	

Deus' Illllll .nhni u 1,01111 si01e C .Ilne

	

hWlgel,lni,

	

I .1
11,111

	

s,1 du 'J oilohli l't'J,i eicordi , rtl, .IpnCUllcul, a„11/1/11, places
don ,. ,et s' , paillon 1111 ,11011 e temi,tul, 111CI1t iontldrnlent .urs

	

1 .1 Inn
n 's . .lu> ,lu '11 titi Pr, .i presti . en I .oCtll de, 1/1111, rrdi,uhle, . un
IIUII,e.111 dli,ll

	

ienthnuNciiienl

	

( 'es sic us le ,les di loi ouf peinii, de
R•tbine de su p 1110 le ro„nl .utt de, ilydlt, tir rilirenii :It :liulliurs
Depuis l't '' .lui uni nnu,ells' dnpn,IUon n 'i,I Intininui Cri Ce dom :uni
hein que, s'1 rymle . di, t11,p1,s111011, nnutelle, di„Ilent rue pins, atm de
tente tl' e11C0re le 1110111 .1111 de' , iiillll, di rs'li tl'lll'C de, .1gtICU11 t :t,

	

t Ill•
dl,l ,n,lunn si .11n Ci ,in, ,il .11l pallIcallICICIIICI11

	

Compte

	

des
dllliiulles asluelles que Conmlil I ' :Iirliullute et in ra1,011 di I ' Inlu,uee qu ' Il
t u a hluyuet ,un,l de, ,onunrs CtiuVderable, yui ,1111 ( :I p[Oprlele di,
:1!,t lillllellt, . (111 peul .I nuis'u 11111' s' hl„C .ILs' de, cre•d11, de tell ' rettee i,l
d ' aillant pins nlolq,onun yue , .1 suppri„I ,n pCriuts'tlt :lll de rilnlsCler lait,
r ilreuu eittimol gus' ds musent lin :lnelir, doit« I .I ,0uatllon drpres,ne
uinlilli hiniliilir,lu n111CI1lent

	

Il lui delllallde ,I de, dIspss10ou,
rn,lsagcr, .I Crl eg,n 1 1 et, d :ut, I',tiirrn,Illss . d :uts quel, ,I : Lu, elles
p euru,Ili 111

	

iill•l s surir

	

./cuit, .

	

lnr 'lIhlll, Hr / i loh 's s Ionien/'

	

/n nrll„Il,nl „4 laie

	

II,'Ir 'Nlr

	

24218 .

	

1 , deceurble I )s2

	

M . Jacques Godfrain demande a
M . le ministre de la formation professionnelle de lui hure le bilant
de I',ICtlon Meir e p .lt ses ,inlir, d .ul, le deperlenlrnl tir I ' r\se,ron ,i
propos tue LI 101111 .1111,11 p101e„Innitilli des mimes de se'I/e-di,'htlll :111,
111,11N .111 C110111al e II nul drnl .utdr Ir nombre il la yl :lli(iCUUon des cent ris
yui Ie, ont ,1111IIII, . le nnitlhrr de Irone, ,lui 0111 hsnCIICIC de Celle
loi m :luou et Ir, re,ult .11s ohleims Il ;Mlle ,111111101 suit la nsiruilr de
(0unur .I sis Hune, uni Intmalhm di yualllr dsm1 Ih 011 Un besoin
p ;O1,1111er COntptC suit

	

is ditlis'ultes Minuter 111 rmplui d,nts le
drp,ittinlinl di l',\, c . \ ri»)

	

Ittrnrdlrurr /no/r„Iouem/lr cl /,rtnrnur,rr tus Wb '

	

.Irr'rrorl

	

24219 .

	

13 decenibre IUS_'

	

M . Jacques Godfrain demande :i
M. le ministre de l ' éducation nationale de lui bure Is hil :ul de l ' action
men,' 1,a1 t1 :111' le dep,urts'ltlelll tue I' :\,e',roll propos le l :l
lum.lu0n pruli„101111elli de, biture, de ,eve-dl,-hull :ul, In,irit, :tu
Ch,ill .lge . Il lui limande Ir il,nthre et la yu .11111s' :uwn dc, Centres el les ont
aie Ili 1111,, li I10111hus' di le ll lies glll 011t betleiisle de Bille ti,rntatioit et les
rr,ulu,u, ohlrnus Il ;uun• ,nit :Illenll0n sir Li ni•cr„ui• de 1i01irnlr ,u Ce,
Irunr, uni (ornrulnn de yuallle dont Ils tut

	

n besoin particulier compte
Irnu tir, dllüCUltr, ;1 tr0usrr Ili emploi dans le depautement de h :\se}rom.

ICrn ulNnr orJr, cr /11-,4,

	

24220 .

	

1 .; drermhti l')ti'

	

M . Jacques Godfrain demande .i
M . le ministre de l ' économie et des finances quelles dispositions Il
Ctnlple prendre pntn ;r.,uter Ii IIn :InCClnt'11I des p1 .,duC11011, ,IgrrCOlis
,.In011111i1'i, 11 -I llll, . Iegll Ille, . Cere :ile, pl'od trie/1011 i :llllr re de, brebis).
C1,IIIpIi I t•Itl1 le I it1C .ldleilellt ail Cl :dol deCRIC pair li gollsirllt•Illiil . Ln
t•1e1, 1 .1 part des susdits i011,C,lri, ;Ill 1111 .111CsI11surt IIe I•l ' lllllpelllt'111 Ing1s' lc'
x111(11' 11 de la uts'Ce„llr sunsai tri uns p :unie dl' :111 IIlrlitleeunsuil sic
ces ploduiUnn,

( -or/i, ,h/~l,nn,rrrgnr CI ,,,rr,ulorrr

	

(nrrnr•r

24216 . I t deienihre pis : M . Xavier Deniau rappelle :t M. le
ministre des relations extérieures qu ' une Ientause d ' inlssentenl se
sciait produite a l'ans . Ir dimanche l') septemhie l'IS' . per, de I ' euh,r tir la
`Lulrlinn• t ' illr Icn'unr d inlrtritinl . dnlgrc suffire 111 : nl)p1,1111
glllllrell . \1onslrnr Itllhui Ihralnn)n hale . autan rnr le la m selon Verl,lltl,
organes de rire„, . d'ut/ commando tirage• par Ir ('111,11/ de (ilu nrr 111

I 'titis II III drm :nuls' quels sunt r, élentrnl, d ' nllnrrtnrntlt dont il dispose
a cr suie/, Cl

	

1.1 par1iClpall011 du Consul de (iulllee r,l pruusrr . quelle,
nll•,llre•, ont sis' prl,i, :I I ' l•Ileoltirs' de et' IIIpIolll :lle

/ fl ic sur lu r alerte Moulé,

	

rnr - rhli flou,

	

24217 .

	

1 ; décembre 1 1 0;2

	

M . Henri de Gastines rappelle .1
M . le ministre délégué chargé du budget que le probleme du credo
rie I \ A de, e,plon,utl, :Igrteolc, a rte fre'yllrnuncnt e',oyue• titi lotir, de,
dernier,, mince, . bu rippbeatinn du décret n 7 :-IO2 du 4 lesrier l')7 : Ie,
explrilartts agricole, qui se Irouscnl en situation cre'luncc en ntalierc de

	

1 ,, fi rrinrrr

	

cris/c,

24221 . 11 dreenlitre l'us2 M . Jacques Godfrain demande :i
Mme le ministre de l 'agriculture quelle, dtspusuunn, elle compte
prendre pour :nouer IC linanis'11ts•nI tir, puuduCUOn, agriCltIr, , :uxnuttcrr,
uirull, . Irgunlr, . Cri :Ils', pn,duiunn luuurrr di, hrehl,i . COmplc Irnu de
l ' cncndrenienl du credo décide pan le gousrrneinenl I . n s'ils'!, lui part des
Crrdlts Con,C .lrr, :ul lin ;ulcrnunt tue lsqulpetlrm n,yus' tir ,OUllrn tir lu
rira„Ils' di suu,aCter une palus' de Cs'u,-CI ;tu tinnneelnent de ces

Irnu/Nrrc

	

MuRr,lcrr 'rdpp,rrl, arc, /c, orGuurnlrl',

	

24222 .

	

I t décembre I 1 1s2

	

M . Jacques Godfrain demande ai
Mme le ministre de l ' agriculture si elle a consulté la mission
aud111111,1ratlsr Chargie de la ,lntplllirtuon des encul ;rire, .1,1111 de dnill,rt
palrnll Ir, IlglICUllellr, ,Islunr, de 1a ,eYht9r„e les Ior .tnnLlre, ncsc,,11rr,
pour rsss'son te, tntlinlltns, rrlatlse, at ee ,mitre .
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3 Peee nhrc 1912

ti n(ntJrUutuut Cl 1 /elttnar

	

/+r çrrrnrnrr+

24223 . 3 decenthte 1`117 M . Jacques Godfrain demande a

M . le ministre de la communication quelle IINUfisati ii Il peut

apporter a son .alluma non selon laquelle .. 1 enttsuan \itdl Prennele de
T 1

	

I . qui durait deptu, relit dits . pnttaqudt un sentlnleni de LI„Iwde
parmi les telespeitaleuts et dan, la presse esprnnee dan, sa repoiisi :11 .1

yue,ltot croie du 14 tamier I912 de 11 Paul Seyants In r1(et . di ter,
tilt ritbrrll\ I cr11l+Ig star tics de t ele,pec 1,1 tell es et Ir, elagr, dt• la g rand, P l,,,,
montrent non ,culentcnl que cille entend. clan appreeiee par le public mais
encore reereite (soir Frame-Sole du lu luln 1917• Le Quotidien de pan, du

I l ) feuler 1912 . Le Figaro du I . loin 1952 et tu 13 Ie,rter 1982 . le Joumtal
de Rouen . Tek 7 Jour, du 27 lester 1912• Le Matin du 22 fesser 1 9 12,

Match du 19 mars 1912 . le Nousealu I de net 1912 . 1 rance-Sou du
211 fevner 1952L Il lut demande donc sur quelle, etude, semeuses Il a pu

baser ,un propos pour en arrnel ll une esprc„um dusse Moral., a l ' ee .ud
d ' une entissmn tant appreeiee par un publie populaire Filin . Il lut demande
si l ' élitisme dont le ministre semble ,e presaloir pour condamner celle
cnttsstun est bien Conlornte a Le\prr„tan drmoertuyue du plu, grand
nombre

I ttur<ull r 1 tir//(',r

	

rrernn t ‘urtNrri t m, t Cl t/I i ', rouit
Prulrttu tu /chute/CV

	

.dhul r(rt f'itttrnrlt

24224 . 13 decenthre 1917 . M . Jacques Godfrain appelle
lalienudn de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la suu :rnon mqu,le d :u„ laquelle ,e trnusrnt
certain, ressortissants de la ( :al ., alttnarnr de, retraites de, ntrdeeans
Irrn4,us, Manin( pas acquitte toute, leur, cotisation, .Lut, le déLus de
cinq an, presti par Farta:1e 7 du décret n 49-54tt du 111 murs 1'149 Fit cllei.
au, ternie, de ces disposition, . lorsque le, cotisations drrierees n ' ont pas éle
acquuléc, dan, le delau de cinq ,us . ,usant la date de leur e\tgIbllue . re,
aime, eone,pond ;sur, nr,onl pas pax, rit Con„Jérutwn pour I tusCnure
du druli :i pers„lut (e, dsposluons tint etc upphy tri es arec une estrente
rigueur par la C . A . R M . I a plusieurs médecins . cette mesure :Kant ,doc,
eu pour effet de minorer leur penuan de shnllesse les nttere,ses ,uhl„Cil.
de ,e I,ul• un gesse pretudice par rapport a d ' Autres categirtes d'assure, qui
n ' on' uullentcnt été prisées du droit de regul an,el le paiement de bues
cotisations et de compléter aainv leur, droit, a pension . Car . d ' une part, ces
médecins comme le, autre, ritetuhre, des professions libérale, ont éte eselu,
du champ d apphcauar. sie, mesures re la ti,e, a I ' assurat es' sterlle,se pros ut,

I ' arucle 18 de la loi du 4 :utût 1911 portant amnistie D ' autre part . il est
dMIlieilentent contprehen,Ih i e que le regnne de, prote„ions hhér,iles
d'assurance stetllesse n ' autorise pas la regulari,ation de, cuttsaunn,
arnerecs . en tenu des disposition, preetees du d' .erel du 311 mars 1949•
alors que les salaries

	

confort entent •t l'article II) du deccl n " 75 -111`/ du

24lesner 1975 peu,ent effectuer un sersemcnt de cotisation, alterentes,u
une période d ;ictus te anteneurc de plu, de cinq ;tris t la date du dit
ser,cntenl . san, :non a subir le, pendille, et Muon rauluts de retard I-n
cinsequence, al lut demande s ' il n 'esiunera it pais neces, :nre .l'assouplir le,
dispositions du ci'cret n 49-456 du 311 mars 1949 su„Isi'. afin de supprnnm
ce, disparues entre assurés ,oetau\ . Ineontpatlhle, :nec la pethuque de
solidarité que le gouserncntenl entend meure en cuire

d t tarant r r 11'1111 tr

	

rr Inlrt trul tnunn•t rl tpt•t Mu,
'tu/t

	

i/l i t pelldnitt

24225 . 13 decenihre 1912. M . Jacques Godfrain appelle
l 'anentiun de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situanun de, membre, de, prules,tons hherales au regard
des disposition, de la Ion n ' 73-1051 du 21 nosenihre 1971, permettant aus
ancien, combattant, et aux ancien, prsonnters de guerre . de hcneltctcr sou,

certaine, conditions d ' une retraite anticipe, et de La sahel :tien de leur,
périodes de nuththsauun ou de capttsnc pour le calcul de Ietr pension de
vieillesse SI la ( 'ais,e nationale d 'assurance vieillesse de, profession,
Ilherales accorde bien une retraite anticipée auc ressortissants asana la
qualité d ' anciens prsunmers de guerre nu d ' ancien, combattant, . un
resanche . les période, de mobilisation nu de captttulé ne sunt toutou, pas
assimilées a de, périodes d ' assurance pour le calcul de leur pension de
stclllesse, contrairement aa ce qui presaut dans d 'autres rem ., sociaux lm
effet, ce, pertode,-la ne sunt a„nntlecs qu'a de, pénudes d ' exercice de la
profession . en ,tic du rrlcul de Li durés' de qu'oie année, exigée a l ' article 7
du décret n ' 49 . 456 du 311 star, 1949 Pn conséquence, l lui dematnde de
bien suulotr lui prccser quelle, mesures Il entend prendre en vue de
modifier le, di,prntions resinet ses du texte prccné• afin que le, membre,
de, professions libérales puissent Jouir de droit, Identiques a ceux accordes
aux ressortissants des autres régime, .

	

/ /It,9\trh9w tir '.i et/ loinu

	

r vuurro . n tins uurt rl Jrlt/,hart

24226 . 13 dcccnthts• 1917 M . Daniel Goulet ,allie l'dnrnunn dr
M . le ministre de l'éducation nationale sui les pu thlenles rencontres
par les patté„ annéh du catttltelee du pnrumauq tue 1 e pttruntditgrle C,1.

en ellct . rmn p'atlu'I di haute ICslintslle Cl stil- lequel rrpl„r, en grande
parue . la secutite des lisage', I a 'end,I•• en eldl ou I entretien des
pneriInalIq es autlt utal, .111„1 pond, lourd, . Be'n'e inll on quant . ness„te

uni nt,un truusrr qualll'CC, Juan, .liyul, une homme lotnauon
ptolr„ramtclle I es membre, dr Cette bride„sun n tint uouµ t rlrs pals obtenu
la pi ssthtltte sf aegllerlr Celle farm .tuau puurtanl uxluprn,a hlr, gl1l
poutrit tu,nllrl la sreauun d un ( cruLcat d ' :Ipulude prolrsstsnutelle
nallte'all, ou au nluul, prendre l .1 torilne d ' une specl :lhsartiall l ' Interleur
d ' un ( A I' Ide ncc•uluqus Par e\sntplel ( 'ente crs :u'on aurait, sle plu,
l'atanrage de permettre l ' embauche d'atpprenu, lin conséquence, Il lu'
demande quelle est sa pttsltlttlt stil ce' prals'1 . et s ' Il cilt tsume de pl ttceder a
une co nsuluulon aupres des piole,uonnels . en sur de sa nue en place

.`rt un ll' tua Iule

	

t titi tu tu Ill '.

24227 . 13 decentbre 1912 M . Didier Julia appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le, disposition, de la loi n 71-4 du 2 lancier 1971 reluuuse aux régimes
d ' ,tssurance maladie . nt .tenute . u»andue, sicdlesse, applicables aux
mnustres de, cultes et membre, des co teréc ;lriuns et colleeustics
rehçleu,c, . Son attention a sic appelée sur la situation de certains nun,tre,
de, Culte, qui esercenl leur aclnite dan, des pa)s étrangers ail ils hencueient
parlas, d ' une cuu\rrure ,oCl :dc p :trusuherc . tel est Ir culs . Par csentple-
d ' un pa,!rur baptiste allihé ai une assurance amené une ;i la lins pour la
maladie et pour la sleillcsse, celle assurance le sous rani un l 'rtrutgel et en
1 rance I ' ttttere„c , ' tnqutete de desur serscr une double cotisaltiun a la
fois a ( ' etranger pour cette assurance et en France en apphcauun de la lui du
2 hall ler 1»78 . Il lui demande de hlcn saulaie lui preci,er la pnsitiun exacte

de la leet,lauun 1r :tn`aise de, mtntstres des cultes se untiuxant dans
une telle ,Il u,uuan.

Mole, t'u n•(r,vunnuuurauu)n ~iuurrn'rr.

24228 . 13 dccenthic 191' M . Marc Lauriol attire l 'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la dégradatuun de la situalnan économique
de la Pologne et sur la nu,érc croissante qui atteint la population . l)esant
cette csoluuun . Certains puys comme l ' Allemagne de 'Ouest ont rétabli la
gratuité de certain, en, ois au cour . du muas de décembre u destination de la
Pologne et en sue de, lcle, de Noel . Il Ian dcmatnde s 'il ne serait pas possible
d'aménager un régime gosutl préférentiel au profil des ensuis ai destination
de la Pologne Jusqu ' it Nnel . ( 'et encouragement rie manquerait d 'apporter
une aide ellüacr ;l I,a ' pnpulatiun de ce pays st proche de la France.

( uln'\ heu \ ,lr rut, Pures

24229 . 13 dccrmhre 1912 . M. Pierre Mauger expose a M . le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
qu 'a la ulule de la dcnussiun du reeleur de la Masquée de Paris.
l'adnunsuntutn de ce heu du culte musulman releseraut de fait d ' un
eunsetller de l'ambassade alget renne Il lut rappelle que la Musquée de Paris
a etc construite . apres la guerre de 1914-1915 . en ,uusen1r de, soldats
musulmans Indris pour l,t France I c terrain avant été offert pair la tulle de
Pan, et les halunent, cola call . :nec de, don, peux citant des pays
nniIur.ndns aunrcli+s Ilés u la France en p ;rteulier e Maroc, l'Algérie, la
l uns, le Sensgal . La Mosquée de Pans et l ' Institut musulman de Pans
durit elle dépend un i tl administrés par la susléie de, Ilahuus et des lieux
satines de l ' Islam lacée en 1917 par le gousentemenl français L ' institut est
doté d'un daté. International . Il serait reglettahlc que le transfert de
responsabilité de ce heu culturel et cultuel puisse se faire sans l'accord des
I ration musulman, . au profil du seul guuccrnrment algérien . Il serait
encore plu, regrettable que les condition, douteuses de ce transfert
d'adntnisttauun puissent provoquer des affrontements . II lui demande
quelle est sot position a Is'gard de ce problente.

Itsurunt e 1 u'lllr]sr

	

rrgnnr I/t', lnnrlilntnuurt Mill, rt nuhtnrres

IruhNu/ur rit sur rue rlrt t i lrUllrt

24230 . 13 décembre 1912 M . Tutaha Salmon signale ai M . le
ministre de l'économie et des finances les dlffieultc, que rencontrent
le, relt,utes de I ' F..tat originaire, du territoire de la Pul',nés'e française.
lursqu Ils dnnsnt s'absenter pour des raisons Indépendantes de leur tolonte,
pendant de, pcnndes esccdautl quarante jours par an . Il rappelle en effet
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qu ' en application des dispositions de l ' instruction n° 82-17 du 21) pansiez
1982 de la direction de la comptahilité publique, les comptables du Trésor
dans les territoires d ' outre-mer cessent de servir aux pensionnes de l ' Eilat
l ' indemnité temporaire . instituée par les dévrets du Ill septembre 1952 et
24 décembre 1954, dés que ces pensionnés sont absents de leur territoire de
résidence plus de quarante )ours par an . Cette mesure restnctivc . prise en
fait pour réduire les risques d ' abus qui avaient pu étre constatés de la part de
pensionnés ne résidant pas habituellement dans le territoire, se retourne
contre les résidents qui, de bonne fol, ou par nécessite absolue . se trouvent
dans l 'obligation de s ' absenter pour une période assez longue . Il en est ainsi
pour les pensionnés qui doivent . faute de moyens médicaux suffisants sur
place. se déplacer pour des soin , ou pou, bénéficier d ' une cure . II lui
demande en conséquence s ' il ne lui apparait pas opportun de faire
compléter l ' instruction du 20 janvier 1982 afin de pouvoir tenir compte des
cas qui seraient réellement justifiés . notamment par la production d'un
certificat . écartant ainsi les risques d'abus qu ' il convient en effet d 'éuter.

Assurance, rien"esse ' régime des fanrlietnuuires tarife et militaires
/paientent des perrciune . M a tha Fra ., .

24231 . 13 décembre 198 2_ . M . Edouard Frédéric-Dupont,
mtersenant lors de la discussion de la loi de finances, au sujet de la
mensualisation des pensions civiles et militaires en IIe-de-France . a obtenu
du ministre du budget la réponse suisante es Cette mensualisation
représente évidemment des sommes très importantes nmas l ' objectif n 'est pas
abandonné . Nous axons un plan étalé dans le temps, compte tenu de nos
contraintes financiéres et budgétaires .. . II demande à M . le ministre
délégué chargé du budget le calendrier de la réalisation fixé au plan
dont il a fait état dans sa réponse et notamment la date à laquelle il pense
réaliser cette mensualisation dans la région lle-de-France.

Logement ( peti ts ) .

24232 . 13 décembre 1982 . M. Jean Zriane appelle l' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation
défavorable de nombreuses catégories sociales qui sont astreintes à occupe r

un logement de fonction ou à effectuer une mobilité professionnelle sans
pouvoir bénéficier des prcts aidés à l 'accession à la propriété . En l ' état
actuel de la réglementation issue des décrets des 27 et 311 novembre 1977 ce
bénéfice ne leur est ouvert qu ' à la condition d 'occuper le logement ai titre de
résidence principale au moins huit mois par an, dans un délai d ' un an ou
dan :, certains cas de cinq ans . Ces dispositions trop strictes resteront un
véritable frein à la mobilité professionnelle tant que la convention les
étendant prévue au 3° de l ' article 331-41 du code de la construction et de
l ' habitation n ' aura pas vu le jour . Cette convention a pourtant déjà été
envisagée dans la réponse écrite du 27 novembre 1981 et suggérée dans
celles du l0 mai et du 7juin 1981 . 11 lui demande de lui préciser l ' état
d ' avancement des réflexions tendant à la définition de la convention
intéressant les propriétaires qui louent leur logement avant de l ' occuper.

Rudiudi/ju .rion et télévision (programmes C'humpugne- .4rderuu•l

24233. - 13 décembre 1982 . - M . Charles Fèvre attire l'attention de
M. le ministre de la communication sur les conditions dans lesquelles
s' est déroulée, le samedi 20 novembre, l ' émission re , .insmise sur la chaîne
FR3 Champagne-Ardenne . en direct de la salle du Conseil général de la
Haute-Marne . En effet, celte émission consacrée à un large panorama sur la
situation économique de la Haute-Marne et d ' une durée réelle de
45 minutes, déduction faite de la présentation de documents filmés, s ' est
traduite par une nette disproportion entre les intervenants . Le temps de
parole des représentants syndicaux, réparti entre de nombreuses
interventions, a été en effet de 12 minutes . En revanche, le Président de la
Chambre de commerce et d'industrie, seul représentant des activités
industrielles, artisanales et commerciales a pu s ' exprimer pendant 2 minutes
et demie . L' agriculture elle-même . activité importante en haute-Marne, n'a
pas eu la place qui lui revenait (3 minutes et demie au mieux) . Le problème
réellement abordé ayant été celui de l'emploi, il lui demande de lui faire
connaitre s 'il ne juge pas que les représentants des activités économiques
créatrices d 'emploi ou, comme l ' agriculture, déterminantes pour !a survie du
milieu rural, ne méritaient pas de s ' exprimer plus longuement de sorte que
cette émission apparaisse plus sérieuse et conrête aux téléspectateurs.

Vaine I rouh• .x ( .aire- Atlantique ).

24234. - 13 décembre 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que
le département de Loire-Atlantique a décidé d'aménager le chemin
départemental 763, dans sa partie comprise entre la limite du Maine-et-

Loure Ii' .K O I et la R N 14`1 ai Gorges 11' K . 17,6 2- t 1 . Ce projet :t etc
dcclave d ' oolite publique entre la limite du M,ttnc-et-1 aise ll' K CJ 1 et les
., lieilL,rd . u at (orges (P K 17 , 2 1)11) Il lut demauide s ' il peut lut indiquer a
quelle date ces Ir :n :u,x seront aehcses

ih,1el/e'rt rr re'snrurulum 'rnln•pnses

	

/leude- .Suruar

24235 .

	

13 déventhre 1'182

	

M . Yves Sautier attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation du lycée
boitiller de 'l' hunon-Ir,-Banni qui . a l ' instar sans doute d ' autres
établissements de ce type . Lut cçalement fonction d'hôtel-restaurant sous la
dénomination d ' Ilôtel Sasoie-Léman . Ce dernier est l ' un des plus
renommes de la région et attire une Importante clientèle . or polir pouvoir
permettre u celle-ci de fréquenter l'hôtel toute l ' anne, et notamment l ' etc en
période de sacances scolaires . on a cté contraint de recourir à une procédure
juridique dont le moins qu ' on puisse dire est qu ' elle manque de souplesse.
puisque l :, ville de Thonon est .i chaque période de congés obligée de
reprendre la gestio ; ils " hôtel en régie niunicipale De plus, il sembler ii
que des directne, inca( etc donnée, pour ne plus assurer le sers tee hôtelier
les s,uncds et dimanches en raison de l'absence des clés es et des
enseignants . (lite telle perspecloe est écononuqucntent et juridiquement
absurde. ( ''est pourquoi il lui demande quelles mesures seront prises pour
assurer la continuite du fonctionnement de ( ' Aime( Sasoie-Léman dans des
conditions dignes du renom de cet établissement.

/luhallrnu'rtl, murs e! lido/es , e'mplar el t'Ut , M',.

24236 . 13 décembre 1982 . M . Olivier Stirn appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur les difficultés croissantes des industries vie l ' habillement . l .es échanges
extérieurs d ' habillement réalisés au cours des huit premiers mois de 198 2_

font apparaître les chiffres cuisants : al une évolution des exportations
I s 16 .9 p . 111!11 : h) niais une poussée très

	

forte des importations
s 36 p . 111111 : e) une dégradation du taux de couserture export inmport;

91 .8 p . 1011 à fin aoi,t 1952 contre 106 .9 p . 11111 a fin août 1981 : dl un déficit
de la balance de 452 millions de francs contre un excédent de 279 militons
l ' année dernière :i la ménte époque . Confronté à ces résultats alarmants ce
secteur d ' actis ité craint qu ' a terme il ne soit englouti par ce ee rat de marée „
d' importations avec toutes les conséquences que cela comporte sur les
milliers d ' emplois qu'elle occupe actuellement . Quelle est la position du
gousernenienl sur ces différents points et quelles sont les mesures qu ' il
entend adopter pour enrayer cet état de choses.

Pinsiunc nulMtires dlnrandilr et des ruvime.s de guerre /législation/.

24237 . 13 décembre 1982 . M. Olivier Stirn appelle l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur les stem( émis par
l ' Association départementale du Calvados des victimes civiles de la guerre :

1 ° que les veuves dont le mari était pensionné de 611 à 81) p . Illll, ai titre de
victime civile, bénéficient de la pension de reversion, quelle que soit la cause
du décès, comme les veuves de militaires : 2° que l ' indice des pensions de
veuves à taux normal, soit porté à 501) points, sans condition d ' àge : 3 ° que
l ' indice des pensions d ' ascendants soit porté à 333 points : 4° que les grands
mutilés ai 85 p . 1)11) et plus ayant cotisé à la sécurité sociale pendant
1511 trimestres compte tenu de la retraite à soixante ans puissent
obtenir la leur . au taux plein, à rage de cinquante-cinq ans . Il lui demande
de préciser sa position sur ces différents points.

:1suurunrr rad/es r régimes autonomes et spe'eftlut
I commerçants et industriels nulptratIon ., des pensions 1.

24238 . 13 décembre 1982 . M . Olivier Stirn appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le souhait émis par la Chambre régionale de commerce et d ' industrie de
Basse-Normandie, de voir appliqué l ' article L 338 du code de la sécurité
sociale aux retraités de 1'O . R .G .A . N . I . C . Cet article attribue une
bonification de retraite de I0 p . 1)11) aux pensionnés ayant eu au moins
trois enfants .levés jusqu'à leur seiticme année . Tous Ifs organismes de
retraite (fonctionnaires et assimilés, armée, S . N . C . I' . . E . D . F . . mutualité.
banques, I R . P . V . R . 1' . . exploitants salariés agricoles . patrons et salariés
du régime général etc . . . ) octroient à leurs ressortissants cette bonification
de Il) p . 11111 . Seuls les anciens chefs d ' entreprises commerciales ou
industrielles retraités des Causses nationales professionnelles ou
départementales interprofessionnelles fédérées dans l ' O . R . G . A . N .I . C . . ne
bénéficient pas .i soixante-cinq arts de cet avantage . II lui demande quelle
est lai position du gouvernement sur ce problème, ne considére-t-il pais
comm . une mesure d ' équité et de solidarité l 'extension aux ressortissants
concernes de l ' article sus-visé 7
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r,'çunrs uul »rn»n s rl ,pr, rua t

wcnrrr t ,urn rl urJutnyrh rnulnrulr„rri de, /,rn,nnn

24239 . Il decenthre 1982 . M . Olivier Stirn appelle radent um de

M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur le souhait cols, peu
la Chambre reelonale de commerce et d'Idustrie de liasse-N .rin ;tulle . tir

voa applique I tri!ili 1 . 33s tau code de la ,ecurilt sociale .1U reti t tes tir

l't) . R ( A . N . L (' . t 'et adule attribue une bonification de retraite de

111 p . 100 anis pendra ., ayant eu ;lia niolo, Irai, enfant, cictes lusqu ' lt leur

seViellle ;I n11ee . ' 1 alP le, tirgtllllsnies ale relr :ilte litiilc11ii111a1 re, et a„mille,.

armée . S . N . (' I . 1 . I) I . mutualité . banques . 1 R. l' V . R l' .

c\ploltants salaries agricoles . patrons et salaries du reglmr général etc . . I

octroient a leurs ressortissants cette honitle,luin de Iti p . lion . Seuls le,

:Illelens chef, tielllreprl,c, cillllllcrclale, ail lad usltlelle, retraites des

C ' ,iissc, I1 :IIIOII ;IIe, prolc„mlillillt' , ail departenler.talle, Illlerprole„Itltnelles

icdcrees dan, LO . R (À . .As N . I . C . . ne heneficienl pas ai ,unantc-cinq ans de

cet avantage . II lui demande quelle est Itt po,Iliari du Lirternrmrnl sur ee

prohlentc . ne cun,Idere-t-d pas comme une mesure d ' cqu .i : et de solldarne

I e\Ien,mll :Ill\ ressac tissant, cil teerires de larllele sti` .-t Ise

linnrprr.r, rnnulit d rrurr/»r,r

24240 . 11 décembre 1982 Mme Muguette Jacquaint :tare

l'attention de M .le ministre délégué chargé du travail sur le
problente de la compétence territoriale de I eyterl comptable des canntes
d'entrepris, ('cite compelence se trau\c acluellentenl lonlitee peu lin décret

du 24111111 19)1 . m . t noutclle 101 sur les Instituions representairse, du

persumtel étend les eumpeteniec . des cinmtes d'entreprises . Il serait donc

dans la logique de 1 :1 loi de praicder rapidement :i 11 suppression de lu

colnpetenie territoriale des evperls iotaptahles .

	

1[11e lui demande les

dl,po,u un, Bull entend prendre en Ce sens.

Slutmrlili' tir tilt ,rem nlr u„uruln t' 1lelf ,', t,

24241 .

	

1 ; deeenthre 198

	

M . Maurice Dousset aune

l' :utcnuon de Mme le ministre de l ' agriculture sur les modalités

d 'application de la du 21 uotcmhre 1973 uitru\altt le henclice de la

retraite anticipe,: q u lite de, ancien, combattants . prisonniers de guerre . i .e

décret n 74-13 226 du 15 ntnl 1974 restreint . en elict, les droit, des
travailleurs non salariés de l ' agriculture en ne leur permettant rra.
l ' assimilation de ']aptititc ou de, état, de service militaire, :i des

trimestre, tl ' tvsurm,ce . ('elle tllspu,ittin porte nn préjudice etitient all,

evplottanls aefleules par rapport ;tu, salariés du régime general et du régime
agricole dans la mesure ou elle ne lient aucunimenl compte du nombre des
annuité, liquidables . Il souhaite donc cunnaitre le, mesures qu ' elle pourrait

décider . en r e,pece . afin de prendre en considération le nombre d ' années
consacres, au service de la France par celte catégorie de personnes, dan, la
liquidation de leur pension de retraite anticiper . Ln ntettattt lin :i cette

discrimination a l 'égard des trasatlletirs non salariés de l'agriculture . elle

répondrait aussi au souci d 'cquite souhaite par les interesses et recherche
par Ics pouvoir, publics.

( 'lriitnage imltrnnixNiun u/hiearnure r

24242 . 13 décembre ItS2 . M. Henri Bayard appelle l 'attention
de M . le ministre de la défense sur le pruhlcme de la reconversion et du

reclassement des militaires engagés . rendus :i la vie civile . Le Conseil
supérieur de la fonction militaire ayant etc saisi de la possibilité d ' instaurer
une cutisalion chbntage prélevée sur les traitements et indemnités pour
charges militaires . Il lui demande si ce principe peut cire retenu afin de

pou\otr faire héncticter les intéressés du droit a l ' allocation chômage dans le
cadre de la recherche d ' un premier emploi et d 'étendre le champ
d ' application des dispositions ministérielles actuellement en vigueur
concernant laide t la reconversion.

.q \ .,prtlll t'a r'itt//tt, se - rt',a?illn' de ., /nnrtiu)umire.' ell'ili et mililuiret
t polilitpte rit /urdu th', relruiilt' ., r.

24243 . 11 décembre 1982 . M. Henri Bayard appelle l'attention

de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le principe de la non-rctroactiviic des lois en mancie de
pensions civiles et militaires . Considérant que ce principe, loin de

sauvegarder les droits acquis des citoyens . crée entre eux des disparités
choquantes et fait que ce sont, de surcroit, les retraités les plus figés qui sont
exclus du bénéfice des avantages nouveaux apportés per une lui, il lui
demande si, par souci de justice sociale, il tic serait pas nécessaire de

relirait:, a ie prinllhr titi drOlt Irinead. CII l'e gnti collt'erlle lie s nies nets

e,it,ictel' e sonal e1 pl I11rlpadellle111 les pellsl,lls Ili ritraile, ii 'ns,illdlll' OU de

truie,

l ruruiNrur, »LJr/,rnJrrnl,
pr.lonilu, rit huche Jr, n-utolllrurs inJrprn,/,uttt

24244 . 13 decenthre 1982 . M . Henri Bayard attire l ' ;ulenluut dr
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur l ' ntqulctude
mandes', par l ' ensemble des travailleurs Independants . Leur situation
s aegratr ,tir le plan éionomujur . :vice Ir, rcj,crcu„iun, de la peraode
hhleaec et sur le plan social ;nec l ' :wgnxnt :ulon nnnludcrec des cott,atiuns
m :dadlr ei l ' . R . S s A . I :\u nnrau fiscal . la I ;t,e pr.fes,unulrlli pro :dise
dr p!tts en plu, Iotirdement la main d ,etitre et l'mvr,u,srnarnt Aton que
loir ce 1982 va certainement ton un nombre ires Important de i,allies . Il

1111 tleln :01de quel les Iire,llre, citlerites ser'tri pi'i,p,1,ec, polir ris,ltrel 1 ;1

survie des travailleurs Indépendants et de leurs entreprises.

'Si', nnti. os ui/e

	

col/ salions ,

24245 . Il décembre 198 2_ . M . Henri Bayard appelle I ' auentton

de M . le ministre délégué chargé du travail sur le reeuuvrenment des

totisrt u,n, l' . R . S . S .,\ . F . et :\',sctiic quo peul ivre mensuel ou trimestriel
suivant la taille de l ' entreprise . I .e paiement trimestriel arroi applique ;ln

entreprises lu,yu ' ;i neul' ,alanis, l ' rmhauihe supplcntentiaire de une titi
dru, personnes prti\ogne titi .tlaunlu rient hrtrsgtc des Charge, dans la
uresure vil l'ennploVeur dort ah'rs regler mensuellement les cotisations en
question . (on,Ilerant que ce, dispositions peuvent intpccher certaines
embauches . Il lui demande si tirs mesures peuvent cire prises pour ne pas
accentuer les tirIl 'ICUlles de tresorcrlc dit entreprises cre :trices d ' emplois.

art' 'cumul, dans/hm,

24246 . 13 décembre 1982 . M . Henri Bayard demande ai M . le
ministra d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie. de hiell
vouloir lui préciser le muntairt de I tnvestissenittnt industriel réalise I " en
1975 : 2` en 197') ; 3'' en 19811 : 4' en 1981 . 5 " en I9t2 (estimation) en
Indiquant le pourcentage qu ' Il représente par rapport au P . I . H de l ' année
en relcrence.

Iiiur'tlnr,

	

,lis /r»1t'liurtryuir,•, cutis el rrrililulrq'i
perltiu9, tir r'i'r,'etiurr ;.

24247 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la récente décision

',revoyant un taus de reversion

	

r +' I p .100 du salaire pour les ven\es tic

policiers tues dans l ' exercice de o urs !onctions . II lui demande st la
possibilité d ' étendre le hettellee de cette mesure ai leurs collègues gendarmes
a etc examinée et quelle suite est susceptible d'y lire réservée.

Buire, et /codon, tir l 'llurhr, crue r rnnLnrrrr ,

24248 . II décembre 1982 . M . Henri Bayard appelle l'attention

de M . le ministre d'Etat• ministre de l ' intérieur et de la

décentralisation . sur l ' Inquiétude des horloger,-hijuutiers dont les
pn,hlt'n1es de sécurité deviennent un souci majeur dans l'exercice de leur
prules,iun . Cibles pristicglées d'une délinquance qui s ' accroit dans ce

domaine . il lui demande quelles mesures il entend prendre pour leur assurer
une protection efficace et notamment sil reconnaît l ' urgence qu ' il y a :i
doter la police de moyens en hommes et en matériel nécessaires pour qu 'elle

paisse accomplir sel mission de presemttn et de répression.

lh'lle pubh,lu,' l delle, id ',muret i.

24249 . II dicemhre 1982. M. Henri Bayard demande ai M . le

ministre de l ' économie et des finances de bien vouloir lui indiquer
dams le cadre des relations lilnulcieres internationales, le ntuntant de la delle
publique française sus-ri-vis des pays étrangers I " au 31 décembre 19811.

2 " au 31 décembre 1981 : 3 " au 31 décembre 1982 lestimauunl .
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rrs;tnu' des !n•nrtt,rnrhwr, roda Si mtlurnre,

l npn,/ur en lao erre der /clodot,

	

24250 .

	

I decenthre I482

	

M . Henri Bayard appelle l'attenttrnt

de M . le ministre de la justice sin le principe de la osso-retus,- .• .li,ile

de, lois en 111 .111,e de pen,n,n, eisites et miliaire, (l,n,idsr ;inl que .,

pnnetpe . loin de s,uneg .rder les dR,u, .t :qun des Cuosen, . Cree colle Cu,

des di,pai tues chasu .tnte, et laid qUe CC ,ami . rte ,urerssit . le, retraite, le, plu,

auges 9111 ,ont esJu, du hrnellce de, .n .urtagss nou,e .tu, ;tppr,rtes p .0 une

Ion tl lui demande s1 . pal souci de ugent, sociale . et ne serait pats nesess rte
de renoncer a ce principe du droit Iranums . en ee qui conicine les tne,mes ,a
ra raslrte ,racial et prnicip .tlement les p,•n,tom, dr rrlranlr, d ms .ehdne au de

t, e U, e,

1 nier pUlrlr,/m' Jr lu rnlur

24251 . 1', dscerrlhre 1982 M . Henri Bayard demande ,i M . le
ministre d'Etat . ministre des transports . de bien sautoir luit ,ippoitn
taule, le, prensian, nec,.„aire, sur 1,1 sre;uioii de, ( rnnells d ' Vnsnt,tuan

rei .tuls ,w (anCUunnentcnt et a I aeu, ite des parc, Huiliers . notamment Cil ee
qui cuncsrns leurs canlpetenees . k•urn ,utnhutiun, et leur ers nipssslln,tl

t ,tir rrNruu, r•I moue rntrnit
pailtii/ru• ris Irrlr I rIr

	

U„nr rarb,/i, et r,nnrnrnrrnl,

24252 . 1 .3 decenthre 1982 . M . Gérard Chasseguet appelle

l ' ,utenuon de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et

des sports sur la sltwetton de l ' association des guides et scout, d ' l trope

Cette ;tsssCI,ttion ,t etc agrcee en I`)7t1 par le secretarcll d ' I tut ii la permes,
et .tus sports alors quelle csslllpl s : S 01111 ,tdhcrents Le Haut Connle de la

jeunesse . na pu rendre cet agi, ,'- :lt delïnitil car al n ' etau p an encore
constitue . mals au bout de de , année, . I ' agrentent prossoire aurait du
desenir deflmuf ou être suppn, e . i - ii mars 1980 . le Conseil de l ' Europe :l

reconnu les guide, et scouts d ' I urope ;nie statut consultatif . pendant

doue ,unnees . les camps-écoles de cadres et les camps de jeunes de cette
association ont etc visités rêguhcrentent par les directeurs dcpartententaus
de la jeunesse qui n ' ont formulé aucune critique dans leurs rapports . bien au

contraire . Ln I'llit et 1982 . ce•, guides et scouts d ' Europe qui regroupent

aujourd ' hui prés de 31) 000 membres . ont obtenu du nunistere de la jeunesse
et des sports . par equnalence pour la funnatton donnée dans ces camps.
665 hreset, d ' aptitude aux tondions d ' animateur et 36 bresets d ' aptitude
aux fonctions de directeur de centres de sacances . A la demande de la
Fédération du scoutisme français. la Commission des agréments . dans sa

séance du mois de septembre 1982 . aurait demandé le retrait de l'agrément
accorde a cette association au motif que cette derntere ne Gnt pas partie du
scoutisme mondial et de la F . S . F . Si une décision de retrait d ' agrément u
cette association étant prise par le nunistere de la jeunesse et des sports . les
guides et scouts d 'Europe n ' auraient alors plus le droit de former ses cadres.
ce qui les priserait donc de leur liberté d 'espresstun . ( "est pourquoi . Il lui
demande de bien vouloir ne pas retirer l ' agrément ai l'Assocratton des guides
et scouts d ' Europe,

larru,te r nover, 1.

24253 . 13 décembre 1982 . M . Gérard Chasseguet appelle

l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les sises

inquiétudes des éleveurs oser, qui s ' étonnent que la France n ' utilise pas

tous les moyen'. disponible, pour soutenir cette production . notamment par

le biais de l ' Indemnité spéciale de montagne et celui de la dévaluation du

franc sert . ( " est pourquoi . tl lui demande de lui indiquer . d ' une part . les

mesures qu ' elle compte prendre en ce sens et, d ' autre part . les tnlu :uttses

qu ' elle envisage de prendre au oiseau de la Communauté économique
européenne afin de faire débuter la :ampagnc communautaire le 1 " janvier

et non le [ l' avril de chaque année.

iran5! iris nldril[/NP, I port,1

24254 . 13 décembre 1982 . M . Gérard Chasseguet appelle
l 'attention de M . le ministre de la mer sur les résultats peu satislusattts
du trafic portuaire pour les huit premiers mois dr . 1982 qui ont etc publiés
dans le numéro 8 de « Info-mer »en date du 3 novembre 1982 . En effet . par
rapport a la mémé période de 1981, ces résultats en tonnage global, sont en
retrait de le.9 p . 1011 a Rouen, de 7,6 p . 1011 :i i)uinkerque et de 22 p . 11111 :au
Havre . Alun de ne pas lui permettre d'établir une liaison directe de cause :i
effet entre l ' action du mtntstere de la nier et la médiocrité de ces résultats, Il

lui demande de lui en préciser les viritables causes et de lui indiquer les
mesures qu ' il envisage de prendre dans les meilleurs délais pour remédier :i
cette situation .
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24156 . I deesnthue I9+82 M . Gérard Chasseguet appelle

l',titention dr M . le ministre délégué chargé du budget sur les
sluttiCUhr, IIn,uttslel , lenionuee, pal Lena., Lentille, nmnop,usnl .rles

Dans le colleelll hudg,,,ur,• de I r IB '_ . une ',onet,Utan de I .a la,e ,t .tahuaurnt

a eue poilue pour toute personne ,igee dr plus de sous,utle,Ins . no ..

111upo,ehl,• . .111151 sur pour les sens, Cl les sCUls ds mais de ,ois,,nle

non nnposahles .1 l'1 R . 1' l' ( " est pourquoi, d lut demande de bien sssulolu

en,i,aeer I ' sVertioit rie Cette mesure .1 tout parent seul ;usant charte

d'entants . la Lise d'hahut .ttissn étant une disposition p,uticuhsi,mnent
incyuuahie lorsqu'on se trous,. dans une telle situation

1 „urrrrn r nwlurlir nous, ovule pr5Vrrlürn, in n,rnlrr

24257 . 13 dc,':enthre I982. M . Gérard Chasseguet appelle

l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la

solidarité nationale sur 1, dtilicultê, reneonlrees par les assuré, socntus

en CC qua cuncsrns les bases de rcnthaUrseilient des frais de transport
pre,erlt en position assise et effsctlle par les ,tnuhnl;tneter, non agrées

En effet, les caisse, ne rernhunrsent Cr t\pe de prestation yur pnrurllrntrnt

en pressant u les casses ne sunt IUndee , a retnhoursr CC tripe de Irai, port
yus sur la hase du larit lieu en vsr1u du principe géneral de I ;1 plus stricts

esnnontie compatible sec Lsfficuruc du Iraurmrnl . tel luit est ethele dans

I ;racle 2 de I ' arrctê du 2 septembre 198 : Cela étant . Id Icgsl:uwu

indique yus les Cal„ e, sont tenues .1 un renth(ul\enten t Idenuglre :nl

mununv de la faslurs des l ' Instant ou le pnncrpe gens•ral dr la plu, stricte

ccomNlie cuntpalihlc :nec Ielhe :Klle du tuuteluent ,ut sic ohsersee . a

, :noir en fonction d,• la distance séparant IL dantieils de l ' assure de

l'établissement hospitalier le plus proche . I)s plu, . l'article 2 de l',rri•te du

2 septsnihrr 19» sis ntamlc,tsrilent la plus petits dt,i, .Ilss CI non le mss\en

le plu, écomntliglie . D - :trlleon. l ' Interprétation de la eusse Clmllnl t

penser . senihle-t-d, que tous les Ir,uuspurls(luisent cire rrmhuuné, sur

la hase la, . alors que si ces trumsplrts sont cllectues par une entreprise
Mirette en séhiCUle stout : .: Icgrr . 1h sunt remboursés micgr,elsmsnt ;i nn

lard bien ,upi•rleur au Iav el :r l' ;Inihulanee non agreée . ( " e s t pourquoi, Il

lui demande . d ' uns part . sil a l ' intention d ' url,nentr ;lupus des org :mollie,

de rcmhatirscnlerll de, Irtrn ds tnuusports sanitaires anion qu ' une seuls

Intcrpri9a tisstl soit dssnni•s ,a I « irucle 2 de I'arréte du 2 septembre 1955 et,

d ' antre part, de lut liure le pont sur les études q1I sont acluelletnent mener,
sis sus de simplifier Ie, ntudahti•s de pose en charge des dcplaceni,mts
effectues par les srirepri,e, de transports , ;inilare,

./1/.,ni r•
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24258 .

	

I1 decnnhrc 1982

	

M . Gérard Chasseguet attire

L,ellention de M . le ministre de la justice sur la longueur e,cessne des
délai, pour ohtentr actuellement une décision de lu,uc Aulouid ' hua.

qu,uove mus d ' attente sont nécessaire, pour obtenir un Jugement d ' un

tribunal de grande nntlnlce et deus ans eusrssn pour un arrêt de Cour
d 'appel . SI dans le domaine pénal . la situation semble meilleure . l ' on dort

noter que durant les cinq derniers, ;innées le nombre total des linges dont

ont été saisis les trihmtaus . a augmente de Illliitte Lotit en constatant que

l 'expansion démographique et la multiplication des los et des reglnnents
concourent u celle aspltyste de la justice, tl demeure primordial que les rois

fut lltutus et dent de 1-ranç :us qui ont affaire chaque armée ;aux tribunaux
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obtiennent une décision dam les délais raisonnables . C ' est pourquoi, tl lui
demande de bien vouloir lui faire cunnaitrc l 'ensemble des mesures qu'Il
envisage de prendre afin de remédier à une telle situation.

( 'hùnrnge : inrlenuusutun ,ullueuliun de garai ., dl' reswurec .c,.

	

24259 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . François Fillon attire l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la baisse de pouvoir d ' achat des pré-retraités en garantie de
ressources . En effet, une personne dont les prestations ont commencé le

1" janvier 1982 verra sa pré-retraite revalorisée de 4,611 p . 1(1(1 seulement
pour l ' année . Compte tenu d 'une inflation minimale annuelle de Ill p . 1011,
d ' une contribution supplémentaire de 3 .5 p . 100 ai l 'assurance maladie : la
baisse de pouvoir d ' achat de cette catégorie sociale se situera alors à
8 .90 p . 100 En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour compenser cette perte financière et maintenir un etlort de
solidarité égalitaire.

Pn,wrs rl produit, d 'eu douce ei dl' la mer sc!,.

	

24260 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Olivier Guichard s'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire, de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 13428 I publiée au Journal o/ja iel du 3 mai 1982) relative à la création
éventuelle d ' une saline en Alsace . Il lui en renouvelle donc les termes.

Boissons et alcools r tacs et rdicuffiael.

24261 . 13 décembre 1982. - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à Mme le ministre de l ' agriculture que dans une
motion votée lors de son assemblée générale tenue à Chamhray-les-Tours, ie
I0 novembre 19ô2, la Fédération des syndicats de défense des vins de table,
des vins de pays et des vins de base pour mousseux du centre-Ouest . a émis
le vstu suivant : ii Motion n° 3 . ss Le Val-de-Loire, compte tenu de s :m
climat, de ses terroirs et de son encépagement, a une vocation certaine pour
la production de vins blancs de qualité . Par leurs caractéristiques
analytiques . ces vins (cépages Chenin . (' hardonnay, Folle Blanche en
particulier), constituent une matière première de choix pour l 'élaboration de
vins mousseux de qualité . ils sont très prisés par les élahorateurs régionaux,
d ' autres régions et des pays étrangers ( R . F .A . ) . Ils interviennent soit à
l ' état pur, soit à titre de o tete de cuvée », dans des assemblages avec des
produits d ' autres régions françaises . Lahsence de définition pour ce type de
production est préjudiciable J l ' ensemble de la profession viticole de notre
région . Afin d'en permettre une meilleure valorisation, la Fédération des
syndicats de défense des vins de table, des vins de pays et des vins de hase
pour mousseux du centre-Ouest demande qu ' une définition des vins de hase
soit établie avec possibilité de mentionner la provenance gràce à un
certificat » . Il lui demande ce qu ' elle compte faire pour qu ' une étude soit
menée, et une suite donnée à ce voeu . qui va dans le sens d ' une meilleure
connaissance de l ' origine des vins et par là mémed ' une plus grande défense
du consommateur.

Français ( Français d 'origine islamique».

24262, - 13 décembre 1982. - - M . Philippe Séguin indique à M . le
ministre des anciens combattants que les dépouilles mortelles des
anciens harkis et tirailleurs retraités en France, souvent peu entourés de
parents, sont enterrées dans les cimetières communaux, les municipalités
prenant à leur charge les frais qui accompagnent une Me lle opération . Les
corps sont rei :•vés systématiquement tous les cinq ans et placés en fosse
commune . Cette procédure est mal appréciée par les personnels militaires
de souche Nord-africaine en activité et en retraite . Il lui demande en
conséquence s ' il ne conviendrait pas d ' envisager pour les anciens militaires
français d ' origine Nord-africaine qui bénéficient d ' une retraite militaire, un
mode de sépulture plus digne nour des hommes qui se sont dévoués au
service de la Patrie notamment en autorisant les inhumations dans les
cimetières militaires.

Divorce !droit de garde et de rr .site).

24263. 13 décembre 1982 . M, Philippe Séguin appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la relative facilité avec laquelle les enfants de
parents divorcés peuvent quitter le territoire national, enlevés par celui de
leurs parents résidant à l ' étranger, à la suite de l ' exercice du droit de visite
en Frame . Le fait que ces enfants ne peuvent pratiquement plus Mtre rendus

au parent qut en .1,111 precédenunent la garde contnhue a rendre
absolument t i•ccss ore la recherche de ntesu es interdnanl le Irnnchi„entent
de, frontière, à des entant, se trouvant dan, une telle situation Il lui
demande de lut faire cunnaitrc st les dispositions actuell ement en sIgueur
dan, ce domaine ne lui paraissent pas de,oir étre complétées et s'il n ' estime
pas parucuherentrnl souhaitable . eu égard aux drames engendré, pan de tel,
enlèvements . que le conirille par la police des fronuéressoit assure dan, des
condition, renforcées et aussi dissuasives que possible

Dirnn r dn, u de gifl ai(' et de rrsrlr

24264 . 13 decenthre 198 22 . M. Philippe Séguin expose ai M . le
ministre de la justice les draines trop fréquents que constituent le,
cni' .ein•nts d ' enfants à l ' étranger par un de leur, parent, divorces . a
l'occasion de l'application d ' un droit de ,•sue . La réponse apportée ai li
question écrite n° 522 de M . (issinger . réponse parue au .Journal n(/is tel
A .N . ,' questions » n° 32 du _2 1 septembre 1981, fait élut de ce que les
difficulté, lices ii l'exercice du droit de garde et de visite nu plan
international n ' ont pas échappé au ministere de la justice qui constate que la
multiplicattion des cas d ' enlésentent d ' enfants a pour cause principale
l ' absence de coopération Internationale au niveau des structures tudichnres
dans le domaine de la garde . Il lui demande st oc, iv'sis i ls ont été• acquis
dans cette recherche tendant ai conthler un vide juridique pirticulmerenient
préjudiciable aux entant, et à celui de leur, parent. auquel ils sont ainsi
enlevés . Il lui demande également sil n ' envisage pas de fore nnensilier la
limitation du droit de visite au territoire national, ce qui représente une
prentiére mesure susceptible d ' apporter un frein aux enléventents constaites.

1)av,rce ' drost dl' garde t'! dl' reine

24265 . 13 décembre 198_2. M. Philippe Séguin appelle
l 'attention de M . le ministre des relations extérieures sur les
disparitions ai l ' étranger d ' enfants de parents divorces, se produisant à
l ' occasion de l ' exercice du droit de visite . ian réponse à la question écrite
n° 523 de M . (iissinger sur ce sujet . il a été indiqué (cf . ,fournil n//k ir•I
A . N . ss questions » n` 3)) du 7 septembre (981 I qu'au plan international.
des négociations ont lieu . sisant à organiser une coopération entre Etats
pour éviter de tels enlèvements . avec les suites douloureuses qu ' il, ne
manquent pas d ' avoir. Des conventions multilatérales et bilatérales ont 'cté
signées . relatives à la reconnaissance et ai l 'exécution des décisions en
matière de garde d ' enfants . Il a été tait notamment était d' un échange de
lettres ayant eu lieu le 18 septembre 198(1 entre la Fraince et l ' Algérie.
concernant la coopération judiciaire en matière de garde et de droit de
visite. s ' ajoutant à la convention franco-algérienne du _2 7 aoùt 1964 . Il lui
demande, s ' agissant de cet échange de lettres, tout d ' abord de lui faire
cunnaitrc les mesures qui étaient envisagées et, ensuite, de lui préciser si ce
compliment de dispositions s ' est traduit par une meilleure protection des
enfants et un renforcement des garanties auxquelles le parent henelicia nt du
droit de garde peut légitimement prétendre . Il souhaite savoir d ' une façon
générale si l ' action de son département ministériel peut étre créditée de
résultas concrets dans cc domaine.

linlnprises 'peule., e! mn renfles ,'nlreprise .i,.

24266 . 13 décembre 1982. M . Gustave Ansart expose ai M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat que le prohlcme majeur que
rencontrent les petites entreprises est l ' équilibre financier à trouver entre
l ' achat de fournitures , payables à trente jours, et le règlement des travaux
effectués qui intervient à soixante ou mente quatre-vingt-dix jours . ( ' et
équilibre est généralement assuré par une garantie de leur banque arupres de
leurs fournisseurs ou a une autorisation . donnée le plus souvent ai l'amiable,
de découvert bancaire . (tette seconde formule est notamment utdIsée pour
les entreprises comptant moins de vingt-cinq salariés, entreprises qui se sont
souvent créées à partir de la volonté d ' un ou deux travailleurs (certains
ayant connu le licenciement) et qui, à forer de travail . ont réussi à gréer
quelques emplois . Or, depuis septembre 198 2_, un durcissement les bantques
sème le désarroi dans nombre de ces entreprises qui se voient soudain, sans
aucun préalable, privées non seulement de toute possibilité de découvert
mais aussi de chéquier . La conséquence . à tris brève échéance . est la
fermeture de l 'en :reprise alors que les commandes sont enregistrées eI le
travail assuré pour plusieurs mois . C ' est là un prohlcmc grave auquel nous
sommes confrontés et qui doit étre réglé d ' urgence, si nous ne voulons pas
unir s ' installer une pénurie grave d 'entreprises de services, de dépannages ou
de petits trnaux avec toutes les conséquences que cela entraineraut sur
l 'emploi . Il lui rappelle qu ' il a lui-mémo, tout dernièrement, insisté sur
l ' importance économique de ces entreprises et fait appel à l ' imagination dl'
tous pour en crier . Mais cette imagination ne pourra se déployer si
mnuquent les moyens financiers et notamment si ne sont pas accordés les
tonds de roulement né ':ssaires à toute gestion . Les banques, aujourd ' hui
nationalisées, peuvent jouer lai un grand ruile et prendre toute leur place
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dans l ' effort national de lutte contre le chômage et de relance économique.
On est d ' ailleurs en droit de se demander les raisons de l ' attitude actuelle
des banques que certains directeurs d ' agences locales ne cachent d ' ailleurs
pas à leurs clients . En conséquence . il lut demande I " s ' il n 'entend pas . dans
l ' immédiat, intervenir auprès des banques : 2° étudier ce problème afin qu'a
moyen ternie . une solution définitive et stable soit trous ce.

Entreprises /peines et ,non nnes entreprises 1.

24267 . 13 décembre 1982 . M. Gustave Ansart expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que le probleine majeur que
rencontrent les petites entreprises est l'équilibre financier a trouver entre
l ' achat de fournitures . payables a trente tours, et le règlement des travail.
effectués qui intervient à soixante ou mente quatre-vnngt-dix jours . ('et
équilibre est généralement assuré par une garantie de leur banque auprès de
leurs fournisseurs ou à une autorisation, donnée le plus sousent à l ' amiable,
de découvert bancaire. Cette seconde l'intitule est notamment utilisée pour
les entreprises comptant moins de vingt-cinq salariés, entreprises qui se sont
sousent creees a partir de la volonté d ' un ou deux travailleurs (certains
ayant connu le licenciement) et qui, a force de travail, ont réussi à créer
quelques emplois . Or . depuis septembre 1982 . un durcissement des banques
sème le désarroi dans nombre de ces entreprises qui se voient soudain, sans
aucun préalable. prisées non seulement de toute possibilité de découvert
mais aussi de chéquier . La conséquence . ai très brève échéance . est la
fermeture de l 'entreprise alors que les commandes sont enregistrées et le
travail assuré pour plusieurs mois . C 'est lai un problème grise auquel nous
sommes confrontés et qui doit étre réglé d ' urgence, si nous ne voulons pas
soir s ' installer une pénurie grave d ' entreprises de services . de dépannages ou
de petits travaux arec toutes les conséquences que cela entraînerait sur
l ' emploi . II lui rappelle qu ' Il a lui-n1énte, tout dernièrement, insisté sur
l ' importance économique de ces entreprises et fait appel à l ' imagination de
tous pour en créer . Mais cette imagination ne pourra se déployer si
manquent les moyens financiers et notamment si ne sont pas accordés les
fonds de roulement nécessaires à toute gestion . Les banques . aujourd ' hui
nationalisées . peuvent jouer là un grand rôle et prendre toute leur place
dans l ' effort national de lutte contre le chômage et de relance économique.
On est d ' ailleurs en droit de se demander les raisons de l ' attitude actuelle
des banques que certains directeurs d'agences locales ne cachent d 'ailleurs
pas à leurs clients . En conséquence . il lui demande I ` s ' il n ' entend pas, dans
l'immédiat . intervenir auprès des banques ; 2° étudier ce problème afin qu ' a
moyen terne, une solution définitive et stable soit trouvée.

Luitrepriees / peNR•s et nuIl'Cnriev rnlreprisrs 1.

24268 . 13 décembre 1982 . M . Gustave Ansart expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie que le
problème majeur que rencontrent les petites entreprises est l ' équilibre
financier à trouver entre l ' achat de fournitures . payables a trente jours . et le
règlement des travaux effectués qui intervient à soixante ou mémo quatre-
vingt-dix jours . Cet équilibre est généralement assuré par une garantie de
leur banque auprès de leurs fournisseurs ou à une autorisation, donnée le
plus souvent à l ' amiable, de découvert bancaire . Cette seconde formule est
notamment utilisée pour les entreprises comptant moins de vingt-
cinq salaries, entreprises qui se sont souvent créées à partir de la volonté
d ' un ou deux travailleurs (certains ayant connu le licenciement) et qui, à
force de travail . ont réussi à créer quelques emplois . Or, depuis septembre
1982 . un durcissement des banques sème le désarroi dans nombre de ces
entreprises yin se voient soudain, sans aucun préalable, privées non
seulement de toute possibilité de découvert mais aussi de chéquier . La
conséquence, è très brève échéance, est la fermeture de l ' entreprise alors que
les commandes sont enregistrées et le travail assuré pour plusieurs mois.
C 'est là un problème grave auquel nous sommes confrontés et qui doit être
réglé d'urgence, si nous ne voulons pas voir s ' installer une pénurie grave
d'entreprises de services. de dépannages ou de petits travaux avec toutes les
conséquences que cela entraînerait sur l ' emploi . 11 lui rappelle qu ' il a lui-
méme, tout dernièrement, insisté sur l ' importance économique de ces
entreprises et fait appel à l ' imagination de tous pour en créer . Mais celle
imagination ne pourra se déployer si manquent les moyens financiers et
notamment si ne sont pas accordés les fonds de roulement nécessaires à
toute gestion . Les banques, aujourd'hui nationalisées, peuvent jouer là un
grand rôle et prendre toute leur place dans l 'effort national de lutte contre le
chômage et de relance économique On est d'ailleurs en droit de se
demander les raisons de l ' attitude actuelle des banques que certains
directeurs d ' agences locales ne cachent d 'ailleurs pas à leurs clients . En
conséquence, il lui demande I ' s ' il n 'entend pas, dans l ' immédiat, intervenir
auprès des banques : 2 ' étudier ce problème afin qu ' à moyen terme, une
solution définitive et stable soit trouvée .

Postes - Illlltlsterl' t pl 'r.sl :lllll' ll.

24269 . 13 décembre 1982 . M . Main Bocquet attire l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . afin que soit maintenue au budget 1983 la
réforme permettant aux conducteurs de travaux du service des lignes
P . T T . d ' accéder aux deuxième et troisième niveaux du cadre H . Cette
réforme concerne 31195 agents . II apparait en effet surprenant que les
conducteurs de travaux des lignes appartenant au cadre H depuis 1978
n ' aient aucune possandite de promotion . Interne a ce cadre, comme les autres
agents de la fonction publique appartenant à cette catégorie . Les
conducteurs de travaux sont recrutés sur les nicmes critères que les
techniciens des Installations téléphoniques . Or, pour ces derniers, il leur est
possible de postuler . par tableau d ' avancement, au grade de technicien
superieur, et par examen professionnel au grade de chef technicien . Il lut
demande de bien vouloir lui Indiquer ses intentions à ce sujet.

Edueution physique et sportive Ienseignenlent .ti' urd - Pas-de-Calais t.

24270 . 13 décembre 1982 . M. Alain Bocquet attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions de
l ' éducation physique et sportive dans le système éducatif actuel dans la
région Fhscdres-Artois et au niveau national . Les représentants de
l ' Associ :u :on lilloise des étudiants en éducation physique et sportive
9 Chemin latéral à 5979(1 Ronchin (Nord) (type loi 1901) se trouvent dans
une situation conflictuelle . lin effet, d ' une pat, l ' interct de l ' E . P . S . dans le
développement de chacun est prouvé et continue de ( 'cire, et d ' autre part,
les moyens nus en place ne semblent pas correspondre aux nécessités et
semblent noème s ' y opposer . Depuis peu, elle est passée au ministère de
l 'éducation nationale sans que pour cela le budget n ' ait subi quelque
augmentation . De plus, il as :ut prévu la création d ' au moins 800 postes
d 'enseignants en 1982-1983 et la mise en place de 3 heures effectives
d ' F. . P . S . à l ' école (bien que les textes officiels en prévoient 51 . Or,
250 postes seulement de professeurs titulaires sont créés pour 1982-1983 et
le chiffre prévisionnel pour les années à venir se situe entre 0 et 500 . en
tendant plus probablement vers 0 que vers 500 . Dans une premier temps,
seule une augmentation du budget de l ' éducation nationale et du nombre de
postes proposés au C . A . P . E . P . S . permettrait a cette association d'avoir
une vision optimiste de l'avenir de LEP . S . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre à ce sujet.

.tlelus I('nlrl'pri.slu

	

Ain).

24271 . 13 décembre 1982 . . M . Jacques Brunhes appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
situation sociale d ' une usine filiale du groupe P . U . K . Le syndicat C .G .T.
de la C . F . F .I . L . A . C . , sise à Belley, dans l 'Ain, met en cause les pressions
auxquelles les travailleurs de cette entreprise sont confrontés . Depuis
plusieurs années, les salariés d ' un service effectuent de nombreuses heures
supplémentaires et un grand nombre d ' intérimaires y sont occupés . ( 'e
personnel refuse de poursuivre dans les conditions antérieures . Aux
revendications des salariés, la direction oppose un accord professionnel de
la métallurgie signé par des syndicats minoritaires . Le directeur menace de
supprimer les augmentations aux récalcitrants et évoque même la possibilité
de licenciements . Les élus du personnel font, eux-mêmes, l ' objet de menaces
sur l ' évolution de leur carrière . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour faire respecter les droits des travailleurs de cette entreprise.

,tfi'luus entreprises ' Barri).

24272 . 13 décembre 1982 . Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur les préoccupations des travai l leurs de la Société anonyme
des fonderies de Tamaris (S . A . F . T .) à Alès dans le Gard . En effet, il
semblerait qu ' un plan de démantèlement de la fonderie ciment serait mis à
exécution . Pourtant il est reconnu dans un dépliant publicitaire que n ses
moyens (de la fonderie) de fabrication et de contrôle lui permettent de vous
garantir le haut niveau de qualité des pièces . . . Enfin, pour tous vos
problèmes techniques, l 'expérience et ia compétence de nos équipes de
spécialistes est à votre disposition 1s . . . Elle lui demande quelles mesures
seront prises pour le maintien de la fonderie et la fabrication de pièces alors
que celles-ci sont de plus en plus fabriquées à l ' étranger et notamment en
Espagne.

Assurance l'ieillesse régi» . gl'•n,ra1 (calcul des pensions).

24273 . -- 13 décembre 1982 . M. André Lajoinie attire l ' attention
de M . le ministre de la culture sur l'application des ordonnances prises
en matière sociale aux professions artistiques du spectacle . En effet,
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l 'application de, ordonnances abaissant Lige ouvrant droit à la retraite :i
soixante ans et limitant le cumul d ' une pension et d ' une actislie salariée est
particulièrement difficile à mettre en oeuvre dans ces ptufessions . En effet.
la modicité des retraites oblige les artistes de plus de soixante ans ai
rechercher du travail pour s'assurer une vie décente et cela leur est souxv :nt
difficile . De plus certains artistes aiges de plus de soixante ans poursuivent
une belle carrière . Il lui demande de bien voulo i r lui préciser ses intentions
en la matière .

familles ne perçonent pas d 'allocations familiale, . Cette situation est vécue
de manier .: tris douloureuse dans certaines familles . En conséquence . il lui
demande de bien souloir examiner quelles dispositions pourraient étre
prises pour remédier a cette situation et permettre à ces familles dont le
jeune est Inscrit dans une P . A .1 .0 . en attente d ' un stage de continuer à
percevoir les allocations familiales.

-Ir, e! sper Fat le'

	

1'elrlr'le' 1.

Arte et spr<vur(' .t ~nulst</ne . Paris'.

	

24274 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . André Lajoinie attire l ' attention
de M . le ministre de la culture sur la programmation musicale du
dernier Iestisal de jazz à Paris . Il lui demande la part de programmation
d ' oeuvres françaises et d ' ocuvres etrangeres . ainsi que le nombre d ' artistes
français et étrangers . II lui demande de lui préciser les moyct s qu ' il entend
mettre en oeuvre afin de Iasoriser l ' expression musicale française sans
pénaliser pour autant les créations étrangénrs, notamment s ' agissant de
jazz .

( 'irndariun 1'11111 'ère (signubstil,,tu i .

	

24275 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . André Lajoinie attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sut le problème de
la signalisation routière et touristique bilingue . II lui signale que de
nombreuses associations culturelles expriment le souhait d ' une telle
signalisation . particulièrement dans les régions ou existent une culture et
une langue particulièrement bien implantées . II lui demande les orientations
qu ' il entend mettre en oeuvre en ce domaine permettant d ' assurer la juste
place de ces langues et cultures.

Eluhlissenienty il 'luspindisaluai . tle soins et de cure
t t'entres huspitulirrs i.

	

24276 .

	

13 décembre 1982.

	

M . Joseph Legrand attire l ' attention
de M . le ministre de la santé sur le manque de médecins anesthésistes
dans tes hôpitaux publics . Les chiffres publiés au 1" janvier 1981 par la
Caisse nationale d ' assurance maladie des salariés, donnaient les précisions
suivantes 1° anesthésie : 2 142 médecins, 2 ° chirurgie : 31,03 médecins.
3° gynéco-obstétrique : 3 147 médecins . Les anesthésistes représentent donc
le 13 de l ' effectif des chirurgiens et des gynéco-obstétriciens . Cette
disproportion crée des perturbations dans le fonctionnement des hôpitaux
et pose des problèmes lors de remplacements de congés annuels, de congés
maladie et pour le service des gardes et astreintes . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour résoudre ce problème.

Assurance t'ieillesve' régime des /ratrteonnaires rfrils rr miliruires
(paiement des pensions Nord-Puis-d '-Calots 1.

	

24277 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Joseph Legrand attire l'attention
de M . le ministre délégué . chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des retrai t és de la fonction
publique résidant dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais.
encore prisés du bénéfice de la mensualisation de leurs pensions . Certes, le
syst :ane de paiement mensuel des pensions a été étendu ai onze nouveaux
départements, mais, depuis lors, aucune modification n 'est intervenue à cet
égard dans le cadre des lofs de finances ou de collectifs budgétaires . La
région du Nord, peu favorisée par la nature, a trop souvent été la parente
pauvre . En conséquence, il lui demande s'il ne juge pas nécessaire de mettre
un terme à une discrimination absurde et persistante en accordant ai tous les
retraités de la l'onction publique, le paiement mensuel des pensions.

Prestations /annihiles I u(Iurallons familiales').

24278 . 13 décembre 1982 . -- . M . Daniel Le Maur attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation suivante : Le gouvernement a décidé de tout
mettre en oeuvre pour permettre aux jeunes. àgés de seize à dix-huit ans,
sortis du système scolaire, d' acquérir une formation professionnelle . ('es
jeunes sont issus pour la plupart de familles modestes qui connaissent
souvent de graves difficultés ai vivre du fait du chômage et de leurs faibles
ressources . Lorsque ces jeunes quittent le système scolaire, les allocations
familiales sont supprimées . Lorsqu ' ils sont inscrits dans une P . A . 1 . O.
(Permanence d ' accueil, d ' information et d ' orientation) et qu ' ils effectuent
un stage. ces allocations sont rétablies . Malgré tous les efforts déployés,
l ' attente d ' un stage peut parfois étre longue . Or, durant cette attente, les

24279 . 13 décembre 1982 . M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M . le ministre de la culture sur la situation de la chanson française de
nos jours . En effet . bon nonnhre de jeunes artistes ressentent aujourd ' hui
l ' aggrarxauon de leur situation . Les grands moyens audio-visuels leur
laissent peu de chances de . ' exprimer . préférant de loir: les grandes vedettes
à sucees . françaises connue étrangères . Les Maisons de jeunes et de la
collure- elles, représentaient certes, jusqu ' à présent, une possibilité pour ces
jeunes interprètes . mais . hélas, elles ne posses nt plus les moyens réels pour
aider .i leur promotion . Des efforts Incontestables ont éte entrepris par le
nouveau gouvernement dans ce secteur, dans le but de revitaliser la chanson
française, niais aujourd ' hui encore de grandes questions subsistent . Ainsi.
ces jeunes artistes se voient, pour beaucoup d 'entre eux encore aujourd ' hui,
au bord du désespoir . D ' ailleurs, l ' un d ' entre eux . Guy Monfaur a
récemment été hospitalisé à Rennes . ai la suite d ' une grève de la faim qu ' il
avauf entreprise. En conséquence, il lui demande quelles mesures concrètes et
rapides il compte prendre en vue de favoriser le développement de la
chanson française de qualité qui contribue à l ' essor de la culture française
dans le monde, en veillant à l ' écarter des monopoles de la distribution qui
actuellement l ' étouffe.

l'urina!,, n professionnelle el prln ,IOIIWI

	

stages ).

24280 . 13 décembre 1982 . M. Pierre Zarka appelle l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la remise en
cause de la rémunération de certains stagiaires . En effet, le nouveau décret
du 23 septembre 1982 porte modification ai l 'article 3 du décret 79-250 du
29 mars 1979 . jusqu 'alors en vigueur. Son application va à l 'encontre des
interéts légitimes des jeunes et des travailleurs ayant occupé . par le passé,
des emplois précaires ou à durée déterminée . Cela ne va pas dans le sens des
orientations que le nouveau gouvernement s ' est donné en vue de faire
bénéficier l 'ensemble des jeunes et des travailleurs de stages de formation.
En conséquence . il lui demande quelles mesures concrètes il compte prendre
afin que le décret du 29 mars 1979 reste en vigueur et quainsi les
travailleurs bénéficiant d ' une formation . soient considérés comme des
travailleurs à part entière et que les ressources des plus nécessiteux d ' entre
eux soient sensiblement augmentées.

Ensei,gnenrenl préscolaire et élémentaire
(établis .senu•nts : Seine-Saint-Denis».

24281 . 13 décembre 1982 . - M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducatior nationale sur la situation alarmante
d ' un établissement scolaire de sa circonscription : l ' école materneile Pleyel à
Saint-Denis . En et'fet, à ce jour, une quarantaine d 'élèves sont inscrits en
liste d ' attente . Une telle situation inquiète légitimement la directrice, les
enseignants et les parents d 'élèves, d 'autant que ce secteur scolaire est déjà
particulièrement préoccupant (effectifs non francophones très importants.
etc . . .) . Or . l ' Inspection académique de la Seine-Saint-Denis n ' a pas la
possibilité de résoudre cette question car tous les moyens dont elle
disposait pour la rentrée 1982 ont été mis en place dès le début de l ' année

scolaire . L'ensemble des intéressés se réjouit que les efforts sensibles
entrepris par le passé. tendant à améliorer les conditions d ' accueil dans les
écoles maternelles, se soient poursuivis cette année . Cependant, la situation
actuellement critique de l'école maternelle Pleyel entraine de graves
conséquences sur la scolarité de ces enfants non accueillis . Dans ce sens, il
lui demande quelles mesures concrètes et rapides il compte mettre en oeuvre
en vue de permettre la création d ' une classe supplémentaire au sein de cette
école maternelle.

(bnslrurlion.v aéronautiques Leannnrrcc i ' iérii'ur t.

	

24282 .

	

13 décembre 1982 . - M . Alain Madelin prie M . le
ministre des relations extérieures de bien vouloir lui préciser les
raisons pour lesquelles la Société nationale thaïlandaise Thai
International Airways – a renoncé à sa commande prévue d 'Airbus au
profit de Boeing, et s ' il est exact, comme l ' affirme la presse thaïlandaise, que
la décision de la France d ' aider financièrement le Vietnam en soit la cause .
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frnlv ,cnimtm pelle l 'n,r/gnrinrril lira, nit

	

24283 .

	

1 .1 décembre 1982

	

M . Alain Madelin signale a nouveau
t Mme le ministre de l'agriculture lu setuatiun dramatique de
renseignement prase agricole . Par suite du non respect par l ' l :t :u de la Inn

(iuermcur ii . de nombreux et,thlissements . surtout en Bretagne. se
(routent en situation de tresse_ AU,' il lui rappelle le v(cu du Conseil
national de l ' enseignement agneale privé de proie en charge par m i tan des
personnels de !ou, les etuNissentents dans le respect de la hhert
d ' enseignement et lut demande en conséquence de faire le nécessaire pou'
que I ' lnat et les collect stes locales respectent la lui

P) t hll IIe et II'rictire

	

l R . .5 .S'.

24284 . 13 décembre 1982 . M. Alain Madelin demande ai M . le
ministre des relations extérieures de lui Indiquer st l ' accord . eadre de
fournitures de produits agricoles français :i l ' U . R . S . S . . signé le I ; octobre
par Mme le nuntstre de t ' agnctilture . duit étre Interprété comme une
moditication de la politique française à regard de l ' Union su, te taque . alors
que l ' Afghanistan est toujours occupé par les troupes soviétiques et que les
et enemen ts de Pologne connaissent les dét eleppeme n ts que l ' on saut.

.S'e, 'lrrlle .,111 ltlle

	

t le(/se/llnll., 1.

	

24285 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Alain Madelin attire l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur l ' Inquiétude de
nomhrcux artisans devant les mesures gouternementales prises récemment
ou enusagée, . ( " est ,tout yuc le blocage des pris et des réformes sociales
(durées hebdomadaires du trasail . heures supplémentaires . etc . . .) ont ete
decidees sans tenir compte de la spécilicttc des entreprises petites et
moyennes e' des entreprises artisanales . Aujourd ' hui de nombreuses
entreprises se (routent en danger sans pour autant que la situation de leurs
salariés se sort améliorée . ()r le projet de lm relatif au plan de redressement
de la sécurité sociale presey :rrd que les cotisations à l ' assurance tietllesse
pour l 'année 1983 se feront sur la hase des revenus de l ' année 1982 et de la
hausse des prix prévue pour 1983• ce sont des augmentations de l ' ordre de
22 11 p . 1011 que les artisans devront subir . ( ' cite hausse s ' ajoutant au poids
des autres cotisations sociales et aux difficultés économiques et finaneteres
auxquelles doivent l 'aire face les artisans, il lui demande si cette mesure ne
lui parait pas aller à l ' encontre des intéréts des professionnels, de la
situation de l 'emploi dans ce secteur, et . donc, s ' il lui parait bien opportun
de la prendre .

Pro/non,n.s et urNuttes paramédical,',
• iu/Innove et uilinnubr, I .

	

2 ,1286 .

	

13 décembre !982 .

	

M . Alain Madelin attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des Infirmiers et mfinnieres libérales . Depuis le
15juillet 1981 leurs honoraires, Indemnité forfaitaire de déplacement.
indemnités de nuit et de dtmane'•e sont bloqués . Cependant un :venant
tarifaire, signé le 111 juin 1982 . applicable le 15 juin 1982 . a été annulé par la
décision du blocage des pris et des retenus le 13 juin 1982 . Pet .nnne ne
peut nier l ' intérét que représente pour la population l ' exercice infirmier yu],
a l ' opposé de certains centres de sono n ' exerçant que cinq jours par
semaine, assure la continuité des soins chaque Jour tout au long de l 'année
et ceci 24 heures sur 24 . Aussi il lui demande donc de bien vuuluir faire en
sorte qu ' avec la sortie du blocage . la situation matérielle des infirmieres et
infirmiers li`éraux suit examinée avec tout Ilntérét qu ' elle représente et
qu ' une revalorisation substantielle des honoraires de cette catégorie sociale
lui soit accordée rapidement.

('umunvre er artisanat
politique en /tireur du ronirneree rl de l 'artisanat).

	

24287.

	

13 décembre 1982 .

	

M . Alain Madelin appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les
appréhensions qui naissent en /one rurale de la fermeture des commerces ou
de l ' abandon des tournées organisées par les commerçants Cette régression
se faut au détriment des personnes àgées ou économiquement faibles et de
celles qui . en tout cas, sont dépourvues de moyens de transport vers les lieux
de concentration commerciale . Nombreux sont les élus locaux qui se
préoccupent d' une situation qui contribue à accélérer la désertification des
campagnes . Certains suggèrent que l'autorisation de créer des grandes
surfaces soit équilibrée, au plan de la distribution, par l ' obligation de créer
de petites succursales rurales el, à tout le moins, des points de vente

prtn, ett .nt de leptn die ,tut he,0nts des pins det•ROitses Il eimrrail
ct,nn,iIIIe les attentions nuntstéitelles sur des messies permrtl,int de
rept4ldrr .1 de telle, ,ug i,trOn,

I . Ion, t or n/arllu•tl, et r rI flirt, ,le currrr

n,ol . nnNUti/e,/, du , tmrhuiitui(

24288 . Il ,Icernthic 1'1S2 1 n ron,tdrr,tnt retolutiom de la valeur
du point dr, pennon, mthtere, d ' mtehd0e au enur, tirs dit &ancrer,
ornée, . M . Alain Madelin demande :, M . le ministre de la défense
s ' Il n 'estene pas netesstire tint' le pLtfnnd de la retraite mutualiste 00,1 .1111

droit a une 111 .1101,11011 dl tau sin' porte a 4 200 lianes tl compter du
I " lanv'er l''83 et que ce pl.t'iunl lasse rn,une l ' Ohlil d ' une rettsn,n
annuelle calculer •.tir la scieur du potnl des pensums 1mW .11 1 es d ' nnandoe.
de lav;rn yui sain gatra110e la „leur e'ctlntHmyu • tir I,• Iclr .ulr nunu,tlesie

1,4vunrt r ltil/t„t

	

l'ent'ru/Nt ', I tilt ul les prison,

24289 . 13 décembre 19X2 . M . Claude Birraux demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
seulonr leu préciser les perspect'ses et les échéances de public :won du décret
en Conseil d'I .at prévu :i l ' :uacle 28 de la 10i n” 82-599 du 13 juillet 19X 2_ . et
desan t préciser les conditions dan , lcsynclles seroni prises en compte . pour
le droit :i pension . les périodes durant lesquelles les in•,andcs • .wt bénéficié
de Ilndemeutn de soins au, luherculeus

l 'rrnlon, nrlhlau'c, d 'rnruhJln' t'1 t ir, r/I furie, Jr guerre
pelle lobs th', i,ti uIIII<'.,

24290 . 13 dccentbrc 1982 . M. Claude Birraux rappelle .i M . le
ministre des anciens combattants que le ntinunum indemnisable
permettant & ' out ru droit ai une pension en cas d ' Opérations t ' hors guerre
demeure lité a 311 p . 11111 lorsqu ' il s ' agit de maladies . et ai 4(1 p . 1011 en cas
d ' Infirmités multiple, résultant exclusncntsnt de maladies . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser quelles mesures le gou,ernenunt entisage de
prendre en tue d 'abaisser ces différents taux à III p . 11111.

l .ncrrurltl unu'/iorurnm Jr l 'huhilul r.

	

24291 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . C laude Birraux attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les crédits
affectés ai l ' amélioration de l ' habitat . Il lui demande de lui préciser . pour les
années 19811 . 19X1 et 1982 . le montant total ries crédits affsetcs a la Prime ai
l 'amélioration de l ' habitat pour l 'ensemble de la France ainsi que pour la
II ante-Sot oie .

Logement r t un s truellon r.

24292 . 13 décembre 1982 . M . Claude Birraux rappelle ci M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement que . d iapres les statistique,
officielles éditées pair sun munstere, les logements aulonses (permis de
construire) ont diminue en premier semestre 1982 de I I I p . 1011 par rapport ai
la méme pénode de 19X l . Pour le département de la il aine-Sainte, le
nombre de logements mis en chantier pour le premier trimestre 1982 est en
hausse de 2X p . II))) . Il se permet tic lui rappeler que ce secteur retét une
Importance particulière en Ilautc-Satote où plus de I)) p . 11111 de la
population active y est employée . Il lm demande dans quelle mesure le
gousernemcnt

	

pourra

	

respecter

	

son engagement de construire
420 0011 logements en 1983.

Prnviurn rnllil<urr, Il ' mrtil,c/ele et die Un Mlle, de guerre
priniune th', muer ., el tus urphe'letis

24293 . 13 décembre 1982 . M . Claude Birraux rappelle ai M . la
ministre des anciens combattants que les , veutes d'in(alh :les civils de
la guerre n ' ont droit à pension que si leur man est décédé des suites de
l ' invalidité pour laquelle il était pensionné, ou s ' il Muait titulaire d ' une
pension au taux minimal de X5 p . 1)83 . La disparité qui existe ainsi entre les
intéressés et les veuves des militaires yui ouvrent dont u pension . dés lors
que leur mari est décédé en possession d ' une pension au taux de 6(1 p .100.
est d ' autant plus inéquitable que sun fondement est fragile . En
conséquence. il lui demande de bien vouloir lut préciser s 'il n ' estimerut pas
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nécessaire de reconsidérer la situation des veuves d ' invalides civils . à
l ' occasion de la concertation organisée entre son département ri les
associations, en vue de l 'examen des problèmes catégoriels.

Politique économique et sociale (généralités , .

24294 . 13 décembre 1982 . M . Claude Birraux appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur les chiffres publiés par
l'I . N . S . E . E . pour les comptes du deuxième trimestre 1982 . Du deuxième
trimestre 1981 au deuxième trimestre 1982, le volume de la consommation
des ménages s 'est accru de 3,7 p . 100 pendant que le volume des
investissements se réduisait de 0.3 p . 100 . II lui demande s' il considère que
le rapport entre ces deux chiffres témoigne d ' une volonté politique soucieuse
de préparer l ' avenir.

Assurance nialadie maternité !pre.aation .s en naturel.

24295 . 13 décembre 1982 . M . Claude Birraux appelle
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des cadres vis-à-vis des cures
thermales . Par le jeu des plafonds de ressources, les cadres se trouvent
exclus du bénéfice de remboursement des cures thermales . Il lui demande si
chaque travailleur n ' a pas le droit à une méme égalité de traitement devant
la maladie et s ' il estime normal une telle ségrégation . II lui demande ce qu ' il
compte faire pour remédier à une injustice aussi manifeste.

Assurance vieillesse : ge'neraliles
/allocation aux mères de .fa/nille).

24296 . 13 décembre 1982 . M . Claude Birraux appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des cadre vis -vis de l ' assurance
vieillesse des mères de famille . Par le jeu des plafonds de ressou r ces, les
épouses des cadres ne peuvent bénéficier de l ' avantage vieillesse des mères
de famille . Or, il peut arriver malheureusement que ces femmes se
retrouvent seules soit par décès de l ' époux, soit par divorce . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour ne plus exclure ces femmes de tels
avantages .

Elertricité et gaz. 1G . D . F. ).

24297 . — 13 décembre 1982 . - M . Claude Birraux appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur le
déficit que connait Gaz de France . L ' approvisionnement en gai aura cogité
30 p . 100 plus cher en 1982 qu ' en 1981, du fait notamment du contrat
algérien . II lui demande quelle mesures autres que des augmentations
massives de tarif il compte prendre pour combler ua déficit qui s ' élève pour
1982 à 3,5 milliards de francs . II lui demande également s ' il n ' estime pas
que la note à payer pour diversifier notre approvisionnement en gai naturel
est plus importante qu ' initialement prévu.

Pro/ersion.s et actiriklr sociales (aides ménagères).

24298 . 13 décembre 1982 . M . Claude Birraux appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des cadres vis-à-vis de l ' aide à
domicile pour les personnes âgées . Par le jeu de plafond de ressources, les
cadres à la retraite sont exclus du bénéfice de ces prestations Après avoir
cotisé du rant toute leur vie active, ces personnes se retrouvent parfois dans
des situations matérielles difficiles à assumer du fait de leur grand âge . Il lui
demande quelles mesures :1 compte prendre pour leur permettre de vivre
leur retraite dans des conditions humainement normales.

Prestations familiales (allocation de rentrée .scolaire).

24299 . — 13 décembre 1982 . -- M . Claude Birraux appelle
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des cadres vis-à-vis de l'allocation de
rentrée scolaire . Par le jeu des plafonds de ressources, les cadres sont exclus
du bénéfice de l'allocation de rentrée scolaire . II lui demande s'il estime
normal que des familles qui ont plusieurs enfants d ' âge scolaire ni puissent
bénéficier d'une telle mesure .

Enlrrprlses ( entreprises nuliunuli "e .%1.

24300 . 13 décembre 1982 . M . Claude Birraux appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur l'aide
de l'Eilat aux entreprises nationalisés . Il lui demande de bien vouloir lui
Indiquer le montant de cette aide pour les années 1980 . 1 ,181, 198' et 1983
tel que cela est prévu dans le budget.

Dette publique (brais du Tri'sor 1.

24301 . 13 décembre 198 2_ . M . Claude Birraux appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
émissions de bons du Trésor . Il lui demande de lui indiquer le nombre de
bons du Trésor mis en circulation en 1979, 1980 . 1981 et 1982 et les dates de
chaque émission nouvelle . II lui demande aussi de lui préciser, pour l ' année
1981 . le montant total de bons du Trésor actuellement en circulation.

Entreprises i po!ilique en /acteur des entreprises1.

24302 . 13 décembre 1982 . M . Claude Birraux appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur les difficultés que connaissent les entreprises françaises.
Une étude . récemment faite par la Citanthre de commerce de Paris . révèle
que l ' augmentation du coût salarial par unité produite . en valeur nominale
est en 1982 de 3 , 2 p . 100 en Allemagne, 5 .4 p . 100 au Japon . 6,6 p . 1110 au
Royaume-Uni, 7,8 p . 1110 aux Etats-Unis et de 11,2 p . 100 en France . De
tels chiffres ne peuvent qu ' illustrer la perte de compétitivité de nos
entreprises . ll lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre aux entreprises françaises de retrouver une place honorable dans
la compétition internationale.

Logeaient Ianu'liorarirm de l 'habitat Haute-Suruiel.

24303 . 13 décembre 1982 . M . Claude Birraux Indique à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement qu ' à la suite du manque de
crédits, la D . D . E . de la Haute-Savoie ne peut plus honorer, depuis le mois
de mai 1982 . les demandes de primes à l ' amélioranon de l ' habitat . La
dotation pour 1982 a été de 1 .100 million de francs, inférieure de plus de
moitié â ce qui avait été demandé . Depuis le mois de mai, les dossiers des
personnes âgées de moins de soixante ans ne sont méme plus instruits . Pour
les personnes ;figées, vingt-quatre dossiers sont actuellement en instance
mais ne peuvent être conclus faute de crédits. Il lui demande d ' urgence de
débloquer les crédits nécessaires au financement de l 'ensemble des
demandes de primes â l ' amélioration de l 'habitat.

Logement /prets Haute'-Savoie).

	

24304 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Claude Birraux attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la demande de
logements aidés . Il lui demande de lui préciser le nombre de logements
financés annuellement IP. A . P. et P . L . A .1 en Haute-Savoie depuis 1974.

Communes /alaires et adjoints )

24305 . 13 décembre 1982 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat . ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, que la récente loi électorale a prévu la disparition
des adjoin t s supplémentaiies et l ' accroissement du nombre des adjoints
réglementaires bénéficiant d ' une indemnité . il lui demande de lui préciser
comment sera calculée cette indemnité . L 'indemnité globale sera-t-elle
majorée de façon à ce que chaque adjoint puasse bénéficier d ' une indemnité
équivalente à ce qu ' elle était sous l ' ancienne réglementation 7 Ou bien, la
masse restant la mime, cela cntrainera une réduction de la part de chaque
adjoint ; cette part étant égale au prorata du nombre des adjoints.

Déniographie (rit ensement .$).

24308 . 13 décembre 1982 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset attire l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation, sur le fait que lors de la
prochaine consultation électorale (élections municipales), un certain
nombre de règles vont étre basées sur le chiffre de la population de la
commune . II lui demande s' il ne lui semblerait pas urgent de faire paraitre le
décret homologuant les résultats du dernier recensement .
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24307 .

	

I) décembre 1982 .

	

M . Pierre Micaux appelle l ' attention
de M . le ministre d ' Etat . ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur le, resendteution, pnont .ures de, policier, en cuti
I" Il est s tlal de recruter de, Inspecteurs de police en nstnihre ,unis iii pour
qu ' Il, puissent remplir leur nu„Ion arec eIlIe ieite . lace a l ' augmentation de
la pente et nt .t cnue delnultt,ntce . Leur, eltecttls n 'ont en effet augmente
que de 1 .5 p . 1011 . ,ou seulement 2')2 eri:Rion, d empinl, alors que la seule
reducuon de, hor,nre, de Ira,all en aurait evL plu, de 1 500 ( ;i tore
d ' exemple . les effectu, des sers ;, es de ,ecurile put

	

te de Troyes

	

toute
hierarchte conleindue

	

sont passes de Ott 011 / .

	

en /4x : . 2 " la
per,pect se de promotion ,oel :de au sent du corp, de, eltgt'dleurs de police
est tncsi,tattte l ' aeces,ton par soie de concours de plu, en plu, silecnt
au corp, des tnspecleurs . l-n elle! . Il n ' y aura pin, d ' enquitcuts pnnrlpsius et
d 'enqutteur, chef offrant des perspectises de carrure et de renuineruton
contornles .1 ce que prunus par M le min st re de l ' intérieur et de la
decentralnation : 3' le non respect de, pourcentage, dam, le, dlllerenl,
grade, du col p, de, Ii,pecteurs et qui des raient ii re de 50 p . 11111 pour les
inspecteur, . ', p Illll pour les tuspecteur, princtpaus . 23 p lllll pour le,
inspecteurs disl,nlnmure, Celte deei,ion a abouti ;i reporter var sise la
promotion de 12) prinetpan, dan, le grade de, diUStonitalres . Il lui
demande ,t le budget 1981 du nuni,tere de l ' niterteur tiendra compte de ee,
primates.

I ssurtm . . r rrrllr,•r

	

rreunr sir, roua rnlnn,nrr, (1171, Cr Illll«alrC n
d it Ill (/r, /a Inll,ris

24308 . I Jrrrnthrr I')t'_ M . Pierre Micaux fait ob,erser ;t
M . le ministre de la défense que le, policier, ont obtenu . dan, le cadre
du budget 19\1 du nunntere de l ' nueneur . que l 'indemnité de ,uleuon
spect,le ,oit tiltegrec :t leur renuunerat o .0 il ,watt meontprehen,thle que ce

meure .montage ne soit pas accorde ans gendarme, Il lut demande
menace de taure une proposition allant dan, ce ,en, lorsque le budget de la
delen,e sa dire etudte au Sen:,t (re' serait d'adieu, conforme :rus
engagement, pris par Iul-nldnte au Sénat te 4 decenibre I')S I . engageiiietlts
contrrte, par plusieurs repun,e, lute, :i de, parlementant, et rappelé, tien,
l ' allocution qu'il a pronom:ce( ' onfolen, :i l'occa,lon du Con g re, national
de VI nlon nationale du penunnel en retraite de la gendarmerie

Hrl(nnn, r5trrteitt s

	

tuml,trre . prrurinrl

24309. 1 , decenthre I982 M . Louis Odru attire i' .utenuon de
M . le ministre des relations extérieures ',tir le, preuccupation, de,
gent, de t Ofuer frul ;u, sir protecuoit de, telugu, et ap,llndt,

soncenr.int l ' absence de statut pour le, perssltttel, et !mirs condition, d,
u .n ;nl 11 lut demande de bien snulou Puitornter de ,e, intention, d ;ot, ce
dontanne

Krlulu,r,, e ver feutre

	

nrrllnr,'d' pCI,,,llits/
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M . Louis Od ru (tire I altetllmn de
M .le ministre des relations extérieures sur I'Ingtnetuue de,
personnel, de l ' ,tdnllnl,tr.tuun centrale de ,on mmnlere Colleel 1,1111 le
de ulular :,ation de 237 agent, non titulaires prisu ;lu hudgel 1981
L'application de ce pmlet en I étau actuel aboutirait . ,entble-t-il il un
dicla,scment de la plupart de, agent runeernc+ et ssnduirul a acte
tiWlan+,fuma „ au rabat, en tenant aucun compte de, grille, d ' eyul, .uc ..
presucs par le décret n 69-546 du'tuln I9h9 aiterent au ,talus de, agent,
contractuels du ntlmstere de, reliions exteneure, Il lui demande de bien
soulolr lui lourait les esplicaunn+ sur celle question.

!l(,l1 l ' l fore!, ' I1ll(liitt (u', et t t/!a5ter,11hr,

24311 . 13 décembre l'x' . M . André Tourné demande a Mme le
ministre de l ' agriculture quelle, mesure, le gouserrsnlel :t a prises
pour Ilherer le, litrsl, de, arbre, ahatttu, par l e , lenlpete, de, b et
7 noscmbre dernier, Cela clan, le }lui 1 sir ri nas,cr le hot, eu : sue de
l ' utu,er au pneus sur le plan utsiu,tael uu eonnncrci tl . 2” de reposer la
foret de, arbre, qui )uncheW le ,td pour ester que leur pourrissement
contamine le, sols sur lesquels se trousent de Jeune, plantations ou
susceptibles sien recesulr de nnuselles

QUESTIONS ET Rlil'ONSES
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Preston, rl / rodrul, d an, doue e et de hl mer
t tllttnttli , r( s 01051rophi•,

24312. I t decenthre 1982 M . André Tourné e,pt„e a M . le
ministre de la mer que le, ttlrnddes au'. aspects :scluulque, de, h et
7 ;tn,enihle dernier, . ont eu des effet, Ires lourds d I ' citeUnlre des rtsetge, de
l ' Oce,tn et de Id Medlterranee . 1)e, ports. m,tallntent de, putts de poche ou
de pl:us;utces ont etc rasage, pat de, tague, tsuremenl enregtsiree+et celé
pendant au !110111, 4S brutes AUX degals portu .urc, ,e ,uni (toutes ceux
,uh . , par le, Installation, u 'elesage sirs huitres et de, moules II en fut de
ntent-t de certaine, m,üdluuon, d 'eles age, de put„Ur., Il lut demande 1 " , I

l'uitsenlalre de, degal, nurse, par le, tempete, des 6 et 7 nosenthre dernier,
ans m•rtlltllon, porivatres et aus hateaus sir dite(, I)pes, n pu dire
effectue . 2 " ,t out . que repre,entent tes deg3t, ainsi tnsentorte, par types et
quel est leur montant sipprovntansentenl chiffre en tenant compte de,
réparation , a effectuer ou du remplacement des matériel, dura detrutt, . Il
lut demande également dans quelle, cousina ., sun nunntére peut aider le,
sinistre, de :OU, types

	

In,tallauon, purtuatres, matériels n ;usiguetitt,,
uulallanon, drer,c, d'elesage, de crustacés et de punsun, dner,.

(olunn(e, t ruhn(nyrlu', I sen( . ),bits•, Cr itiunduNrrn, : .

24313 . I .' decerthre 198' M . André Tourné expose :i M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
que le, lenipetes de, 6 et 7 nosembre derniers ont pros tique des digits
énorme, dan, un grand nombre de collectivité, locale, . II lui demande
I «,t-se que l ' inventaire de . dégats aire effectue dan, chaque commune et
Jan, chaque depurtenient ,tnutres . 2 " quel, oint le, type, de dégats
tnsevtone, . 1 quel est . sur I• plan presuwnnel . le montant de, dcgal,
cause, par Ir, (empiètes precitec : 4" quelle, son( les condition, que doterai
remplir les colleettstics sini,trees pour hinelicler d ' aide, d ' Elat
cutttpen ..:tinees . 5 " st . et la ,utte des intempérie, des 6 el 7 nosembre
derniers. ,on nuntstere a donne de, instruction, precues aux prclits.
conunn .alre, de ln République . Si oui . quelle, sunt ces instruction,.

l.inpL,r Cl ,(s Ill Ili' poltluph• sir / rrnpinr /'IVt arsu-OrtrrNUlrv.

24314 . 11 décembre 1982. M. André Tourné, :nec f :tntrrtumr :tu
azur . porte a la ennnan, ;utre de M . le Premier ministre . l ' aggravation
continue du chômage d :uls le département de, l' )rénce,-Or tenta les . ( ' e
deparlenlenl, en partant de, elnlires contenu, dan, le document officiel
publie ct-sir„ou,. est ain+I place ;ut premier rang en France pour le taus du
eh1ntage . Il s 'agit de la ,uuation enregl,trce au routa de septembre dernier.

til t
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mati nt
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Detnanite, d ' emploi lin de mot,

	

.
011re, d 'emploi lin de mol,
t)rm :utile, d ' rmp!u ; cnregl,tries
0111•, d 'emploi enregt,iree, . . .
I)entande, d ' emploi lin de mois - I mure,
l)emandr, d ' emploi lin de moi, Ondin, de

2 , :11151 " dd

Demande , d 'emploi lin de mol, Population
acter ,(latter tau Ill 1)1 .81 79 81111 " .. . .

Demande, d 'emploi lin de mou I lun ule, (de
25 .t 49 am,) Demande, d 'emploi lin de
nu J, Ilontlltt',

Demande, d ' empinl fin de (nul, Centimes ide
25 a 49 an) Demande, d 'emploi lin de
ru n, I enunes

ludtr.ueur de Iluidite
Aitclsmtelé Im,)enne de, tlem ;inle, tl 'ettq,lt-i

lin de nu a, en )oui
Erie de ,atnlaction de, demande, depu,ee,

uau cours du mon %.
10 :1111-d ' trtisre etraltgete
( 'utür ;u, depo,es pat de, eu'ipiuseur, ;w
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De ce document . il ressort que : le taus du chômage . pair rapport la
population active salartee atteint t)) ",, : 2 ' le nombre de sous-emplit, des
moins de vingt-cinq ;tns ne cesse de progresser ; 3" dans ce nombre, la part
des femmes est prépondérante . Des renseignements recueillis . d'ici de la.

Emploi et aern,te pu/iltt/ue de l 'eotp/rrt

	

l'rrenèes-Orientales

24315. I3 décembre 19x 2_ . M . André Tourné expose a Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme que le chômage
dans les Pvréncesd)rtentales, comme en fait lot le document officiel publié
et-dessous, a pris des proportions alarmates.

Il s ' agit de statistiques qui portent use le rois de septembre dernier . Ce
chômage représente I)) de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social . familial . moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes ri s quent de miner les hases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l ' exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales . n 'ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l'autre . Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales . liquiderait progressivement ce qu ' un
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' homme les plus
élémentaires . Fan conséquence . il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère cc qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental . porteur de
malheurs à l 'encontre de femme, et d ' hommes dignes, avec à leur tete des
jeunes gens, aux prises dan ; certains cas, ave le désespoir.

Emploi r! ut'(tri p' r puhltque de l'emploi Pyrrnee, Orieniult'i r

24316 . 13 décembre 1982 . M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que le chômage dans les
Pyrénées-Orientales, comme en fait foi le document officiel publié ci-
après, a pris des proportions alarmantes .

Offres d ' emploi enregistrées	
Demandes d 'emploi lin de mois - I 'rnunrs "„
Demandes d ' emploi lin de mon (nt u ns de

_2 Sans) "	
Demandes d 'emploi lin de mois Population

arise satanée (au 1)1 .111 .x1 7`) Nn3)
Demande, d 'emploi lin de mon I lonuues (de

25 à 49 a ilsl Demandes d ' emploi lin de

	

moi, Vomitive,	
Demandes d'emploi lin de mois Fendre, (de

25 à 49 ans) Demandes d ' emploi lin de

	

mon I'emtiles	
Indicateur de fluidité :
Ancienneté moyenne des demandes d'emploi

	

lin de mon en

	

jour, . .

	

..
Taus de sanslacnon des demandes déposée,

au Cour, du Mots
Main-dlctn re ettangére
Cnnu :u, déposé, par des cntployruis au

Cour, du mois

	

Permanents	

	

Saisonnier,	

	

Frt,ntalier,	

Il s'agit de statistiques qui portent sur le moi, de septenthie dernier . Ce
chômage représente IN de la population acme ,alertée . Se, conséquence,
sur le plan social . I ;tmtlml . moral et au regard de la sécurité de, biens et de,
personnes risquent de miner les hases de la societc actuelle Bien sire, le mail
vent de loin . Ln effet, depuis au nwins singe am . l ' exode rural et les
fermeture, des entreprises seau-uulu,Irielles ou artisanales . n'ont pats cesse
d ' augmenter d ' une année :t l ' autre . Si `a continuait . le phénontene de ce
chômage dans les l'srenees-Orientales . itquidetait prugressrsetdeni ce qu ' on
appelle dans les sphères les plus clesec, . les droit, de l ' homme les plus
cicnunta ires Un conséquence, Il lui demande de bien 'mulon étudier en
parlant de son propre ntinistere ce qu ' II pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage departemenl,il . parleur dr
malheurs a rencontre de femmes et d ' hommes dignes . :oec a leur léle des
Jeune, gens . ans prises d+m, Certain, C:I5 . :nec le désespoir.

Euuplut -'t tir Ill ln r pnhnr/tir tir l 'rnlp/nt

	

Pf rrnrr, ()rIentitlt',

24317 . 13 décembre 1982. M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que le chômage dans les I'srenees-
Orientales . conteste en fait fui le document officiel publié ci-dr„use, . e pris
des proportions alarmantes.

Demande, d ' emploi tin de mai,
Offre, d ' emploi lin de nuis
Demandes d ' emploi enregistrées .
Offres (l 'emploi e registrées	
Demande, d 'emploi lin de noms - Fendues
Demandes d ' emploi lin de mou (nwins dr

25 arms) "

	

. . ..
Demandes d 'emploi lin de mois P .)pulalion

active salariée (au 111 .111 .81 795111) ",, ..
Deslandes d 'emploi lin de nais Bonnes (de

25 à 49 ans) Deslandes d ' emploi lin de
mon I lnntme	

Mac,

p ri'ri,t rit
do ite

pro
, •,b'nIo

Demandes d ' emploi lin de raton	
Offres d' emploi fin de mois	
Demandes d ' emploi enregistrées 	
Offres d 'emploi enregistrées 	
Demandes d'emploi fin de mots - Femmes " , r

Demandes d ' emploi lin de mots (moins de
25 ans)	

Demandes d 'emploi fin de nuls Population
actise salariée (au (111)1 .81 79 803)

Demandes d 'emploi lin de mois Hommes (de
25 ai 49 ans) Demandes d ' emploi lin de
mois Hommes "	

Demandes d ' emploi tin de mois Femmes (de
25 à 49 ans) Dema ides d ' emploi lin de
mois Femmes "	

Indicateur de fluidité :
Ancienneté moyenne des demandes d ' emploi

fin de mots en jours	
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois "	
Main-d ' autre étrangère :
Contrats déposés par des employeurs au

cours du mots :
- Permanents	

Satsonnters	
Frontaliers	

Mois Mois
Pri•
0,1 . 11

14 290
348

2 797
318

50 .3

12 546
373

I ))4))
270

48,8

1 1 457
407

2 504
352

52,9

42,7 39 41 .1

17.9 15 .7 14 .3

412 41,9 40,5

36 37,5 36

240 263 123

4.1 5 , 3 5,9

19
54

O
71
57

13
49
85

laissent presotr une aggravation de ce chômage pour les tuons d'hi,er :i
venir . Il n 'est pas possible de laisser se perpétuer le mal sans prendre des
mesures excepuunnelles pour en »tienne, ses doufoureus effets . Sur le plan
social,

	

le

	

département,

	

en

	

totalité,

	

des rut

	

étre

	

classé

	

sinistré .

	

En
conséquence .

	

il

	

lui demande ce qu ' il compte décider pour

	

prendre

	

les
mesures en conséquences . 14Demande, d ' enlplt» tin de mut,

Offres d 'emploi

	

lin de omit,
Demandes d ' emploi enregistrées 2

Mois

2_un

348
797
315

SO , 3

42 .7

17`)

41,2

36

2411

4 .1

11

19
54

b'i't

12 541,
3'i

115411
270

48 .8

39

(5 7

41 .9

3' 5

263

5 , 3

57

I 1457
407

2 5043,,

52 , 9

41 .1

14 .3

40,5

3),

223

> . 9

l3
4 t )
55

Muet,

14 2911
34X

2 797
318

5(1 .1

42,7

17,')

41,2

M u,

b oni

12 5 .1!,
173

1540
2711

45 .8

19

15,7

41 .9

114 5 7
407

2 504
15'

52 .9

41 .1

14 .3

40,5
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II s ' agit de statistiques qui portent sur le mut, de septembre d^roter ( 'e
chômage représente le de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des Mens et des
personnes risquent de ni :ner les hases de la société actuelle Bien sfir, le niai
vient de loin En effet, depuis au moins vingt an . l 'exode rural et le,
fermetures des entre poses serai-industrielles ou tin

	

tales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année a l ' autre . Si ça continuait, le phénontene de ce
chômage dans les Pt renées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu ' on

Demandes d ' emploi lin de mois Femmes (de
2 5 :i

	

49 ans) Demandes d ' emploi

	

fin de
mou Femmes' 36 37 . 5 36

appelle dans les sphères les pins élevées . les droits de l ' Homme les plu,
élémentaires .

	

En conséquence . Il lui demande de bien souloir étudier en
partant

	

de

	

son

	

propre

	

ntinistér,

	

ce

	

qu ' il

	

pense

	

entreprendre

	

le

	

plus
. . . . . . . . . . . . . ..

Indicateur de

	

fluidité:
Ancienneté mviyenne des demandes d 'emploi

fin de nolis en jours 241) 263 22 1

rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental . porteur de
malheurs ii l 'encontre de femmes et d ' hommes dignes, avec ai leur téte des
jeunes gens . aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Taux de satisfaction des demandes déposées
au cours du mois "	 4,1 5 . 3 5,9

Mtun-d ' rruvre étrangère:
Contrats déposes

	

par des employeurs au
cours du mou .

/:#«plut et «rllrtti•

	

i pulilty«r dr

	

! 'emploi

	

Pi re'«rr•~-Orir«laI'r t.

24319 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . André Tourné expose ti M . le
Permanents	
Sa, isunn ies

If
19

11
71

13
49 ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, que le

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

.
Frontalier, 54 57 85 chômage dan,

	

le,

	

Pyrénées-Orientales . conune en

	

faut

	

foi

	

le document
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . officiel

	

public ci-dessous, a

	

pris des

	

proportion, alarmantes.

Mots
cortes
pondant

année
pie

cedeote

Mois
en

COU( s

Mois
ore

cède rit

II s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Cc
chômage représente IX ",, de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de tuner les hases de la société actuelle . Bien sûr, le sial
..lent de loin . En effet . depuis au moins vingt ans, l ' exode rural et les
fermeture, de, entreprises serai-ii duslne)les ou artisanales . n 'ont pas cessé
d'a u unie irer d ' une année à l ' autre . Si `a continuait, le phénomène de ce
chnntagc dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu ' Il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental . porteur de
malheur, a l ' encontre de fetrunes et d ' homme, dignes . avec ai leur tete des
jeunes gens, auv prises dans certains cas . avec le désespoir.

Emploi et urinvte pnllNq«r de l 'r«Ipini P_rrrnrcc-Onrrttulr . ..

24318 . 13 décembre 1982. M . André Tourné expose a M . le
ministre délégué chargé du travail que le chômage dans le, Pyrénées-
Orientales, contrite en fait fin le document officiel publié ci-dessous, a pris
de, proportions alarmante,.

Mois

Cultes

M I,d',
pre
edeol

Mirs
cru n •,

donne•
pre•

Ce I'ntr'

Demande, d ' emploi Vin de mois 	 14 2911 12 546 II 457
Offres d 'emploi fin de mais 	 348 373 4(17
Demandes d 'emploi enregistrées 	 2 797 1 840 2 5(14
Offres d ' emploi enregistrées	 318 27(1 15 2
Demandes d ' emploi fin de [dois - Femmes 50 .3 48,8 5?9
Demandes d ' emploi lin de mois (moins de

25 ans)"	 42 .7 39 41,1
Demandes d 'emploi lin de mou Population

active

	

salariée (au

	

(11 .01 .81

	

79803)

	

. 17,9 15,7 14,3
Demandes d'emploi tin de mois Homme, Ide

25 ai 49 ans) Demandes d 'emploi lin de
mois Hommes "ttt	

	

41 .2

	

41,9

	

40,5
Demandes d'emploi lin de mois Femmes Ide

25 ii 49 ans) Demandes d 'emploi lin de
mois Femmes	 36 37,5 36

Indicateur de fluidité
Ancienneté moyenne des demandes d ' emploi

fin de mois en jours 	 240 263 22 3
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois '7o	 4,1 s,3 5 .9
Main-d'oeuvre étrangère:
Contrats déposés par des employeurs au

cours du mois:
Permanents	 0 13
Saisonniers	 19 71 49
Frontaliers	 54 57 85

II s 'agit de statistique, qui portent sur le mont de septembre dernier . ( 'e
chômage représente IX de la population active salariée . Se, conséquences
sur le plan social . fanmilial, moral et au regard de la sécurité de, biens et des
personnes risquent de miner le, hases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l 'exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielle, ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une ,année ai l ' autre . Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu ' un
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien Toulon- étudier en
partant de son propre ministère ce qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs u l ' encontre de femmes et d ' hommes dignes, avec à leur tète des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Iô;iplui rl drrii10 tpulirique (!r l 'ratplui

	

Pi'rrne,•i-Orir«tulr•s1.

24320 . 13 décembre 1982 . M . André Tourné expose ai M . le
ministre de l'urbanisme et du logement que le chômage dans les
Pyrénées-Orieriia les, cotante en fait foi le document officiel publié ci-
apres, a pris des proportions alarmantes .

Mois
cotres

pondu rit
a nnee
pet'

cudente

Demandes d ' emploi lin de mois	
Offres d ' emploi fin de mois 	
Demandes d ' emploi enregistrées	
Offre, d' emploi enregistrée,	
Demandes d' emploi lin de mois - Femmes "
Demandes d'emploi lin de mois (moins de

25tins, "	
Demandes d 'emploi lin de mois Population

ae ; . •.e salariée tau 111 .01 .81 79 8(13) "rr . .
Demandes d 'emploi lin de mois Hommes i de

-S à 49 ans) Demandes d 'emploi lin de
mois Hommes	

Demandes d ' emploi lin de nolis Femmes (de
25 :i 49 ans) Demandes d 'emploi lin de
mois Femmes	

Indicateur de fluidité
Ancienneté moyenne des demandes d'emploi

lin de trios en jours	
Taux de satlsl iciiun des demandes déposées

au cours du nioi," 	
Matin-d 'rruv re étrangère
Contrats déposés par des employeurs au

cour, du mois:
Penttanents	
Saisonniers	
Frontaliers	

r~n
01115

Mois
pre
edent

14 29(1
348

2 797
318

5(1 .3

12 546
373

1 840
27(1

48,7;

II 457
40'

2 5(14
352
52, 9

42,7 39 41,1

179 15 , 7 14 .3

41 .2 41,9 40,5

d6 37 , 5 36

24(1 263 "1

4,1 5 ,3 5 , 9

19
54

(1
71
57

13
49
85
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II s 'agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 °, ° de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les 'nases de la société actuelle . Bien sûr . le mal
vieni de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l ' exode rural et les
fermetures des entreprises serai-industrielles ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l ' autre . Si ça continuait . le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l 'encontre de femmes et d ' hommes dignes, avec a leur téte des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et uetirité (politique de l 'emploi : Pvréncü-Orientales ) .

Mois
cotresMois Mois pondanteri pis annéecours cédent pré
cédente

Demandes d 'emploi fin de mois Femmes (de
25 à 49 ans) Demandes d' emploi lin de
mois Femmes °o	 36 37 .5 36

Indicateur de fluidité :
Ancienneté moyenne des demandes d 'emploi

fin de mois en jours	 2411 263 223
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois "	 4.1 5,3 5,9
Main-d'iruvre etrangere :
Contrats déposés

	

par des employeurs au
cours du mois:
-

	

Permanents	 1 0 13
Saisonniers	 19 71 49
Frontaliers	 54 57 85

Il s'agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . ('e
chômage représente 18 "4à de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les hases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans . l ' exode rural et les
fermetures des entreprises serai-industrielles ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l ' autre . Si ça continuait . le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce yu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées . les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère cc qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs ai l ' encontre de femmes et d ' hommes dignes . avec à leur tète des
jeunes gens, aux prises dans certains cas . avec le désespoir.

Emploi et aciriii' fpulitiyur de I'eitiirlui : l'iv'énées-Orientales I .

24322 . - 13 décembre 1982. M . André Tourné expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que le chômage dans les Pyrénées-Orientales,
comme en fait foi le document officiel publié ci-dessous, a pris des
proportions alarmantes .

Mois
curies
pondant

année
pie

cédente
et.

Demandes d 'emploi lin de mois	 14 ?AI) 12 546
Offres d ' emploi fin de mois 	 348 373
Demandes d 'emploi enregistrées 	 2 797 1 840
Offres d ' emploi enregistrées 	 318 270
Demandes d ' emploi fin de mois - Femmes 'à 5(1 .3 48 .8
Demandes d 'emploi fin de mois (moins de

25 ans) "

	

. . .

	

. 42.7 39
Demandes d' emploi lin de moi', Population

active

	

salariée

	

(au (11 .01 .81 79 8031% . . . 17,9 15 .7
Demandes d ' emploi lin de mois lion-unes (de

25 ai 49 ans) Demandes d' emploi tin de
mois Hommes "	 41 .2 41 .9

Demandes d 'emploi lin de mois Femmes (de
25 à 49 ans) Demandes d'emploi fin de
mois Femmes "	 36 37,5

Indicateur de

	

fluidité:
Ancienneté moyenne des demandes d 'emploi

lin de mois en jours 240 263
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois	 4,1 5 .3
Main-d'œuvre étrangère :
Contrats

	

déposés

	

par

	

des employeurs

	

au
cours du mois:

Permanents	 0
Saisonniers	 19 71
Frontaliers	 54 57

Mois
cotres

pondant
année

pie
cedente

Demandes d ' emploi fin de mois 	 14 290
Offres d ' empli, , fin •'e mois	 348
Demandes d ' emploi enregistrées	 2 797
Offres d'emploi enregistrées	 318
Demandes d 'emploi fin de mois - Femmes °i°	50 .3
Demandes d ' emploi fin de mois (moins de

25 ans) ° Y . . . .

	

. . .

	

. .

	

42,7
Demandes d ' emploi fin de mois Populatiot

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) "'o . .

	

7,9
Demandes d'emploi fin de mois Hommes Ide

25 i 49 ans) Demandes d 'emploi fin de
mois Hommes °ô	 41,2

Demandes d ' emploi fin de mois Femmes (de
25 à 49ans),Demandes d 'emploi fin de
mois Femmes %	 36

Indicateur de fluidité:
Ancienneté moyenne des demandes d ' emploi

fin de mois en jours	 240
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois "ni	 4,1
Main-d 'oeuvre étrangère :
Contrats dépt, , par des employeurs au

cours du m is

- Permanents	 O
Saisonniers	

	

19
- - Frontaliers	 54

Mois
en

cours

Mus
pré

cédent

12 546
373

1 840
270

48 .8

1 1457
407

2504
352

52 ,9

39 41,1

15 .7 14,3

41,9 40,5

37 .5 36

263 223

5,3 5 , 9

O
71
57

13
49
85

24321 . 13 décembre 1982. M . André Tourné expose à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat que le chômage dans les
Pyrénées-Orientales, comme en fait foi le document officiel publié ci-
dessous, a pris des proportions alarmantes.

Demandes d 'emploi fin de mois 	
Offres d'emploi fin de mois	
Demandes d'emploi enregistrées 	
Offres d'emploi enregistrées	
Demandes d 'emploi fin de mois - Femmes %
Demandes d 'emploi fin de mois (moins de

25 ans)	
Demandes d ' emploi fin de mois/Population

	

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) °A . .

	

.

	

17,9

	

15,7

	

14,3
Demandes d'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans)/Demandes d'emploi fin de
mois Hommes %	

	

41,2

	

41,9

	

40,5

Mois
en

cours

Mois
pie

cédent

Mois
r-orres
pondant

année
pré

cédente

14 290
348

2 797
318

50,3

42,7

12 546
373

1 840
270

48,8

39

11457
407

2 504
352

52,9

41,1

Mois
en

cours

Mois
pie

cédent

Il 457
407

2 504
352

52,9

41 .1

40,5

14 .3

2 23

5 , 9

13
49
85

36
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II s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 °,° de la population active salariée. Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les bases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l 'exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l ' autre . Si 4a continuait . le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement cc qu 'on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer cc chômage départemental, porteur de
malheurs à l 'encontre de femmes et d ' hommes dignes, avec à leur tète des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir .

5095

Mois
en

cour s

Mois
pré

cédent

Mois
corres-
pondant
année

pré
cédente

14290 12 546 11 457
348 373 407

2 797 1 840 2 504
318 270 352

50,3 48,8 52,9

42,7 39 41,1

17,9 15,7 14,3

41,2 41,9 40,5

36 37,5 36

240 263 223

4,1 5,3 5,9

0 0 13
19 71 49
54 57 85

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Pyrénées-Orientales).

24323 . -- . 13 décembre 1982 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur que le chômage
dans les Pyrénées-Orientales, comme en fait foi le document officiel publié
ci-dessous, a pris des proportions alarmantes.

MOIS
en

cours

Mois
pré-

cédent

Mois
corres
pondant
année
pré

cédente

Demandes d 'emploi fin de mois	 14 290 12 546 11457
Offres d 'emploi fin de mois	 1

	

348 373 407
Demandes d 'emploi enregistrées	 2 797 1 840 2 504
Offres d 'emploi enregistrées	 318 270 352
Demandes d 'emploi fin de mois - Femmes % 50,3 48,8 52,9
Demandes d 'emploi fin de mois (moins de

25 ans) °,ô . .

	

. .

	

. 42,7 39 41,1
Demandes d ' emploi fin de moisi Population

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) % . . . 17,9 15,7 14,3
Demandes d 'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans) Demandes d ' emploi fin de
mois Hommes % . .

	

. . . . 41,2 41,9 40,5
Demandes d ' emploi fin de mois Femmes (de

25 à 49 ans)'Demandes d ' emploi fin de
mois Femmes %	 36 37,5 36

Indicateur de fluidité :
Ancienneté moyenne des demandes d ' emploi

fin de mois en jours	 240 263 223
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois i °	 4,1 5,3 5,9
Main-d ' muvre étrangère :
Contrats déposés

	

par des employeurs au
cours du mois :
-- Permanents	 0 0 13

Saisonniers	 19 71 49
Frontaliers	 54 57 85

II s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les hases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l ' exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l ' autre. Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l 'Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir éluder en
partant de son propre ministère ce qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer cc chômage départemental . porteur de
malheurs à l ' encontre de femmes et d ' hommes dignes, avec à leur téte des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et uctirité (politique de l 'emploi : Pyrénées-Orientales).

24324 . - 13 décembre 1982 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire que le chômage dans les Pyrénées-Orientales, comme en fait foi
le document officiel publié ci-après, a pris des proportions alarmantes .

Demandes d ' emploi fin de mois	
Offres d'emploi fin de mois	
Demandes d 'emploi enregistrées	
Offres d'emploi enregistrées 	
Demandes d ' emploi fin de mois - Femmes °i°
Demande- d 'emploi fin de mois (moins de

25 ans) °/
Demandes d ' emploi fin de mois/Population

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) °.~ . . .
Demandes d ' emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49ans)'Demandes d'emploi fin de
mois Hommes °U	

Demandes d ' emploi fin de mois Femmes (de
25 à 49cns) .'Demandes d'emploi tin de
mois Femmes %	

Indicateur de fluidité:
Ancienneté moyenne des demandes d 'emploi

fin de moi :: en jours . . . .

	

.
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois %	
Main-d' ixuvre étrangère :
Contrats déposés par des employeurs au

cours du mois:
-- Permanents	

Saisonniers	
Frontaliers	

II s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 % de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les hases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l ' exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n 'ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l ' autre . Si ça continuait, le phénomène de cc
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu'on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l 'encontre de femmes et d ' hommes dignes, avec à leur tête des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et uctiritr I politique de l 'emploi : Pyrénées-Orientales).

24325 . 13 décembre 1982 . -- M. André Tourné expose à M . le
ministre de la santé que le chômage dans les Pyrénées-Orientales,
comme en fait foi le document officiel publié ci-dessous, a pris des
proportions alarmantes.

Demandes d ' emploi fin de mois	
Offres d 'emploi fin de mois	
Demandes d'emploi enregistrées 	
Offres d 'emploi enregistrées	
Demandes d'emploi fin de mois - Femmes °5,
Demandes d ' emploi fin de mois (moins de

25 ans) % . . . . . . . .
Demandes d 'emploi fin de mois Population

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) 0/o . . .

Demandes d ' emploi fin de mois Hommes (de
25 à 49 ans)/Demandes d 'emploi fin de
mois Hommes %	

Mois
en

cours

Mois
pré

cédent

Mois
corres
pondant
année
pré

cédente

14 290 12546 11 457
348 373 407

2 797 1 840 2 504
318 270 352

5(1,3 48,8 52,9

42,7 39 41,1

17,9 15,7 14,3

41,2 41,9 40,5
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Demandes d 'emploi fin de mois Femmes (dc
25 à 49 ans)%Demandes d 'emploi fin de
mois Femmes %	

Indicateur de fluidité :
Ancienneté moyenne des demandes d ' emploi

fin de mois en jours	
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois °' o	

Main-d ' oeuvre étrangère :
Contrats déposés par des employeurs au

cours du mois :
— Permanents	
— Saisonniers	

- Frontaliers	

Il s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 % de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les bases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l ' exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l 'autre. Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les P enées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu' on
appelle dans les spuéres les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il f ui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l 'encontre de femmes et d ' hommes dignes, avec à leur tète des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et activité (politique de l 'emploi . Pyrénées-Orientales/.

24326 . — 13 décembre 1982. - - M . André Tourné expose à M . le
ministre des P .T .T. que le chômage dans les Pyrénées-Orientales . comme
en fait foi le document officiel publié ci-dessous, a pris des proportions
alarmantes .

Mois
pré

cédent

Mois
corres
pondant
année
pré

cédente

12 546 I 1 457
373 407

1 840 2 504
270 352

48,8 52 .9

39 41,1

15,7 14,3

41,9 4(1,5

37,5 36

263 223

5,3

0 13
71 49
57 85

Il s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 % de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les bases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l ' exode rural et les
fermetures des entreprises sémi-industrielles ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l ' autre . Si ça continuait, le phénomène de cc
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence . il lu demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère cc qu' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental . porteur de
malheurs à l ' encontre de femmes et d ' hommes dignes, avec à leur tete des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et aetieité (politique de l 'emploi Pyrénées-Orientales).

24327 . 13 décembre 1982 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre de la formation professionnelle que le chômage dans les
Pyrénées-Orientales, comme en fait foi le document officiel publié ci-
dessous, a pris des proportions alarmantes.

Il s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . ( ' c
chômage représente 18 '4o de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les hases de la société actuelle . Bien sùr, le niai
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l' exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l ' autre . Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement cc qu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l ' encontre de femmes et d'hommes dignes, avec à leur tete des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et aetiriti' (politique de l 'emploi l'rrénée.a-Orientales).

24328 . 13 décembre 1982 . M . André Tourné expose ai M . le
ministre d'Etat, ministre des transports que le chômage dans les
Pyrénées-Orientales, comme en fait foi le document officiel publié cl-
après, u pris des proportions alarmantes .

Mois
curies

pondant
année
pré

céderrte

Demandes d ' emploi fin de mois	
Offres d'emploi fin de mois	
Demandes d ' emploi enregistrées	
Offres d ' emploi enregistrées	
Demandes d ' emploi fin de mois - Femmes ° 'o
Demandes d'emploi fin de mois (moins de

25 ans) °i,	
Demandes d'emploi fin de mots Population

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) °es . . .

Demandes d'enepioi fin de mois Hommes (de
25 à d9 ans)'Dent'tndes d'emploi fin de
mois Hommes °et . .

	

.	

Demandes d 'emploi fin de mois Femmes (de
25 à 49 ans) . Demandes d ' emploi fin de
mois Femmes%	

Indicateur de fluidité :
Ancienneté moyenne des demandes d 'emploi

fin de mois en jours	
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois "o	

Main-d ' oeuvre étrangère :
Contrats déposés par des employeurs au

cours du mois:
Permanents	
Saisonniers	
Frontaliers	

Mois
en

cours

Mois
pie

cédera

14 290
348

2 797
318
50 .3

12 546
373

1 840
270

48,8

1I 457
407

2 504
352

52 ,9

42,7

17,9

39

15,7

41,1

14,3

41 .2 41,9 4(),5

36 37 , 5 36

240 263 22 3

4 .1 5,3 5 , 9

19
54

0
71
57

13
49
85

Mois
en

cours

Mois
pré

cédent

Mois
corres
pondant
année

pré-
cédente

36 37,5

240 263 223

4 .1 5.3 5 ,9

0 0 13
19 71 49
54 57 85

Mors
en

cours

Demandes d'emploi fin de mois 	
Offres d 'emploi fin de mois	
Demandes d 'emploi enregistrées . . ..
Offres d'emploi enregistrées 	
Demandes d ' emploi fin de mois - Femmes %
Demandes d 'emploi fin de mois (moins de

25 ans) %	
Demandes d ' emploi fin de mois/Population

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) % . . .
Demandes d'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans)/Demandes d 'emploi fin de
mois Hommes %	

Demandes d'emploi fin de mois Femmes (dc
25 à 49 ans)/Demandes d 'emploi fin de
mois Femmes %	

Indicateur de fluidité :
Ancienneté moyenne des demandes d'emploi

fin de mois en jours . . . .

	

.
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois %	
Main-d'œuvre étrangère :
Contrats déposés par des employeurs au

cours du mois:
— Permanents	
-- Saisonniers	
— Frontaliers	

14 290
348

2 797
318

50,3

42,7

17,9

41,2

36

240

4,1

O
19
54
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Mois
en

CUUIS

Mois
pré

cèdent

Mois
corres

pondant
année

pré
cédente

Demandes d 'emploi fin de mois 	 14 290 12 546 I 1 457
Offres d'emploi fin de mois	 348 373 407
Demandes d' emploi enregistrées	 2 797 1 840 2 504
Offres d ' emploi enregistrées	 318 270 352
Demandes d 'emploi fin de mois - Femmes % 50,3 48,8 52,9
Demandes d'emploi fin de mois (moins de

25ans)	 42,7 39 41,1
Demandes d 'emploi fin de mois, Population

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) % . . . 17,9 15,7 I .1•
Demandes d 'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans) Demandes d 'emploi fin de
mois Hommes

	

. .

	

. . . . . 41,2 41,9 40,5
Demandes d ' emploi fin de mois Femmes (de

25 à 49 ans), Demandes d 'emploi fin de
mois Femmes	 36 37,5 36

Indicateur de

	

fluidité:
Ancienneté moyenne des demandes d 'emploi

fin

	

de mois en jours . . . .

	

. 240 263 223
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois °r°	 4,1 5,3 5,9
Main-d 'œuvre étrangère:
Contrats déposés par des : tployeurs

	

au
cours du mois:
-- Permanents	 0 0 13
- Saisonniers	 19 71 49
- Frontaliers	 54 57 85

II s 'agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . C 'e
chômage représente 18 % de !a population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les bases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l ' exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l 'autre. Si Ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l 'Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en

Mois
en

cours

Mois
pré-

cédent

Mois
corres-

pondant
année

pré-
cédente

Demandes d ' emploi fin de mois Femmes (de
25 à 49 ans); Demandes d ' emploi fin de
mois Femmes %	 36 37,5 36

Indicateur de fluidité:
Ancienneté moyenne des demandes d 'emploi

fin de mois en jours . . . .

	

.	 240 263 223
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois % ô	 4,1 5,3 5,9
Main-d'œuvre étrangère :
Contrats déposés par

	

des employeurs au
cours du mois:

Permanents	 0 0 13
- Saisonniers	 19 71 49
-

	

Frontaliers	 54 57 85

II s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de serternbre dernier . Ce
chômage représente 18 % de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les hases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l ' exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d' une année ii l ' autre . Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales. liquiderait progressivement ce qu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires. En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer cc chômage départemental, porteur de
malheurs à l ' encontre de femmes et d ' hommes dignes, avec à leur tête des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Pyrénées-Orentales).

24330. - 13 décembre 1982 . - M. André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que le chômage dans les
Pyrénées-Orientales, comme en fait foi le document officiel publié ci-
dessous, a pris des proportions alarmantes.

partant

	

de

	

son

	

propre

	

ministère

	

ce

	

qu ' il

	

pense

	

entreprendre

	

le

	

plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l'encontre de femmes et d'hommes dignes, avec à leur tête des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir . Mois

Mois Mois corres-

en pré- pondant

cours cédent année
pré

Emploi et acidité (politique de l 'emploi - Pyrénées-Orientule.r) . cédente

Demandes d ' emploi fin de mois 	
Offres d ' emploi fin de mois 	
Demandes d ' emploi enregistrées 	
Offres d ' emploi enregistrées	
Demandes d 'emploi fin de mois - Femmes %
D. mandes d ' emploi fin de mois (moins de

25 ans) O . .

	

.
Demandes d 'emploi fin de mois/Population

active salariée (au (11 .01 .81 79803) % . ..
Demandes d 'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans) ; Demandes d 'emploi tin de
mois Hommes °b

Demandes d 'emploi fin de mois Femmes ;de
25 à 49ans)iDemandes d 'emploi fin de
mois Femmes °	

Indicateur de fluidité:
Ancienneté moyenne des demandes d 'emploi

fin de mois en jours . . . .

	

.
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois %	
Main-d'œuvre étrangère :
Contrats déposés par des employeurs au

cours du mois:
- Permanents	

Saisonniers	
Frontaliers	

24329. - 13 décembre 1982 . M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que le chômage dans les Pyrénées-Orientales, comme en
fait foi le document officiel publié ci-dessous, a pris des proportions
alarmantes .

Mois
en

cours

Mois
pré

cédent

Mois
corres

pondant
année

pré
cédente

Demandes d'emploi fin de mois	 14290 12 546 1I 457
Offres d ' emploi fin de mois	 348 373 407
Demandes d 'emploi enregistrées 	 2 797 1 840 2 504
Offres d ' emploi enregistrées	 318 270 352
Demandes d'emploi fin de mois - Femmes % 50,3 48,8 52,9
Demandes d 'emploi fin de mois (moins de

25 ans) %	 42,7 39 41,1
Demandes d'emploi fin de mois!Population

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) % .

	

. 17,9 15,7 14,3
Demandes d'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans)/Demandes d'emploi fin de
mois Hommes %	 41,2 41,9 40,5

14 290 12 546 1 1 457
348 373 407

2 797 1 840 2 504
318 270 352

50,3 48,8 52,9

42,7 39 41,1

17,9 15,7 14,3

41,2 41,9 40,5

36 37,5 36

240 263 223

4,1 5,3 5,9

(1 13
19 71 49
54 57 85
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Il s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 % de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les bases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l'exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n'ont pas cessé
d'augmenter d 'une année à l ' autre . Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu'on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l'Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant dé son propre ministère ce qu'il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l'encontre de femmes et d'hommes dignes, avec à leur tète des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Pyrénées-Orientales).

24331 . — 13 décembre 1982 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que le
chômage dans les Pyrénées-Orientales, comme en fait foi le document
officiel publié ci-dessous, a pris des proportions alarmantes.

Mois
en

cours

Mois
pré-

cédent

Mois
corres-
pondant
année
pré

cédente

Demandes d 'emploi fin de mois	 14 290 12546 I I 457
Offres d'emploi fin de mois 	 348 373 407
Demandes d 'emploi enregistrées	 2 797 1 840 2504

Offres d' emploi enregistrées	 318 270 352
Demandes d'emploi fin de mois - Femmes % 50,3 48,8 52,9
Demandes d 'emploi fin de mois (moins de

25 ans) %	 42,7 39 41,i
Demandes d 'emploi fin de mois/Population

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) % . . . 17,9 15,7 14,3
Demandes d'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans)/Demandes d'emploi fin de
mois Hommes %'o	 41,2 41,9 40,5

Demandes d'emploi fin de mois Femmes (de
25 à 49 ans)/Demandes d'emploi fin de
mois Femmes %	 36 37,5 36

Indicateur de fluidité:
Ancienneté moyenne des demandes d'emploi

fin de mois en jours	 240 263 223
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois %	 4,1 5,3 5,9
Main-d'œuvre étrangère :
Contrats déposés par des employeurs au

cours du mois :
— Permanents	 0 0 13

— Saisonniers	 19 71 49
— Frontaliers	 54 57 85

Il s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 % de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et an regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les bases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l'exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n'ont pas cessé
d'augmenter d'une année à l'autre . Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu'on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l'Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu'il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour attétr'er ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l'encontre de femmes et d'hommes dignes, avec à leur tête des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Pyrénées-Orientales).

24332 . — 13 décembre 1982 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre de la mer que le chômage dans les Pyrénées-Orientales, comme
en fait foi le document officiel publié ci-après, a pris des proportions
alarmantes.

QUESTIONS ET REPONSES

	

13 Décembre 1982

Mois
en

cours

Mois
pré

cédent

Mois
corres-
pondant
année

pré
Ledente

Demandes d'emploi fin de mois 	 14 290 12 546 Il 457
Offres d'emploi fin de mois	 348 373 407
Demandes d ' emploi enregistrées	 2 797 1 840 2 504
Offres d 'emploi enregistrées	 318 270 352
Demandes d'emploi fin de mois - Femmes °es 50,3 48 .8 52,9
Demandes d'emploi fin de mois (moins de

25 ans) io	 42,7 39 41,1

Demandes d 'emploi fin de mois/Population
active salariée (au 01 .01 .81 79 803) % . . . 17.9 15,7 14 .3

Demandes d 'emploi fin de mois Hommes (de
25 à 49 ans)/Demandes d 'emploi fin de
mois Hommes %	 41,2 41,9 40.5

Demandes d'emploi fin de mon Femmes (de
25 à 49 ans)/Demandes d ' emploi fin de
mois Femmes %	 36 37,5 36

Indicateur de fluidité :
Ancienneté moyenne des demandes d'emploi

fin de mois en jours	 240 263 223
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois %	 4,1 5 .3 5,9
Main-d 'œuvre étrangère :
Contrats déposés par

	

des employeurs au
o

	

. du mois :
manents	 0 0 13

, onniers	 19 71 49
Frontaliers	 54 57 85

Il s'agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 % de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les bases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l'exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l 'autre . Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l'encontre de femmes ci d'hommes dignes, avec à leur tète des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et activité ( politique de l 'emploi : Pyrénées-Orientales 1.

24333 . — 13 décembre 1982 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
chômage dans les Pyrénées-Orientales . comme en fait foi le document
officiel publié ci-dessous .

	

pris des proportions alarmantes .

Mois
corres-
pondant
année
pré-

cédente

Demandes d 'emploi fin de mois	
Offres d'emploi fin de mois	
Demandes d'emploi enregistrées 	
Offres d'emploi enregistrées 	
Demandes d'emploi fin de mois - Femmes 0/0

Demandes d'emploi fin de mois (moins de
25 ans) %	

Demandes d'emploi fin de mois/Population
active salariée (au 01 .01 .81 79 803) % . . .

Demandes d'emploi fin de mois I lommes (de
25 à 49 ans)/Demandes d'emploi fin de
mois Hommes %	

5098

Mois
en

cours

14 290
348

2 797
318

50,3

42,7

17,9

41,2

Mois
pré-

cédent

12546
373

l 840
270

48,8

39

15,7

41,9

	

40,5

1 1 457
407

2 504
352

52,9

41,1

14,3
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Il s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 °o de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les bases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l 'exode rural et les
fermetures des entreprises serai-industrielles ou artisanales, n'ont pas cessé
d 'augmenter d ' une année à l'autre . Si ça continuait, le phénom<nc de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence . il lui demande de bien vouloir étudier en

36 37,5 36
partant

	

de

	

son

	

propre

	

ministère

	

ce

	

qu ' il

	

pense

	

entreprendre

	

le

	

plus

240 263 223

rapidement possible pour attenuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l' encontre de femmes et d ' hommes dignes, avec à leur tète des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

4,1 5,3 5,9

0 0 13

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Pyrénées-Orientales).

24335 . -- 13 décembre 1982 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de l'énergie que le chômage dans les
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85

Pyrénées-Orientales, comme en

	

fait

	

foi

	

le document

	

officiel

	

publié ci-
dessous, a pris des proportions alarmantes.

Mois
corres-
pondant
année
pré-

cédente

Mois
en

cours

Mois
p ré-

cédent

Demandes d 'emploi fin de mois Femmes (de
25 à 49 ans)'Demandes d ' emploi fin de
mois Femmes %	

Indicateur de fluidité :
Ancienneté moyenne des demandes d'emploi

fin de mois en jours . . . .

	

.
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours do moi. %	
Main-d'ouvre étran g ère:
Contrats déposés par des employeurs au

cours du mois:
— Permanents	
— Saisonniers	

Frontaliers	

II s'agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 % de la population active salariée. Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les bases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l ' exode rural et les
fermetures des entreprises serai-industrielles ou artisanales, n 'ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l ' autre. Si ça continuait . le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu ' on
appc'le dans les sphères les plus élevées. les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
parti', de son propre ministère cc qu ' il pense entreprendre le plus
rapiaeinent possible pour atténuer ce chômage départemental . porteur de
malheurs à l ' encontre de femmes et d ' hommes dignes, avec à leur tête des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et activit é (politique de l 'emploi : Pyrénées-Orientales).

24334 . — 13 décembre 1982 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation

:e le chômage dans les Pyrénées-Orientales, comme en fait foi le document
officiel publié ci-dessous, a pris des proportions alarmantes.

Il s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 % de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les hases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l'exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n 'ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l ' autre . Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l'encontre de femmes et d'hommes dignes, avec à leur tete des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Pyrénées-Orientales).

24336 . - 13 décembre 1982 . M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'environnement que le chômage dans les Pyrénées-
Orientales, comme en fait foi le document officiel publié ci-après, a pris des
proportions alarmantes.
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14290 12 546 11457
348 373 407

2 797 1 840 2 504
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42,7 39 41 .1
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41,2 41,9 40,5

36 37,5 36
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4,1 5,3 5,9

0 0 13
19 71 49
54 57 85

Demandes d 'emploi fin de mois	
Offres d ' emploi fin de mois	
Demandes d 'emploi enregistrées 	
Offres d' emploi enregistrées	
Demandes d ' emploi fin de mois - Femmes %
Demandes d 'emploi fin de mois (moins de

25 ans) %. .
Demandes d'emploi fin de mois/Population

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) °/u . . .
Demandes d'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans)/Demandes d 'emploi fin de
mois Hommes % . .

	

. .

	

. . . . .
Demandes d'emploi fin de mois Femmes (de

25 à 49 ans)/Demandes d'emploi fin de
mois Femmes %	

Indicateur de fluidité :
Ancienneté moyenne des demandes d ' emploi

fin de mois en jours . . . .

	

.
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois %	
Main-d'oeuvre étrangère :
Contrats déposés par des employeurs au

cours du mois:
— Permanents	
— Saisonniers	
— Frontaliers	
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Demandes d ' emploi fin de mois	
Offres d 'emploi fin de mois	
Demandes d 'emploi enregistrées	
Offres d ' emploi enregistrées	
Demandes d ' emploi fin de mois - Femmes %
Demandes d 'emploi fin de mois (moins de

25 ans) % . . . . .
Demandes d 'emploi fin de mois/Population

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) % . . .
Demandes d 'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans) Demandes d 'emploi fin de
mois Hommes % . .

	

. . . . .
Demandes d 'emploi fin de mois Femmes (de

25 à 49 ans)/Demandes d'emploi fin de
mois Femmes %	

Indicateur de fluidité :
Ancienneté moyenne des demandes d ' emploi

fin de mois en jours
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois %	
Main-d'oeuvre étrangère :
Contrats déposés par des employeurs au

cours du mois :
- Permanents	

— Saisonniers	
Frontaliers	
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Mois
en

cours

Mois
pré

cédent

Mois
corres-
pondant
année

pré
cédente

Demandes d 'emploi fin de mois	 14 290 12 546 11457
Offres d'emploi fin de mois 	 348 373 407
Demandes d ' emploi enregistrées 	 2 797 1 840 2 504
Offres d 'emploi enregi .trées	 318 270 352
Demandes d'emploi fin de mois - Femmes % 50,3 48,8 52,9
Demandes d ' emploi fin de mois (moins de

25 ans) %	 42,7 39 41,1
Demandes d 'emploi fin de mois/Population

active salariée (au 01 .01 .8 1 79 803) % . . . 17,9 15,7 14,3
Demandes d 'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans)/Demandes d'emploi fin de
mois Hommes % . . .

	

. . . . 41,2 41,9 40,5
Demandes d'emploi fin de mois Femmes (de

25 à 49ans)/Demandes d 'emploi fin de
mois Femmes %	 36 37,5 36

Indicateur de fluidité :
Ancienneté moyenne des demandes d 'emploi

fin de mois en jours	 240 263 223
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois %	 4,1 5,3 5,9
Main-d' œuvre étrangère :
Contrats déposés par des employeurs

	

au
cours du mois:
- Permanents	 0 0 13
- Saisonniers	 19 71 49
- Frontaliers	 54 57 85

II s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Cc
chômage représente 18 % de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les bases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l'exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n'ont pas cessé
d 'augmenter d ' une année à l ' autre . Si ça continuait, le phénomène de cc
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement cc qu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l ' encontre de femmes et d ' hommes dignes, avec à leur tète des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Pyrénées-Orientales).

24337. - 13 décembre 1982 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre de l 'éducation nationale que le chômage dans les Pyrénées-
Orientales, comme en fait foi le document officiel publié ci-dessous, a pris
des proportions alarmantes .

Mois
cortes
pondant

année
pré

cédente

Demandes d'emploi fin de mois	
Offres d'emploi fin de mois 	
Demandes d'emploi enregistrées 	
Offres d'emploi enregistrées	
Demandes d'emploi fin de mois - Femmes 0/0
Demandes d'emploi fin de mois (moins de

25 ans) %	
Demandes d'emploi fin de mois/Population

	

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) % . .

	

.

	

17,9
Demandes d'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans)/Demandes d'emploi fin de
mois Hommes %	

	

41,2

Mois
corres-
pondant
année

pré
cédente

Demandes d 'emploi fin de mois Femmes (de
25 à 49ans)/Demandes d' emploi fin de
mois Femmes %	 36 37,5 36

Indicateur de fluidité:
Ancienneté moyenne des demandes d 'emploi

fin de mois en jours	 240 263 223
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois °/	 4,1 5,3 5,9
Main-d'œuvre étrangère :
Contrats déposés

	

par des employeurs au
cours du mois :
- Permanents	 0 0 13
- Saisonniers	 19 71 49
-

	

Frontaliers	 54 57 85

Il s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 °é de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial . moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les hases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l ' exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année à l ' autre . Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l ' Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l 'encontre de femmes et d 'hommes dignes, avec à leur tète des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Prrénée .c-Orientales).

24338 . - 13 décembre 1982 . -- M. André Tourné expose à M . le
ministre de la défense que le chômage dans les Pyrénées-Orientales.
comme en fait foi le document officiel publié ci-dessous . a pris des
proportions alarmantes.

Mois
en

cours

Mois
pré

cédent

Mois
corres

pondant
année
pré

cédente

Demandes d 'emploi fin de mois 	 14 290 12 546 11457
Offres d 'emploi fin de mois 	 348 373 407
Demandes d ' emploi enni'istrées	 2 797 1 841) 2 504
Offres d'emploi enregistrées	 318 270 352
Demandes d 'emploi fin de mois - Femmes % 50,3 48,8 52,9
Demandes d'emploi fin de mois (moins de

25 ans) %	 42,7 39 41,1
Demandes d 'emploi fin de mois . Population

active salariée (au 01 .01 .81 79 803) % . . . 17,9 15,7 14,3
Demandes d 'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans)/Demandes d 'emploi fin de
mois Hommes / 	 41,2 41,9 40,5

Demandes d ' emploi fin de mois Femmes (de
25 à 49 ans)/Demandes d 'emploi fin de
mois Femmes %	 36 37,5 36

Indicateur de fluidité:
Ancienneté moyenne des demandes d 'emploi

fin de mois en jours . .

	

. . 240 263 223
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois 0/	 4,1 5,3 5,9
Main-d'œuvre étrangère:
Contrats déposés

	

par des employeurs

	

au
cours du mois :
-

	

Permanents	 I) 0 13
Sai : ormiers	 19 71 49
Frontaliers	 54 57 85
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II s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . Ce
chômage représente 18 % de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les bases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet . depuis au moins vingt ans, l 'exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n 'ont pas cessé
d 'augmenter d ' une année à l ' autre . Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orientales, liquiderait progressivement ce qu ' on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l'Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu 'il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l 'encontre de femmes et d 'hommes dignes, avec leur tète des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

Emploi et aetiritr (politique de l 'emploi : Pyrénées-Orieraales

24339 . --- 13 décembre 1982 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre de la consommation que le chômage dans les Pyrénées-
Orientales, comme en fait foi le document officiel publié ci-dessous, a pris
des proportions alarmantes.

Mois
en

cours

Mois
pré

cédent

Mois
corres
pondant

année
pré

cédente

Demandes d 'emploi fin de mois 	 14 290 12 546 I l 457
Offres d ' emploi fin de mois 	 348 373 407
Demandes d'emploi enregistrées 	 2 797 1 840 2 504
Offres d ' emploi enregistrées	 318 270 352
Demandes d 'emploi fin de mois - Femmes °/u 50,3 48,8 52,9
Demandes d ' emploi fin de mois (moins de

25 ans) °/u	 42,7 39 41,1
Demandes d 'emploi fin de mois, Population

active

	

salariée (au 01 .01 .81 79 803) ° 'o . . . 17,9 15,7 14 .3
Demandes d'emploi fin de mois Hommes (de

25 à 49 ans)iDemandes d ' emploi

	

fin de
mois Hommes % . .

	

. . . . 41,2 41,9 40,5
Demandes d ' emploi fin de mois Femmes (de

25 à

	

49 ans), Demandes d ' emploi

	

fin de
mois Femmes %	 36 37,5 36

Indicateur de fluidité:
Ancienneté moyenne des demandes d'emploi

fin de mois en jours	 240 263 223
Taux de satisfaction des demandes déposées

au cours du mois %	 4,1 5 .3 5,9
Main-d'œuvre étrangère :
Contrats

	

déposés

	

par des employeurs au
cours du mois:

Permanents	 0 0 13
S tisonniers	 19 71 49

- Frontaliers	 54 57 85

II s ' agit de statistiques qui portent sur le mois de septembre dernier . ( 'e
chômage représente 18 '/o de la population active salariée . Ses conséquences
sur le plan social, familial, moral et au regard de la sécurité des biens et des
personnes risquent de miner les hases de la société actuelle . Bien sûr, le mal
vient de loin . En effet, depuis au moins vingt ans, l ' exode rural et les
fermetures des entreprises semi-industrielles ou artisanales, n ' ont pas cessé
d ' augmenter d ' une année ii l 'autre . Si ça continuait, le phénomène de ce
chômage dans les Pyrénées-Orienttles, liquiderait progressivement ce qu 'on
appelle dans les sphères les plus élevées, les droits de l'Homme les plus
élémentaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir étudier en
partant de son propre ministère ce qu ' il pense entreprendre le plus
rapidement possible pour atténuer ce chômage départemental, porteur de
malheurs à l ' encontre de femmes et d'hommes dignes, avec à leur tète des
jeunes gens, aux prises dans certains cas, avec le désespoir.

t ' oirie (rouler).

24340. 13 décembre 1982 . - M . André Tourné rappelle ai M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que les tempêtes des 6 et
7 novembre derniers, firent d'énormes dégâts aux infrastructures routières .

Il lui demande : 1° si l ' inventaire des dégits a été déjà effectué globalement
pour toute la France et par départements sinistrés ; 2° quels sont les divers
dégats inventoriés et susceptibles de bénéficier d ' une aide proportionnelle,
de la part de l'Ftat, en tenant compte des participations des collectivités
locales et des établissements publics régionaux concernés par les réparations
urgentes à effectuer.

Bois et foré', (I'olanutet et 1 'litai lriiplte,l.

24341 . 13 décembre 1982 . M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de l 'agriculture que les tempêtes et les tornades à c iractire
cyclonique des 6 et 7 novembre derniers, très souvent accompagnées de
trombes d'eau, ont . à travers le pays, ravagé une grande partie de la forét
française . II lui demande : 1° si l ' inventaire du huis abattu par cc cataclysme
a été effectué : 2° dans cet inventaire : a) quel est le tonnage du huis
pratiquement détruit ou difficilement récupérable ; h) quel est en tonnage ou
en métres cubes, le bois qu 'on peut récupérer et susceptibles d ' être utilisés
en huis pour le chauffage . en bois tfarusre ou pour la fabrication de la pâte
â papier

Buse et forêt, (calamité, et talus trapla'sl.

	

24342 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . André Tourné demande ai Mme
le ministre de l'agriculture quelle est la surface des forêts atteintes par
les tempêtes des 6 et 7 nu,enihrc derniers . en précisant la part de celle
dépendant du domanial et de celle appartenant ai des propriétaires prisés.

Bois et Pes ées (calamités cl eulastrophes

	

24343 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . André Tourné demande à Mme
le ministre de l ' agriculture quels sont les départements de France qui
ont eu des forêts atteintes par les Iempétes des 6 et 7 novembre derniers . Il
lui demande également de préciser quelle est la surface de forêt qui a été
sinistrée dans chacun des départements atteints, en soulignant les types de
huis, feuillus . résineux et autres catégories comme le noyer par exemple.

litablissemenet d 'hrrapitalisation, ale soin ., et de cure
,rentre, hrupilalieu's l ' rrvk 'e a-Orienlalet 1.

24344 . 13 décembre 1982 . M . André Tourné rappelle ai M . le
ministre de la santé que sa décision d ' attribuer au Centre hospitalier
Maréchal-Joffre de Perpignan un scanographe corps entier . fut une décision
on en peut plus heureuse . En tout cas, elle fut bien accueillie aussi bien par
le Corps médical, !es personnels soignants et par les habitants du
départentent susceptibles d ' avoir un jour, besoin d 'être contrôlés par cet
incomparable appareil . Toutefois, la décision date déjà de plusieurs mois et
le scanographe ne se profile guère ai l ' hurieon . Plus grave, des bruits divers
courrirucnt en cc montent dans les nues . . . Le scanographe serait convoité
par le prisé . En tout cas . le temps passe . Dés lors, les patients sont toujours
obligés soit d ' aller à Montpellier, soit à Toulouse, ce qui provoque de longs
et coûteux déplacements . I)e plus, dans ces deux grands centres
universitaires du Midi . les patients sont tellement nombreux . qu'ils font la
queue devant les scanographes en place . En conséquence, il lui demande :

1 " quelle est la raison essentielle des retards enregistrés pour installer le
scanographe à l ' hôpital de Perpignan . cependant officiellement alloué par le
ministre responsable : 2 " ai quelle date ledit appareil sera livré à l ' hôpital de
Perpignan et ai quel montent il descendra colin opérationnel.

l'ervait de renduire r re ,t(lettlenla!ton t.

	

24345 .

	

13 décembre 1982.

	

M . Pierre Gascher appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur les industriels
forains majeurs, qui ne peuvent obtenir le permis de conduire dit a super
lourd rr dès lors qu ' ils n ' ont pas atteint l ' ange de vingt et un ans . Les
intéressés qui sont pourtant propriétaires-exploitants de leur manège . et qui.
ai ce titre, paient les impôts et charges correspondantes, souhaiteraient voir
lever cette entrave ,i l ' exercice de leur profession . Dans le cas d 'espèce . et
peut-être dans d ' autres situations à déterminer . il appairait qu ' il serait utile
de prévoir des dérogations d ' ange . Il lui demande quelles dispositions il
entend prendre ai cet égard.
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24346 . 13 décembre 1982. M. Jacques Chaban-Delmas
rappelle a M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . que par la
lettre en date du 12 août 1982 . il t :annonce que sur sa proposition . le
gouvernement :Hait décide, au litre d ' une prenuere tranche du Fonds
spt•ctal de grands travaux d ' :nnelorer la réalisation du doublement de la
rocade rive gauche de Bordeaux entre la RN 215 et le pont suspendu . ('es
trio tus annoncés desra,em :voir pour cntrséquetees une améhurallon tris
nette des liaisons Nord-Sud et de donner une Impulsion au secteur des
travaux publics . Il conviendrait d ' engager Ires vite ces travaux de telle
mana re qu ' ils puissent ahouur dès l ' année 1983 . II lui demande si un
cehiancier précis peut en dire fourni.

F.luh/i.srnp•Irn d'hn .pihdiwnun, (le v,ü' et tir tille
tvrlrt'l tir t ~unrrl el tir ,tin, ,.

24347 . 13 décembre 145 22 . M . Michel Debré demande u M . le
ministre de la santé s ' II est eue' que, dans certains ( ' entres oit sont
soignés de, jeunes qui cherchent a se guérir de l ' habitude de la drogue.
l ' insuffisante surveillance aboutit a ce que des visiteurs viennent alterer,
voire détruire les efli,rts de guérison en faisant retomber les jeunes dans leur
hahuude . d ;ius l'affirmative, s ' il n ' estime pas nécessaire de réformer ces
Centres et également de soutenir linancierentenl des ('entres privés assurant
,ver serious la guérison de ces jeune, et leur renisertitin dans la vie sociale et
prolessiotutelle .

d ' abord dire noté que le lait de souhaiter conserver ces agent" (auxiliaires ne
signifie pas que les directeurs des clahlissetients hospitaliers désirent

maintenir ces agents dans une situation dcl:vorahle ,t au lieu tt de
procéder a la tilulrisauon des auxiliaires duit l ' emploi au-delà des limites
lïsees traduit le h :soin de postes permanents puisque . qtente dans les
établissement qui ne comptent plus d ' auxiliaires permanents, le problème
demeure . en raison menue des besoins ponctuels et occasionnels . Il est par
ailleurs regrettable qu ' un ntcntr :uixiliaire te puisse. Pi-dehi de

IIIII) heure, aller d ' un poste sur l'autre car celle contrainte présente deus
Inconscnients majeurs l' la formation « sur le tas» ucclsiunnce par ces
changements répetees etrirtitie une perte de temps considérable dans les
services . 2 ' celte obligation etipéche la création d ' un emploi ,t volant
S ' agissant de l ' impossibilité de faire prendre en charge par l ' Assedie les
personnels parvenant en fin de contrat . il ne peut dite nié que cela
représente une charge indue pour les budgets hospitaliers et . par voie de
consequetce . pour la sécurité sociale . donc pour tous les Français . Enfin,
un antdnaerment tirs mesure, iiiuellenlent en sigueur apparais hautement
souhaitable en ce qui concerne le remplacement des agents concernes . pour
cause de maternité ou de maladie . Ces personnels ne conrpreanent p as
qu ' ils soient licenciés, alors qu ' ils donnent toute satisfaction dans leur
emploi II pourrait cire ens usagé dans ce cas : I" soit d ' admettre l ' exclusion
de la clamse des 1 11011 heures dans les cas cunsidcres ; 2 " soit d ' autoriser les
cilhlisse ticnts a constituer. en cotisant, un lords spécial copié sur les
disposuiuns liresues par l ' Assedic . Car il n ' y a pas dl' pussinilite de musc en
stage et de titularisation pour ces postes non vacants, mais seulement

gelé•, „ en raison d ' un ronge pour maladie ou pour naernitc . II lui
demande de bien vouloir prendre en compte les dit lé restes remarques
exposées et lui apporter les précisions souhaitées.

.'1/i/ll't'Irli. .tui t'	- rt ;l')elllt'/rltlllrllf 1.

(lhunnnrr nnnr1ICI, /Ier•nrllit'l

24348 . Il décembre l')52 . M . André Durr appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation
p iruruhcre tirs Conducteur, de, unaus public, de l ' Fi t qui desraent é li re
classés en catcgune 13 de la li,netion publique depuis de nombreuse ,. ;innées.
En effet . c'est dés 1452 que le Conseil supérieur de la funetiun publique
sotait l;vnrahlentent le classement en catégorie H de tous les conducteurs de
l ' époque . vtru regulieretnent repris depuis cette année-la . Le 12 niai 1977 . le
ministre de l ' équipement et de lamenagentent du territoire s ' engageait . par
écru . a faire classer en catégorie 13 l'ensemble du ('orps des conducteurs des
trasaus public, de l ' P.tat . aimé que lutaient obtenu en 1976 Icurs
hcnu,logurs . les conducteurs de lava ruts de, ligne, de, poste, rl
teleconinunications . En conséquence . tl lut demande de bien vouloir lui
faire connaitre I : : décision qu ' il entend réserver ai cette Icgitiue et équitable
revendication, réguluri,ant ainsi la silualiun qui Correspond réellement ais
attributions et responsahllltes des conducteurs (les travaux pubhcs de
l'El(

,ilrrrrut/,(t• ,m u t ile qi n t lift'

	

rnruuNt,ni ,.

24349 . 13 decemhre 19x2 . M . Daniel Goulet rappelle ;i Mme le
ministre de l ' agriculture qu ' en vertu des dispositions de l'article I " uu
décret n" Si)-1099 du 29 décembre 1980, pris pour l ' application de
I article 101)3-7-I-VI du code rural . les personne, benéficluires d ' un régime
de protection sociale obligatoire, azure que celui des non-salariés des
prote„tin, q gniole, . et qui niellent en soeur une espion .iliun d ' une
dimension inférieure a la nntlié de la surface minimum d ' installation . sont
reliesahles aupres de la ( 'atisse de Jutland te sociale agricole . Clans le noir(
de I :aluelie cet situé le siege de l 'espl,itauon, d'Uni e .11,1111111 de sIdIdarlle
(basde sur le revenu, cadastral( : I" ,i l'importance d, l ' ,spltitallon orne en
valeur est supérieure :à i hectares : 2 " ou si le revenu cadastral de celle
exploitation corrigé par le coefficient d ' adaptation du dopa rtentent nu ale la
région agricole est supérieur a 545 francs . ( 'es chiffres peuvent étre réduits
par le c)ninussaire de la République . ,prés avis du Confite départemental
des prestations sociales agricoles . l'ar contre . Il n'a etc presti aucune

exemption totale ou partielle des cnu,atiuns de solidarité . en heur des
personnes qui presenlent une inaptitude :tu trnall . Il Iw (lémonde le bien
Boulon- envisager des dispositions permettant celle exonérait ..

( III,tu age

	

lntlt•nurlltllitn (t 'N ll ,flllN q, ;

24350 . 13 décembre 1982. M . Daniel Goulet expose a M . le
ministre de la santé que la réponse apportée a sa question écrite
n° 14972 (réponse publiée au .luurmll n//leur/ AN « Question, t, n" 42 lu
2 5 octobre 1982) ne lui parait pas apporter ale solutnm acceptable au

pruhldnie soulevé, en l ' occurrence les conditions dans lesquelles les agents
auxih :ures hospitaliers a contrat détermine sont appelés :à quitter lent
emploi lorsqu 'ils ont atteint les 1 000 heures de se rvice prévues . II doit

	

24351 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Daniel Goulet appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur l 'avenir de
l ' apprentissagc artisanal . Aprés la camp:tgnc de dénigrement dont
l ' ippucntissagc artisanal a été l ' ohjet a la fin de l ' année 1481 . doit cire nuis
en truvrc un sssiciuic . parc des plus belles couleurs, puisqu'Il s ' agit d ' insérer
Ils jeune, de uizr :i dis-huit an, :\nui . alors que (apprentissage est (ruina
un Véritable temps de formation . :issus sur un contra de deux ou trois ans.
hase sur l'alternance

	

une semaine au centre de formation d ' apprentis
((' . F . A . ) et trois semaines chez le ntaitre d ' apprentissage . avec des
progression, Ihcorignes et pr ;ltques ' un euuttrtile efficace du rectoral, et
assorti d ' une rémunération versée par l ' employeur . il est envisage de lui
substituer peu a peu un autre type de formation, d ' une durée plus courte . de
moindre qualification et d ' un coût plus élevé . supporté par la collectivité.
I 'iu :tir cffcrluee en 1981 par la Direction régionale de Basse- Normandie du
travail et de l'emploi . confirme que 711 p .100 des jeunes sont très satisfaits
(le la formation pratique reçue chez le nuaitre d ' apprentissage . II est indiqué
pur ailleurs que plus de (.5 p . Il))) ont un emploi à l ' issue de l ' apprentissage,
dont NI p . I(1(1 pour les métiers du batintenl et 72 p . 100 pour ceux des
tnelaux . Dcsorniu,, dans le cadre des mesures applicables a l ' insertion des
Jeune, de seu,c a dix-huit ;uvs, un mati e d ' apprentissage pourra uccetetlhr.
en supplément du ou des apprenti, qu'il est autorisé former, un jeune de
scie ;à dis-huit :tau . I)e, Ion, dan, lu Huent entrepris, . sui,inemnt deux
apis de formation, l ' une par l ' apprentissage, rature par l ' insertion . Cette
formation ,à drus vitesses . destinée a préparer un C .A .P . par le inique
e'sllmrn . me semble pare devoir cire unc futmulc :à retenue . Il s a finit lieu de
penser que les jeunes prelérertutt l ' insertion . plus rénumeramce el moins
:vreignantc que ,l ' apprentissage . mals qui n'aboutira certainement pas a

~~e l uinuauon ait i alyuufandue . II luit demande de hicn soudoie lai, fair,
confiait,, son opinion sur les craintes qu'engendre . chez les [Indues
ti apprenti„aga . la nu,c en tetnre de l ' insertion des jeunes (le seize a dix-
huit ans . et les dispositions qu ' Il envisage tir prendre afin de tenir compte
des tYm,l ruai, qui appelle re Iypc tir formation.

,lp/irrnln,uer ~ rt -'t!lrnrrt /ii/l ul

24352 . 13 décembre 198' M . Daniel Goulet appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur l ' avenir de I :appreiiltssagc'
artisan ;ll Apia, la i',utuulagne dedciilgrttneltl pont l apprc111lssagr arinaci,l a
etc fohjet a la lin de l'aune,' 1'181 . don L'ire nit, en oeuvre un sT den, . paré des
plu, hclle,cuulturs . puisqu'il, ' ;Igu d ' insérer les jeune, tir ove, dix-huit :ut.
Ainsi . ;lors que l'apprentissage „I devenu un verlt ;utile Ienips de fornatit,n.
,v,l„ui un conual de deus ou Iritis arts . basé stil ridlerllilllee

	

Urie
.I 11 C cnlre de lointa i lon d 'apprenti,(( .1 A let trois semaines elle, le nouille
tl Upprellll„age . a\ec des pu i gr''ssloit Ihcuritues et pratiques . un contri,le
cllic,uce' du rectoral . et assorti d ' al . . ri'ntunernliun Sels, par l ' eniploycur . Il

cdcnslsagelcluisubstituer peuapeuun uulreispedeti,rmation,d ' unedurec
plus courte . dl' moindre quuhliclton et d ' un cuit plus élevé . supporté par la
collectislte rénale ellecluee Cn 1981 par la Ihrcclmtt re'guntalc de Hasse-
Nnrm,uuhc du Pavin] et de l ' emploi . confirme que 711 p . 1011 des jeunes sont
Ires satisfaits de la formation pratique rat'ue chez I, maire d'apprentissage . Il
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est indiqué par ailleurs que plus de 65 p . 100 ont un emploi à l ' Issue de
l ' apprentissage, dont 81 p . 100 pour les métiers du hàtiment et 72 p . 11)0 pour
ceux des métaux . Désormais, dans le cadre des mesures applicables à
l ' insertion des jeunes de seize à dix-huit ans, un ma r tre d 'apprentissage pourra
accueillir, en supplément du ou des apprentis qu ' il est autorisé à former, un
jeune de seize à dix-huit ans . Dès lors, dans la même entreprise, voisineront
deux types de formation, l ' une par l ' apprentissage . l 'autre par l ' insertion.
Cette formation à deux vitesses, destinée à préparer un C .A .P . par le même
examen, ne semble pas devoir être une formule à retenir . II y a tout lieu de
penser que les jeunes préféreront l ' insertion, plus rémunératrice et moins
astreignante que l'apprentissage . mais qui n 'aboutira certainement pas a une
formation aussi approfondie . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre son opinion sur les craintes qu' engendre, chez les maîtres d ' appren-
tissage, la mise en ceuvre de l ' insertion des jeunes de seize à dix-huit ans, et les
dispositions qu ' il envisage de prendre afin de tenir compte des remarques
qu ' appelle ce type de formation.

Emplois réservés (législation).

24353 . -- 13 décembre 1982 . --- M . Daniel Goulet appelle l'attention
de M . le ministre rie l ' éducation nationale sur la situation faite aux
candidats à emploi réservé des 4° et 5 ° catégories . Il lui rappelle que les
intéressés ayant subi avec succés les épreuves des examens communs à ces
catégories, sont Inscrits au titre de chaque département, sur une iiste de
classement puhtiée au Journal officiel . II n'est pas rare de constater que les
intéressés doivent attendre plusieurs mois, voire plusieurs années avant
d 'obtenir en emploi correspondant tout à fait â leurs . ptitudes . En
conséquence, il fui demande s'il envisage des mesures à court terme, en vue
de trouver une solution à ce problème.

Prestations Si' services (réglementation).

24354 . - 13 décembre 1982 . – M . Gabriel Kaspereit expose à
M . le ministre du commerce et de l'artisanat que des prospectus
publicitaires distribués dans les immeubles prolifèrent actuellement pour
proposer ies services de sociétés le plus souvent orientées vers des activités
artisanales, notamment de réparation, d 'entretien et de dépannage . Par delà
leur variété, ces prospectus ont en commun la particularité de ne faire
mention d ' aucune adresse et d ' indiquer seulement un numéro de téléphone.
Cette constatation amène à penser que certaines de ces entreprises sont
susceptibles de n ' être inscrites ni au registre e . .ommerce ni au réperte,ire
des métiers . Ces dernières ne seraient alors probablement pas davantage
immatriculées à la sécurité sociale ce qui les ferait échapper au versement de
toute cotisation à ce titre et les placerait dans le même temps hors du champ
de toute obligation fiscale . II lui demande de bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme aux activités de
celles de ces sociétés qui s ' avéreraient Mtre, après enquête, dans une situation
illicite et exerceraient une concurrence déloyale à l ' encontre des entreprises
régulièrement établies .

220 communes du département du Cher sur 290, ont été touchées par cet
esceptionnei coup de vent . il lui demande s ' il n ' estime pas opportun . à
l ' issue d ' une prochaine réunion du Comité inter-ministériel . de faire en sorte
que ledit département bénéficie des avantages de la loi du 13 juillet 1982.
relative à l 'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.

Radiodiffusion et tt'lerision I programmes).

24357 . 13 décembre 1982 . - M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de la communication s'il convient d'établir une relation de
cause à effet entre la programmation sur Antenne 2 de l 'émission de
télévision consacrée au sort des .e refusniks » soviétiques et la grève du
personnel technique des chaines de télévision du 25 novembre 1982 dont
l ' iritiative aurait pu être encouragée par un syndicat connu pour ses
sympathies communistes.

Pur/itnrerie ( entreprises : Oise ) .

24358 . 13 décembre 1982 . - M . Gustave Ansart attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l' industrie, sur la Société Lardenois, dont le siège est dans l ' Oise, à
Ilermes, et qui fabrique des produits cosmétiques et des articles de coiffure.
Elle a été vendue en 1974 à un groupe nord-américain . , . Consolideds Foods
Corporation » . Au début 1982 Consolided Foods Corporation a fait
financer par la Société Lardenois le rachat d ' une entreprise en difficulté, la
Société tc Le Galion », transférant la fabrication au sein de la Société
Lardenois . En conséquence, il lui demande s ' il y a lieu de craindre que les
difficultés de la Société Le Galion ne rejaillissent sur la Société Lardenois, et
s ' il a reçu l'assurance des actionnaires étrangers qu ' en tout état de cause
l ' avenir de cette dernière . parfaitement saine jusqu ' à présent, sera assuré.

Eau el assainissement ( lori/s ).

24359 . - 13 décembre 1982 . M . Philippe Mestre demande à
M . le ministre de l'économie et des finances quels prix les
collectivités locales exploitant des services de l ' eau ou d ' assainissement.
devraient appliquer, étant donné que d ' après la loi n° 82-660 du
30 juillet 1982, il semble que la période de blocage des prix se poursuive

jusqu ' en fin 1983 . En effet, ces collectivités locales fixent leur tarif chaque
année en début d ' exercice, et ne facturent les services rendus qu ' a partir de
la fin du premier trimestre . D'une manière plus générale, il souhaiterait que
lui soit précisée la manière dont s ' effectuera dans ce domaine, la sortie du
blocage des prix.

lrrrpril .s et turc' (taxe sur certains /rais généraux).

Politique extérieure« U . R . S. S. ).

24355 . 13 décembre 1982 . M. Pierre Bas demande à M . le
ministre des relations extérieures s'il ne parait pas opportun
d ' intervenir auprès des autorités soviétiques ayant récemment pris lem
fonction, pour leur rappeler une fois encore : 1° que le sort notamment des
professeurs Meiman . Lerner, d ' Ida Nudel, Fedorov, Mourjenko, Victor
Elistratov, Isor Kushnirenko, continue de retenir l' attention des Français et
du monde occidental ; 2° qu ' au terme des accords d'Helsinki, le cas de ces
familles ne parait pas être traité par l'U .R .S .S . en conformité avec ses
propres engagements internationaux.

Bois et lori'ts (calandrés c'l catastrophes Cher).

24356 . . - 13 décembre 1982 . M. Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur les effets particulièrement préjudiciables
pour le département du Cher, de la tempête des 6 et 7 novembre dernier, qui
a frappé ce département . Il lui fait Iemarquer, en effet, que les services
administratifs du département en question, évaluent comme suit l'étendue
des dégâts : forêts privées : 10 000 000 de francs . foret soumise :
8 000 000 de francs . E . D . F . : 3 000 000 de francs, électrification rurale :
5 000 000 de francs . P. T . T . (bâtiments) : 60 (10(1 francs, télécommunica-
tions : 800 000 francs, intervention du service départemental d ' incendie et
de secours : 100 00(1 francs . Par ailleurs, il lui signale que selon une
première estimation provenant des compagnies d'assurances, les dégâts
causés aux biens privés pourraient s 'élever à 50 000 000 de francs, par suite
du dépôt auprès de ces compagnies, d 'environ 20000 dossiers de sinistrés.
En fonction des circonstances ci-dessus décrites, et compte tenu du fait que
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M . Philippe Mestre attire l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
industries du tourisme, qui résulte de la taxation à 30 p . 100 des frais
généraux . Cette mesure a entrainé dans le domaine de la restauration une
chute du taux de fréquentation de 20 p . 100 en moyenne, pour les
restaurants d ' affaires, et une augmentation corrélative du nombre des
faillites de I l p . 100 au premier trimestre de 1982, contre 5 .8 p . 100 en 1981
au cours de la même période . II en va de même dans les autres secteurs du
tourisme (congrès, hôtellerie . banquets) . Compte tenu des effets induits, et
notamment sur la situation de l ' emploi . qu 'entraine la baisse d ' activité du
tourisme d 'affaires, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
freiner la généralisation de la récession dans ce secteur économique.

Curnntunes (linunces lacales 1.

24361 . !3 décembre 1982 M . Philippe Mestre appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la participation de
l ' Etat aux dépenses d ' intérêt général réalisées par les communes . Cette
participation est calculée en fonction de la population de la commune . Les
eontmunesen voie de dépeuplement voient par conséquent la dotation ' .lui leur
est attribuée diminuer proportionnellement à la baisse de leur population.
tandis que les charges qu ' elles ont précédemment engagées restent les màmes.
II lui demande donc s 'il n'envisage pas d ' instituer une progressivité de la
diminution de celte participation de l' ad . afin que les communes concernées
ne soient pas pénalisées, compte tenu de leurs charges . par une baisse soudaine
de Iee. : s ressources .
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Cinrrnunauti3 européennes l boissons et ulennls1.

24362. - 13 décembre 1982 . M . Philippe Mestre appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le projet de la
Communauté économique européenne d ' instituer une taxe compensatoire à
l ' encontre des exportations d ' alcool français vers les autres Etals membres.
La mise en place de cette taxe aura pour effet de pénaliser nos exportations
sur le territoire communautaire c': qui ne fera qu 'aggraver les difficultés
économiques actuelles de l ' agriculture . Il lui demande par conséquent par
quels moyens elle compte s ' opposer à la création de cette taxe.

( ire« !u(iun routiè re t reç(ettu ntalion 1.

24363 . 13 décembre 1982. M. Adrien Zeller demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, par quelle procédure il
entend régler les nombreux problèmes liés à l ' existence des motos sur le
réseau routier français et en particulier quels vont itre la position et le rôle
des pouvoirs publics face à l ' organisation par la F . F . M .C . . des premiers
ii Etais généraux de la moto u .

Tuhuo rt ullunu'nes 'tabagisme).

24364 . 13 décembre x 982 . M . Adrien Zeller demande à M . te
ministre de la santé ce qu ' il entend faire concrètement pour que la
puhli'_ite allumettes ne soit pas, par son graphisme, une publicité indirecte
ou clin, •cstine pour les produits du tabac au sens de la loi 76-616 du 9 juillet
1976 et si cette disposition fait l ' objet de vérification ou de poursuites de la
part du ministère.

Faluna et ulliunellec (commerce t'V(érietrr1.

24365 . Il décembre 1982 . M. Adrien Zeller demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s'il estime que . dans les faits,
et compte tenu de l 'activité et de la structure du S . E . I . T . A ., il y a
actuellement égalité de moyens d ' action et de chances, donc juste
concurrence, en ce qui concerne la commercialisation du tabac français par
rapport au tabac étninger.

( 'trculolion routière I ri',çletnenlrrlinn 1.

24366 . 13 décembre 1982 . M . Adrien Zeller expose à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, que la France est le seul
pays d ' Europe occidentale à rendre obligatoire les phares jaunes sur les
véhicules automobiles . Il lui demande s ' il envisage de maintenir cette
obligation ou . au contraire, de tolérer les phares blancs, ce qui est souhaité
en particulier par les conducteurs qui, comme les alsaciens en raison de leur
situation frontalière, ont souvent l ' occasion de comparer les deux systèmes,
comparaison dans laquelle les avantages des phares jaunes n ' apparaissent
pas du tout évidents notamment en matière de sécurité.

( 'tri u/uiiot routière Isnitinnnenu'ni

24367 . 13 décembre 1982 . M . Adrien Zeller demande ai M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
ce qu ' il entend faire devant les conséquences incalculables pour les
municipalités et l ' organisation du stationnement dans les villes que peuvent
entrainer les verdicts rendus par plusieurs tribunaux, estimant que les
parcmètres et horodateurs non homologués par le service des poids et
mesures fournissent des indications qui ne peuvent avoir aucune force
probante et mère ne peuvent être utilisés sur la voie publique parce que
non homologués

Urbanisme : nrini.Nère I personnel).

	

24368 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Adrien Zeller appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur la situation particulière des conducteurs
de travaux publics de l ' F.lat qui, malgré la décision du Conseil supérieur de
la l'nction publique vi r ant le classement en catégorie 13 de tous les
conducteurs en poste en 1952, n ' ont pas vu celle décision entrer
effectivement dans les faits . Leur souhait, régulièrement renouvelé depuis
cette année-lai . fut également repris le 12 mai 1977 par le ministre de
l ' équipement et de l ' aménagement du territoire qui s ' engageait . par écrit, à

faire classer en catégoaie B l ' ensemble du corps des conducteurs des travaux
publics de l'Elal ainsi que l ' avaient obtenu en 1976 leurs homologues les
conducteurs de travaux des lignes des por t es et télécommunications . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaalre son point de
vue sur ce problème et de lui faire savoir s ' il entend régulari:,er cette
situation afin de permettre aux conducteurs des travaux publics de l ' Etat de
voir aboutir enfin leurs revendications.

F.n.sci,4nenuvt supérieur et pu.uhaeruluurr'ul
( Institut international d 'urLnini.crruriun publique u.

24369 . 13 décembre 1982 . M. Pierre Bas appela l 'a t tention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la gravité du départ de la bibliothèque de
l' Institut international d ' administration publique à Aix-en-Provence où
sont regroupées les archives d'outre-mer . ('e regroupement correspond à un
désir louable de décentraliser la France . nais il ne correspond pas du tout à
la concentration des chercheurs en raatiére d'outre-mer sur la région
parisienne . La bibliothèque de l ' Institut, ancienne bibliothèque de l'École
nationale de la France d'autre-met, était l ' une des plus belles qui soit et
d ' une richesse à peu prés inégalée . ("est ainsi que « la revue africaine »
d ' Alger, qui a duré 1(13 ans, y était intégralement et que, sur tous les sujets
concernant l 'expansion française, les livres fondamentaux étaient
répertoriés . Il lui demande s ' il n 'est pas possible de revenir sur une mesure
qui pénalise gravement les chercheurs, la bonne méthode en matière de
bibliothèque étant l'essaimage et non pas la transplantation d'organes.

'tris et speela'lr' .c ti'int•Imrl.

24370 . 13 décembre 1982. M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de la culture si . ne rec liant devant aucun progrès en matière de
liberté, il a l ' intention d ' abolir la réglementation en vigueur concernant
l ' autorisation de réalisation de tournages de tiIms actuellement délivrée par
le Centre national de la cinématographie.

Rudiudi//usiun et té lévision I publicin».

24371 . 13 décembre 1982. M . Jean-Marin Daillet appelle
l'attention de M . le ministre de !a communication sur l'utilisation
grandissante des sosies dans la publicité télévisée . En effet, il n ' est pas rare
maintenant de constater que des ressemblances relatives à l ' image ou à la
voix sont systématiquement exploitées pour des publicités qui font donc
indûment référence ai des personnalités politiques ou artistiques qui n ' ont
pas, bien évidemment, donné leur consentement, d ' autant qu' il s ' agit
parfois de personnalités récemment disparues . Condamnées par la
jurisprudence, ces pratiques devraient l ' être aussi par les règles de la
déontologie professionnelle, corniste ceci est le cas avec l 'article 8 du code
international des pratiques loyales en matière de publicité, qui précise que
«sauf autorisation préalable, la publicité ne duit pas représenter une
personne ni s'y référer, qu ' elle soit prise dans ses activités publiques ou
privées rr a Il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun comme le fait
actuellement le Bureau de vérification de la publicité (B . V . P . échos n" 51
de novembre 1982) d 'engager une réflexion susceptible d 'uhoutir à de
nouvelles régies tendant à protéger toutes personnes . et notamment celles
ayant une activité, contre l ' utilisation abusive de leur nom et de leur
activité.

Runqur•v et iruhlissenrenls /inunriers t bons rte rupilulisulian 1.

24372 . 13 décembre 1982 . M. Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de Mme Io ministre de la consommation sur la récente
reconunauulation de l ' Institut national de laa eunsonunation relative aux
placements des bons de capitalisation . En effet, il semblerait que les bons de
capitalisation ne soient pas soumis à la loi générale de 1966 sur la publicité
et l'affichage du taux effectif global qui s' applique aux prèts d 'argent . Il lui
demande de lui indiquer la suite susceptible d 'être réservée à la proposilion
de 1'I . N .C . tendant à ce que le taux de rendement actuariel annuel ligure
sur toute publicité chiffrée relative aux placements contre seule unité de
mesure valable.

Banqui't et établissement, /inunriers (bons rte rupilulLvulionl.

24373 . 13 décembre 1982 . M. Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de Mme le ministre de la consommation sur la
proposition de l ' Institut national de la consommation, relative aux
conditions actuelles de démarchage à domicile pour le placement de certains
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bons de capitalisation . Il lui demande de lui indiquer la suite susceptible
d'dtre réservée à la proposition de N .C . tendant à ce que les conditions
du démarchage ai domicile, formulées par la loi du 27 décembre 1982.
s ' appliquent aux bons de capitalisation et de façon générale ai tous les
placements . afin qu ' un délai de réflexion de sept jours soit assuré sans
aucun versement préalable.

Urbanisme . minislrre (personnel)

24374. - 13 décembre 1982 . M . Emile Koehl appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur la situation particulière des conducteurs des
travaux publics de l'Etat, qui devraient étre classés en catégorie B de la
fonction publique depuis de nombreuses années . En effet . c ' est dés 1952 que
le Conseil supérieur de la fonction publique votait favorablement le
classement en catégorie 8 de tous les conducteurs de l ' époque, soeu
régulièrement repris depuis cette année-là . Le 12 mai 1977. le ministre de
l ' équipement et de l ' aménagement du territoire s ' engageait . par écrit, :i faire
classer en catégorie B l 'ensemble du corps des conducteurs des travaux
publics de l'Etal ainsi que rasaient obtenu sn 1976 leurs homologues, les
conducteurs de travaux dis lignes des postes et télécommunications . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître la décision
qu ' il entend réserver ai cette légitime et équitable revendication, régularisant
ainsi, la situation ^ui correspond réellement aux attributions et
responsabili t és des conducteurs des travaux publics de l ' Elat.

frhui.rnu• : nrini.sli•re (personne l).

24375 . 13 décembre 1982 . M. François d'Harcourt attire
l' attention de M . le ministre de l ' environnement sur l ' opportunité de
classer le corps des conducteurs des travaux publics de l'Etat dans la
catégorie B de la fonction publique . Depuis 1952 . le Conseil supérieur de la
fonction publique a toujours émis un avis favorable . alors que cette
catégorie de conducteurs des T .P .E . est toujours classée en catégorie C.
selon l ' ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des
fonctionnaires . Ces agents de l ' Etat assument particulièrement des taches
de responsabilité dont l ' importance et la diversité ont suivi l ' évolution des
activités des services de l ' équipement et notamment l ' extension des
attributions des subdivisions territoriales . II lui demande s ' il envisage
prochainement de classer cette catégorie d 'agents des T .P.E . au mémo
niveau que leurs homologues affectés à des responsabilités identiques au
'ninistére des postes et télécommunications.

Eau et ussuinissi•nu•nI ( ( 'gours).

24376 . 13 décembre 1982. M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'environnement qu'a l'heure
actuelle, la taxe d ' assainissement est basée sur la consommation d 'eau
potable . Il en résulte que te consommateur dissocie mal, dans sa facture, la
part qui entre dans l 'achat de l ' eau, et la part qui va ii la taxe : d ' oû, prix
élevé apparent de l ' eau . Elément qui incite le consommateur à réduire sa
consommation, voire à creuser des puits . Avec l ' incidence que e la entraîne
au niveau des budgets de fonctionnement des syndicats d ' alim >satation en
eau potable . Ces difficultés paraissent amplifiées avec l ' apparitiéin du mode
de facturation binôme, comportant un abonnement et un prix de vente au
marc cube, à partir du premier mètre cube, (modalité de facturation se
substituant à celle dite du tt forfait n) . II lui demande, bien que cette
recherche s' avère difficile, s ' il n ' y aurait pas lieu de mettre à l ' étude un
nouveau mode d ' assiette de la taxe d 'assainissement.

.Spore(' russuriuNuar, clubs et féd é rations).

24377. - 13 décembre 1982. M . Francisque Perrut appelle
l'attention de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et
des sports sur la gravité de la situation financière dans laquelle se
trouvent les Directions départementales du temps libre qui . comme c ' est le
cas dans le Rhône, ne peuvent plus honorer les bons de réductions
S . N .C . F . au litre du tt collectif sportif a> . Une telle situation risque
d ' amener de graves répercussions sur la vie des clubs de haut niveau.
contraints à des déplacements importants, et certains envisagent leur retrait
des compétitions nationales . II lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour remédier à cette situation et permettre que la vie sportive
puisse se poursuivre dans les départements sans compromettre l'avenir des
clubs durement pénalisés .

Bottas fhuas rl huhirtrliun 1.

24378 . -- 13 décembre 1982 . - M . Claude Wolff attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les dispositions du
décret n ' 82-934 du 29 octobre 1982 relatif ai l ' évolution de certains loyers,
prévoyant que, pour les logements du secteur privé, les majorations de
loyers sont limitées à 80 p . 1(11) de l ' indice du coût de la construction établi
par 1'1 . N . S . E . E . II lui expose que les propriétaires doivent supporter des
charges indexées sur des valeurs évoluant plus rapidement que l ' indice du
coût de la construction parmi lesquelles on peut citer les assura"cr . dont les
prix sont indexes sur l ' indice du h :diment . les travaux de réparation ou
d ' entretien courant dont le coût est plutôt supérieur à celui résultant de
l ' application de l 'indice du bâtiment et le coût personnel de gardiennage ou
de nettoyage qui suit une évolution parallèle à celle du S . M . I . C' . Il lui
demande si ces dispositions ne vont pas créer des distorsions au préjudice
des propriétaires et entrainer à ternie une dégradation de la qualité du
patrimoine locatif.

Ch 'nniçit

	

inrhnmi.ctlliun rallurtlions1.

24379 . 13 décembre 1982 . - M . Georges Hage attire l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation de M . D . . Après avoir obtenu un [I .U .T .-
technique de commercialisation en juin 1980, il décide, pour se
perfectionner . de s ' inscrire à l ' Université en juin 1980 en année
D . E. U .G . C' . Il y suit les cours obligatoires d 'anglais et d ' allemand, et
(-eus d ' espagnol en auditeur libre pour l ' année 198(1-1981 . En fin d ' année de
D. E. U . Ci . . pendant le mois de juillet 1981 . M . D . . . suit les cours intensifs
d ' anglais de a Regent School ta à Londres . Or . la proximité du service
national ne le favorise pas dans sa quote d ' un emploi ; il s ' inscrit comme
demandeur d 'emploi à l ' A . N .P . E . , et remplit un dossier Assedic . Cet
organisme rejette sa demande au motif que le délai de douze mois entre
l'obtention du D .U.T . -technique et la demande d 'allocation est dépassé.
Devant cette situation, il s ' autorise à lui demander pourquoi l ' Asscdic ne
tient pas compte des études poursuivies au-delà du D .U .T . . rien dans
l ' article 13 . chapitre V . de la convention du 27 mars 1979 ni dans son '
règlement annexe ne spécifiant si l ' on peut ou pas poursuivre des études
après l ' obtention d ' un diplôme universitaire.

Chômage : indrnmisuliun I ullnewione 1.

24380. - 13 décembre 1982 . M . Georges Hage attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de
M . i) . . . Après avoir obtenu un D .U .T . -technique de commercialisation
en juin 1980, il décide, pour se perfectionner . de s ' inscrire à t 'Université en
juin 1980 en année D . E . U .G . C' . Il y suit les cours obligatoires d ' anglais et
d'allemand, et ceux d ' espagnol en auditeur libre pour l 'année 1980-1981 . En
lin d ' année de D . E . I1 . G . . pendant le mois de juillet 1981, M . D . . . suit les
cours intensif, d ' anglais de o Rcgcnt Sehool n à Londres . Or, la proximité
du service national ne le favorise pas dans sa quéte d ' un emploi ; il s ' inscrit
comme demandeur d 'emploi à l ' A . N . P . E ., et remplit un dossier Assedic.
( 'et organisme rejette sa demande au motif que le délai de douze mois entre
l 'obtention du D .U .T . -technique et la demande d ' allocation est dépassé.
Devant cette situation, il s ' autorise à lui demander pourquoi l ' Assedic ne
tient pas compte des études poursuivies au-delà du D . U . T . . rien dans
l 'article 13 . chapitre V, de la convention du 27 mars 1979 ni dans son
règlement annexe ne spécifiant si l ' on peut ou pas poursuivre des études
après l ' obtention d ' un diplôme universitaire.

Enseignement ereeulairt• (personnel).

24381 . 13 décembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la circulaire
u ' 82-275 du I " juillet 1983 portant application des dispositions de
l ' ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 relative à la cessation d ' activité des
fonctionnaires et des agents de l'Fial et des établissements publics de l'Etal
à caractère administratif. II lui expose à cet égard la situation d ' une femme
professeur technique d 'enseignement professionnel qui a exercé pendant
cinq années dans l ' industrie avant de devenir P . T . E . P . Les années en cause
sont validables pour la retraite mais ne sont pas prises en compte dans le cas
de la cessation d ' activité prévue par la circulaire précitée . En effet, le
recteur de soli académie lui a tait snvir qu ' après décompte des services
reconnus pour la cessation anticipée d'activité, elle ne justifierait pas en
septembre de l 'année prochaine (date de cessation d ' activité demandée) des
trente-sept annuité , et demie exigées . Les services effectués dans l ' industrie
ouvrent droit à des bonifications lors de la liquidation de la pension mais ne
sont pas reconnus pour la cessation d ' activité . II lui demande s ' il n ' estime
pas souhaitable de prendre les mesures nécessaires afin que les P . T . F. . P .
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des L . F. . P . et lycées techniques puissent faire prendre en compte pour leur
cessation d ' activité les années durant lesquelles ils ont travaillé dans
l' industrie . par analogie avec la prise en compte de cette activite pour la
détermination de leur retraite.

E,i.,ri,~l;a•nnvll pré sealanr Cl Clrrnen(aire r per o',inell.

24382 . 13 decenibre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
conditions de travail des A . S . E . M . (Agents spécialisés des écoles
maternelles) . II lui demande s ' ils ont un statut des droits et des obligations
uniques . ou si leurs obligations peux en! saper d ' une école à l 'autre.

Ju n ((Si' Iri' r unrnn udnnni'trali/s

	2483.

	

13 décembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, s ' il cmisage daccroitrc les effectifs des conseillers de
tribunal administratif et de créer de nouveaux tribunaux de manière ti
assurer un meilleur accomplissement de la justice administrasse . La
surcharge de dossiers conduit à une durée moyenne d ' instruction de deux à
trois ans et allant de quatre u cinq ans pour les juridictions de Paris,
Versailles et Nice . L ' encombrement des tribunaux administratifs qui se sont
vu, par ailleurs . reconnaitre de nouvelles attributions en ce qui concerne
l 'examen des litiges entre les collectivités locales et les commissaires de la
République . apparait étre une question tout à fait préoccupante . II lui
demande donc quelles sont étre l ' ensemble des mesures prises pour
améliorer le fonctionnement de la justice admmnistratise dans l'intérét des
usagers et de l ' administration elle-mène .

(' nnnlIllaud i curd i iemu's r . ,nrl nll're e rnlrurummunsWUrre

	

24387 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande u
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, s ' il est exact que des
instructions sont données aux directeurs interdépartementaux de l 'industrie.
afin qu ' ils refusent de donner leur accord au stockage d ' engrais hollandais
et qu ' ils n 'accordent pas d ' immatriculations aux autocars de marques
et ra ngc res qut auraient été rachetés d ' occasion par des entrepreneurs de
transports ('es mesures suis tint celles concernant les magnétoscopes qui
sont manifestement contraires aux règles communautaires et au libre
échange sont-elles de nature à lasoriser la reconquéte du marché intérieur"
Ne risquent-elles pus plutôt de desorga ruser un peu plus notre écononne et
d ' entraîner des représailles de la pari de nus partenaires''

( 'anlnnlnauh i t européenne, (commerce ultrUeafmr111nau((iiri'I.

	

24388 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
s'il est exact que des instructions sont données aux directeurs
in terdeparteil cei:i lx de l ' industrie, afin qu ' ils refusent de donner leur
accord au stockage d 'engrais hollandais et qu ' ils n ' accordent pas
d ' Immatriculations aux autocars de marques étrangères qui auraient été
rachetés d ' occasion par des entrepreneurs de transports . Ces mesures
suivant celles concernant les magnétoscopes qui sont manifestement
contraires ;tus règles communautaires et au libre échange sont-elles de
nature à favoriser la reconquéte du marché intérieur' Ne risquent-elles pas
plutôt de désorganiser un peu plus notre économie et d 'cntr :ine i des
représailles de la part de nos partenaires

l'ulittrjne ieanamkjne et sitelaie r pr,linyne Indtl .P, . •••lie!.

Iiiiei,4nenuvu superieur et p,r,lhuerulaurrul (per,onnal).

24384 . 13 décembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
conséquences de son projet de reforme . en ce qui concerne les vacataires de
l ' enseignement supérieur qui . à l ' avenir, ne pourront étre recrutés que parmi
les personnes exerçant une activité professionnelle principale . De ce fait . le
projet exclut toute possibilité pour les étudiants de troisième cycle, de
roaver, dans un travail universitaire proche de leur activité de recherche.
les ressources financières nécessaires à leurs études . Cette mesure aura pour
conséquence inévitable d ' accroître les inégalités entre les étudiants dont les
moins favorisés seront ainsi exclus du système universitaire . Aussi, il lui
demande de prendre les mesures nécessaires pour que la formule envisagée
ne soit qu ' une alteniatise.

Enseignernrrr .. .conduire r pe rauruu Il

	

24385 .

	

13 décembre 1582 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale s'il a l'intention de créer des
emplois nouveaux de conseillers d ' information et d 'éducation pour
systématiser les actions d ' information et d ' orientation au bénéfice des élèves
et accroitre les effectifs des personnels en fonction dans les centres . Il lui
demande également si des actions vont être conduites : 1° pour accroit re la
fréquentation de ces centres qui actuellement ne recoivent guère plus de
20 p . 100 des élèves ; 2 " pour sensibiliser les enseignants à ces questions
d ' orientation.

( 'onim IRais!ér .urupéenne .c I fURlnteri'I' intrus(ini nlinaul[rirr ' 1.

	

24386 .

	

i3 décembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande ai
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, s'il est
exact que des instructions sont données aux directeurs interdépartementaux
de l ' industrie, afin qu ' ils refusent de donner leur accord au stockage
d ' engrais hollandais et qu ' ils n 'accordent pas d'immatriculations aux
autocars de marques étrangères qui auraient été rachetés d 'occasion par des
entrepreneurs de transports . Ces mesures suivant celles concernant les
magnétoscopes qui sont manifestement contraires aux règles communautai-
res et au libre échange sont-elles de nature à favoriser la reconquéte du
marché intérieur? Ne risquent-elles pas plutôt de désorganiser un peu plus
notre économie et d ' entraîner des représailles de la part de nos partenaires?

24389, 13 décembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire
l' attention de M . le ministre de la défense sur certaines méthodes
einployees par le parti conrnuaute dans son opération en faveur de la
reconquéte du marché intérieur . A la suite du rapport d 'un membre du
bureau politique, Philippe Herzog, le paru communiste développe une
campagne sur le théine du ait défi français .. . lin encart de quatre pages est
publié à ce sujet dans l ' édition de <a l ' Ilumanité „ datée du mardi
3(1 nosenibre 1982 . Un numéro spécial de ait quatre-vingt-treize actualités
Seine-Saint-Denis „ vient d ' y étre consacré . Or, la lecture de cette
publication d ' une fédération du parti communiste est particulièrement
Inquiétante pour les responsables des entreprises implantées dans ce
département . L 'équipement industriel des principales sociétés, dont
certaines travaillent pour la défense nationale . y est décrit précisément, une
distinction étant opérée entre les matériels français et ceux d ' origine
étrangère . Ainsi, par la lecture d ' une publication politique est-il possible
pour des concurrents de ces entreprises d 'entrevoir leurs points forts et leurs
faiblesses ainsi que leurs secrets de fabrication industrielle . Ce type de
procédé . qui s ' apparente ai la violation du secret industriel et ai lai délation,
n ' est sûrement pas susceptible de renforcer la capacité concurrentielle des
entreprises concernées, niais plutôt de nature ti l ' amoindrir . II lui demande
si le gouvernement qui déclare mettre au point une nouvelle politique
industrielle est disposé à mettre un ternie ai ces pratiques suspectes et
contraires ai l ' intérét national, avant qu 'elles ne s'étendent.

Pnliliyue rranomiyur et sOYial.' Ipali(uIph induerriellel.

24390 . 13 décembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire
l'al'entton de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur certaines méthodes employées par le parti communiste
dans sun opération en faveur de la reconquéte du marché intérieur . A la
suite du rapport d ' un membre du bureau poiiti< ;i,e, Philippe llcrnig . le pars
coinnitinistc développe une campagne sur le tàènie du défi français t , n
encart de quatre pages est publié à ce sujet dans l ' édition de ait l ' llunianite
datée du mardi 3(1 novembre 1982 . (in numéro spécial de ait quatre-vingt-
treire actualités Seine-Saint-Denis „ vient d ' y étre consacré . Or, lai lecture
de cette publication d ' une fédération du parti communiste est
particulièrement inquiétante pour les responsables des entreprises
implantées dans cc département . L ' équipement industriel des principales
sociétés, dont certaines travaillent pour la défense nationale, y est décrit
précisément, une distinction étant opérée entre les matériels français et ceux
d ' origine étrangère . Ainsi, par la lecture d ' une publication politique . est-il
possible pour des concurrents de ces entreprises d 'entrevo i r leurs points
forts et leurs faiblesses ainsi que leurs secrets de fabrication industrielle . ( 'e
type de procédé, qui s ' apparente à la violation du secret industriel et ai la
délation• n 'est sûrement pas susceptible de renforcer la capacité
concurrentielle des entreprises concernées, niais plutôt de nature ai
l'amoindrir . II lui demande si le gouvernement qui déclare mettre au point
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une nouvelle politique industrielle est disposé :i mettre un terme ;i ces
pratiques suspectez: set contraires à l ' interét national, avant qu'elles ne
s 'étendent .

Démographie natalité .

24391 . 13 décembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le Premier ministre quelles politiques seront envisagées pour
contribuer au nécessaire équilibre démographique, en remplacement des
mesures de réduction annoncées en ce qui concerne les allocations pré et
post natales .

En sl'ignCnlCn! I pru ,~runuues 1.

24392 . -- 13 décembre 19X2 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le Premier ministre que la décision du subventionner les
écoles Scaska, qui assurent un enseignement en langue basque, ait etc prise
par M . le ministre de la culture au lieu et place du ministre de l 'éducation
nat i onale . Il lui demande les motifs d ' une telle décision, quels sont les
montiiu ccordés à ces écoles et s'il y a des contreparties des crédits à
l ' octroi de telles subventions.

Etisei ,(nelnenl supérieur et pos lEacca uure'u!
(instituts régionaux il 'aihninistracnnl.

24393 . 13 décembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc demande :i
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, quel sera le contenu de la réforme prévue
pour les I . R . A . et quel en est le calendrier . Il lui demande également si cette
réforme aura pour conséquence de supprimer tout recrutement direct en
catégorie A par les différents départements ministériels.

Enseignement présruluirr el eh9nintairr' (prrsonnel).

24394 . 13 décembre 19112 . M. Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les rapports
entre les directeurs et directrices d ' écoles maternelles et les agents spécialisés
des écoles maternelles . Ces derniers sont payés par la collectivité locale . ll
lui demande : I° quelles sont les limites des pouvoirs des chefs
d ' établissements ai leur égard ; 2 " si les A . S .E .M. ont un uu plusieurs
supérieurs hiérarchiques ; 3° quels sont les moyens d ' un chef d 'établissement
pour assurer la régularité du travail d ' un A . S . E . M . abusivement couvert
par la collectivité locale pour activité syndicale ou prétendue telle .

Blluus et )str/ails rte rhnrrn,ti<erie rrnnimrrv

24397 . 13 décembre 19X2 . M . Jean-Paul Charié attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' int iariaur et de la
décentralisation . sur l ' insécurité ressentie par les commerçants et
not :anunent les horlogers-hijc.utiers, devant l'augmentation de tent :tises de
vol et la montée de la délinquance . Depuis 1976 . quarante-ct-un bijoutiers
sont décédés a la suite d ' agressions, et de nombreux autres sont handicapés
ai Il lui demande quels moyens supplémentaires en hommes et en
matériel il entend donner :i la police et :i la gendarmerie afin d ' enrner ces
actes de sandalismc dont les auteurs sont trop rarement retruusés.

/' ru/rssiutis rl asnu'Ih's su ui/s's 1(idr'.r tnClItIgt'res ).

24398 . 13 décembre 19X2 . M . Jean-Paul Charié attire
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des retraités du Fonds spécial des pension, des
ouvriers des établissements de l'État IF . S . P . O . F. . I . F . I pour lesquels . en
application de la réglementation régissant ce Fonds . il n ' existe aucune
possibilité d'attribution d ' aide ménagère à domicile . En effet.
contrairement aux personnes retraitées relevant de la (' . N . R . A . C . L . ,
autre régime géré par la Caisse des dépits et consignations, il n ' est pas
prévu en ce qui concerne le F . S . P .O . E .I . E . de dotations destinées à
l ' action sociale . Il lui demande les mesures envisagées pour harmoniser les
dispositions applicables aux dners fonds gérés par la Caisse des dépôts et
consignations . et étendre les asantages spécifiques de certains régimes à
l 'ensemble des pensionnés dont elle a la charge.

I/hlirrs ru/NOrlh, r schuss' Grur ,Cs s Punlpidutt 1.

	

24399 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Pierre Gascher appelle l ' attention
de M . le ministre de la culture sur un sérieux différend existant entre le
Centre Georges Pompidou et un ancien salarié de cet établissement.
L ' intéressé . employé comme conseiller juridique dans les snices élu Centre,
depuis le 1" octobre 1979 . s ' est su licencier. sans motif . sans preasis et sans
indemnité le 3(1 juin 1981 . Le tribunal des prud ' hommes a été saisi et a
donné raison :i l ' employé . L ' employeur a donc été condamné à verser une
somme de 34 581,X0 francs au titre de créance alimentaire . Les services du
Centre Georges Pompidou, alléguant une procédure d'appel pourtant non
suspensive ont refusé d ' exécuter le jugement du tribunal des prud ' hommes;
l ' employé n ' a pu se faire régler et se trouve maintenant sans aucune
ressource . Il lui demande quelles dispositions il entend prendre d ' urgence
afin de faire cesser cette situation :anormale.

/'rn/r's.sinus et uiNrilé'e médicales (médecine sen/aire I.

Presti,/ ions /annihiles i mutilant .

24395 . 13 décembre 1982 . M . Jean-Paul Charié attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le programme de politique familiale du gouvernement . En
effet, si la situation des familles de deux enfants a été sensiblement
améliorée depuis juillet 1981, les mesures prises au cours des derniers mois
réduisent à néant, en ce qui concerne les familles nombreuses, la totalité de
cc qui leur avait été accordé, avec beaucoup de publicité en juillet 1981 . La
comparaison des allocations familiales perçues par une famille de
trois enfants, ayant droit au complément familial, fait appartitre une
augmentation de 6,8 p . 10(1 en francs courants, mais une diminution
de 6 .4 p . 11)1> en francs constants . La suppression de la majoration des
allocations postnatales qui était accordée lors de la naissance de rang trois
ou plus, va pénaliser de façon accrue les familles nombreuses . Conscient des
efforts que chaque Français doit consentir en cette période de marasme
économique . il s ' étonne néanmoins que les familles nombreuses soient les

bouc émissaire ss de la politique menée par le gouvernement . et lui
demande quelles améliorations immédiates il compte apporter ai ces
familles .

Anciens rmnhaNUnls ', inistt're ' Budget,.

	

24396 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Jean-Paul Charié demande ai
M . le ministre des anciens combattants de bien vouloir lui préciser le
montant des crédits votés au budget 1981 et au budget 1982 et non
distribués au titre des pensions et retraites de son ministère, du fait de la
disparition d ' une partie de ses ayants-droit, et quelle a été ou quelle sera
l ' affectation de ces crédits disponibles .

24400 . 13 décembre 19X2 . M . Antoine Gissinger appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les mesures
de concertation présues par les circulaires Fducation-Saille n " 111 X2 S et
82 256 EN du 15 juin 1982, relatives au fonctionnement du ser vice social
scolaire . Depuis la parution de la circulaire du 15 juin 1982 . aucune
rencontre n ' a cté organisée et cette circulaire n ' a pas encore cté publiée dans
le Bulletin officiel de l 'éducation nationale alors que, pour le ministère de la
santé elle a etc publiée dans les Bulletin o//:t etu sauté du 9 octobre 1982 . Il

souhaiterait con nuitrc les raisons de ce retard et les mesures concrète, qui
devront faire l'objet d'une concertation entre son ministère ci celui de la
sauté sur la réorganisation de la politique du service social scolaire.

,tluRUdilr' sr+rudr Iu ,grIenle ru .vvuutire ru•illessi','

24401 . 13 décembre 198 2 M . Jacques Godfrain rappelle :i
Mme le ministre de l ' agriculture qu ' au moment de la retraite, les
exploitants agricoles ont la possibilité de faire valider la période comprise
entre le l'' janvier suisant le singt-et-uméne anniversaire de , intéressés et le
l'' juillet 1952 . date de création du régime de retraite . Il lui demande s ' il te
lui parait pan logique, du fait que la majorité est désormais acquise à dix-
huit ans . que cette salidaaion Intenienne ai partir de cet :ige.

assurunrr 1.1h/the mulrrnilr' (pri,1,11 us eli nulurr•l.

24402 . 13 décembre 1982 . M . Jacques Godfrain expose :i
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qu ' il a eu connaissance qu ' un assuré relevant du régime général de sécurité
sociale . hospitalise pour blessure dans une clinique privée de son choix, s'est



5108

	

ASSEiMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

13 Décembre 1982

ru demander ai l ' occasion du remhoursenunl des Irais médicaux, les raisons
poux lesquelles 11 n'als rit pas envisage nit hrnpll ;ilisatiun d .li,
l'établissement le plus proche de son domicile . en l ' uccurence l ' hi,puai
public . Or . Il don erre noté que cet assuré n 'avait pas demandé le
remboursement de ses frais de transport . Une telle pratique . que ne recouvre
d 'ailleurs pas un ça Isolé, apparait inconciliable avec le régime de médecine
libérale auquel notre pays peul encore, fort heureusement . recourir . Il lui
demande de bien couloir lui indiquer Ni celte pression exercée par la Caisse
d 'assurance maladie est Mule sur hi base d'instructions données u cet effet et
si . en tout etat de cause, cette procédure ne lui parait pas condamnable . en
raison merle de l 'atteinte qu ' elle porte au libre choix du malade.

Prrslufvuns lunrrhulrs , runlplrnrrn! tunrhul

	

24403 .

	

13 décembre 19822 .

	

M . Daniel Goulet appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur le complément familial réservé ;lus
ménage, ou aux personne, avant soit un enfant de nui ., de trois ans, soit
au moins trois enLlnts . (bnstatant que de nombreuses femmes se trouvent
dans de, situiinons sociales des plus delicates car elles ne remplissent pas
l ' une de ces conditions, il souhaite que cette aide suit accorde', a toute
femme seule . et nolanrnent célibataire ou veuve . qui a la charge d ' au stout,
un enfnt . quel que son l 'nige de ce dernier . dans la mesure titi elle ne
dépasse pas un certain plafond de ressources . Il lut demande la suite qu ' il
entend réserver a celle suggestion.

F.Inpluls rr serre, uunInIs rulrinr

24404 . I1 décembre 1982. M . Jean-Louis Masson rappu IIe :i
M . le ministre des anciens combattants que les emplois rés :nés
pour les rrlvandes et les handicapés dans l'Administration sont attribués
sous reserre de la réussite par les Inleresses a un concours d 'admission sur la
liste d'aptitude . Or . il sarcle que l ' Animale des standardiste, aveugle,
organise un cycle de formation ai l 'issue duquel des diplômes de lin de stage
sont aulnhués . Un certain nombre de personnes avant réussi le concours
d ' emplois réservé, se plaignent actuellement de ce que les emplis soient
illnhues selectivenlent aux handicapé, diplômés de fin de stage de
l ' :1nnrile des siriulardi,le+ aveugle, Il ,uuhanterlit donc ,rouir si, en sertit
de la stricte égalité de lltcces ai la fonction publique . l ' admission au
concours d'enpinl, réservé, ne duel pas élre considérée comme suffisante
pour obtenir nn emploi de standardiste aveugle.

('rhunhnu ./tir/iliyur/une Luit'

	

se/le

	

24405 .

	

13 décembre 1982

	

M . Jean-Louis Masson rappelle u
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire . que l ' arréte créant l ' Assuciaunn funciére urbaine de Scv-

( ' ha,elles s lent d 'elre récemment annulé par le Conseil d ' nul . Le, pruprictat-
res avant engage des sommes Ire, nnpurlantes . Il souhaiterait savoir dans
quelles conditions il est possible de trouver une solution ai ce problème . afin
d 'as tuer que les propriétaires concernes ne suhtssent un préjudice anormal.

(Tors aga

	

indcnurnufiun r r!//uu rlllrrn dl' ~ururtlu• dl' rrsvuun et/.

24406 . 13 décembre 19112 . M. Jean-Louis Masson rappelle ai
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que . depuis 1977, des ingénieurs et cadres supérieurs de la sidérurgie one été
mis . pour raison économique . en position de cessation anticipée d'BCIiUIC.
('es licenciements entraient dans le cadre des mesures de reslructurtuun
propres ;i faire atteindre ;i cette industrie des niveaux de pruductivite
compétitifs . de orale qu'ils devinent permettre l'enlbauehage de jeunes
Ingénieurs et cadres . Le personnel concerné a une situation qui résulte de
l'application de la convention de protection sociale pour le personnel
ingénieurs et cadres des sociétés sidérurgiques de l ' Est et du Nord
concernées par les restructurations . Le protocole d'accord du
II octobre 1979 est arrivé :i échéance le 311 juin 1981 . Il a été proroge
jusqu ' au 311 novembre 1982 . ( ' es textes ont reçu l ' approbation des pouvoirs
publics . Ils assurent aux intéressés une formule de prestations et un
ensemble de garanties sociales jusqu ' a l ' aga de soixante-cinq ans . A partir
de Page rie soixante ans, les allucalliuns perçues sont celles prévues par le
reglenent annexé a lai convention du 27 mars 1979 fixant l ' indemnisation
des travailleurs privés d 'emploi, c ' est-à-dire la garantie de ressources
Depuis cette année . le réglemenl annexé ai la convention du 27 nais 1979
n ' est plus appliqué dans son intégralité a l 'égard des ingénieurs, et cadres
dont le salure de référence est plafonna . II leu rappelle également que
l ' ensemble des ingénieurs concernas souhaite le respect strict des
engagements qui ont cté pris . II souhaiterait donc contaitre quelles sont les
Intentions précise, du gouvernement en la nanere .

.Su'r'in' nr!/hlnr!l / appelés,.

24407. I t décembre 1982. M. Pierre Weisenhorn attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur les difficultés
nombreuses rencontrées par les jeunes agriculteurs 1rasaullant dans
l ' espluil :uion l•inul ale lors de leur incorporation . en vue d 'effectuer leurs
obligations militaires . En effet . lorsque ces jeunes gens ne peuvent
henelicier des dispositions du code du service nauuna! remutni aux dispense,.
Ils sont mcurpures durant un an, c:rursllnt :1111,1 ,novent une désorg :lni, :nion
de l ' activa,: de l ' exploitation familiale . alors merle que leur remplacement
par un salarié agricole ne se but que ires rarement . ti la fois pour de, raisons
pécuniaire, et des raisons relatives aux offres de travail sur le marché de
l ' emploi . qui sunt largement déficitaires dans cette branche . Il lut demande
en conséquence s ' il n ' ensisage pas l ' opportunité de mettre ia l 'étude . pour
cette catégorie de citoyens la possibilité d'effectuer les obligations utilitaires
en trois périodes de quatre mois, périodes hivernales durant lesquelles leur
presenee n ' est pris Indisperi,able pour le huit fonctionnement de
fexpluitatiun agncule

/ruv c! purin n'.11rntcn(u(iun

24408 . 13 décembre 19112 M . Jean-Louis Goasduff s'étonne
auprès de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . de n'avoir pas obtenu de réponse ai sa question écrite n"
19276 puhltee :m Jaserai/ n//rr tel A . N . Questions n° 34 du 311 août Iv82
relutse iu la réglementation des jeux et pans et plus particulièrement sur le
cas des ts rnuletiers

	

li lui en renouvelle donc les termes.

C l'!llrl', .
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vol, 1

	

24409 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande :i
M . le ministre de la justice si l ' irnlative qu ' II a prase dans une récente
circulaire . adressée a MM . lus procureurs et les substituts . de débaptiser.
contrairement aux dispositions en vigueur du code pénal . le délit de vol en
sr délit d'appropriation n'est pas . dans son esprit . contraire ai la protection
des droit, des urtimes, et s1 celte li,nnulation . qui ,r légitime a, en fait . l ' acte
par rapport nu son auteur et conduit ai une certaine indulgence . voire au
laxisme . ne rend pas vante la protection des victimes, pur ailleurs affirmée.

Lusss'sinrlllent

	

/lu'r10PIIel1.

	

24410 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc appelle
I :Menton de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème
de la respnnsahilute des membres du cure, enseignant . Les circulaires qui
traitent de ce ugel cirent mes 6N-31111 du 311 septembre 1968, 68-522 7 du
31 décenl,sre 1')611 .79-186 du 12 lurn 1976,81-4611 et 81-252 dru rj juillet 1981
sont riuserse, et éparses . Les chefs d ' etablsscmcnts et les enseignants étant
de plus en plus inquiets au fur et ai mesure que s 'accroit la part donnée aux
activités nouvelles dans le cadre du svslén,e éducatif et que dintinaent les
possibilités de contrôle et d ' encadrement traditionnels, il lui demande sil ne
serait pas opportun de publier un texte de ,vnlhése desdites circulaires qui
tiendrait compte de la situnuuon concreto au'luelle de ces personnels . II lui
demande . en outre . jusqu ' a quel point un chef d 'établissement peut ttre
reconnu lundtquenlent Iespnnsahle d'éleses devenus légalement majeurs.
qui . enfreignant le règlement Intérieur du Ivci•e, commettent un acte dont les
conséquences peuvent rejaillir sur lui.

/ .u,(r ' llrl ' rrf i // 1 .

	

ll .

	

`ru't/l.

24411 . 13 décembre 1982 . M . Gustave Ansart expose ai M . le
ministre de l'urbanisme et du logement . qu'en 1977 la Société
Il I . M du Il :nnaut se rendait acquéreur ai ► )enain de 286 logements
appartenant ;i la Sicicté I ses ( 'ail Bahcoh Un prugrunnte de rénovation,
rendu necessnuue par la vétusté des logements . est aculel!emenl en cours:
mais la Société Il I . M a donné aux locmmres, la possibilité d 'acheter leur
hahuaunn avant cette rénovation . Matis l ' uhhgaunn de devoir paver
comptant chei le notaire, le prix fixé par l ' administration des Uunununes.
éco pe de cette possibilité de nombreux locatarr, . SI ceux-ei pouvaient
bénéficier de la loi 65-556 . qui précise que les acquéreurs de logements
Il l_ M construits lnill :lemenl ;i des Iim h,cltive, n ' ont :i verser en apport
personnel que 211 p 11111, et le solde en 7 ou I S ans, :i 5 p . 11111 d ' Inlérét . Il est
é\ 'dent que les tt7Railleu r, . habitant ces logements, pourraient en envisager
l'acqusitinn . 1 n conséquen,e . il lin demande

	

n ' entend pas accnnler :i ce
listisement le bénéfice rie la loi du III 'Mlle( 1965 .
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Ii'tuispurli ruurrrn r(runipur1, stuluirei

24412 . 13 décembre 198 2_ . M . Jacques Brunhes attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
existant depuis la rentrée scolaire dans le département de la Lozère . en ce
qui concerne le ramassage scolaire . Pour la première fois . les parents
d ' cléves du premier cycle se sont vu imposer une participation annuelle de
2 511 'ra ncs . et les com mures une participation de Ill p . 1110, aux Irais de
ramassage journalier des éléves des écoles primaires . Celte décision soulese
un très vif meconlentement . légitime tant il est vraai que dans ce département
à caractere rural et montagneus• les problèmes de transports scolaires
prennent une importance considérable et que doit donc s ' exercer la
solidarité nationale . Il lui demande en cunsequence . quelles mesures il
envisage de prendre à cet effet, et en particulier si le taux des subventions
d ' Elal ne pourrait pas atteindre pour 1982-1983 un niveau minimum de
68 p . 11111 . ce qui est la condition pour que la décision de faire payer
25(1 franc, aux fa milles soit rapportée .

1981, des mesures correspondant a une reeunstitutton de carrière soient
prises en Liseur des intéresses . qua ,ont du reste peu nombreux Il lui
demande les dispositions qu'Il envisage de prendre en ce sens.

lluu .htwpt's

	

u//urtlliuis et rt•isItunt•s

24417 . 13 décenihre 1982 . M. Louis Maisonnat, attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème posé par l'admission au henclïce de
l'allocation aux adultes handicapés a certaine, catégories de travailleurs
étrangers qui, hier qu ' uvvandes . ne peuxcnt pas bénéficier en l ' état actuel de
la législtion du sersenert de crue allocation . ( ' ample tenu des problémes
importa nts posés par cette situation . Il lui demande quelles dispositinn, sont
actuellement envisagées à ce propos.

/ 'rnlp .i libre

	

Pli/1/6lt' re I/ICLxamllrl1.

('urlilrueriun .i ntn'tiici Ienlrt•priiii

	

Buurhrv-du-Rltriurl.

24413 . 13 décembre 1982 . M. Guy Hermier tait part à M . le
ministre de la mer de son étonnement et son inquiétude après le refus des
autorités maritimes de frire stationner, pour réparations, dans les eaux
territoriales Irançatses. le pétrolier ravitailleur soviétique Pechenga.
D' après ses informacuons, le motif ' invoqué par les .autorités étant l ' absence
d ' accord diplomatique . Celte décision est Ires lourde de conséquences.
Dans l ' immédiat . en effet . le départ de ce batinient a représenté une perte de
55 jours de travail pour plus de 15(1 salariés, et 6 millions pour l ' entreprise.
De plus . l ' accord signé il y a plusieurs mois entre la Direction de l ' entreprise
de réparation nasale niarseillaire A . C' . M . P . , et la Compagnie maritime de
l' Extréne-Orient soviétique- prévoyant la remise en stat de trois autres
navires rios ici ques, pourrait cire dénoncé .

	

La réparation navale
marseillaise, qui eonnail de graves difficultés, ne peut se permettre de perdre
de tels marchés . En conséquence . il lui parait urgent

	

pour que les trou
autres moires soviétiques attendus pour réparations dans le port de
Marseille ne connaissent pas la triste mésaventure du Pechenga qu ' ils
bénéficient de toutes les autorisations nécessaires à leur séjour dans les eaux
tentori,les rra nçalses.

llun(Grupt'I I sillon uNuni t'I ri svutut ri 1.

	

24414 .

	

13 décembre 1982 .

	

Mme Adrienne Horvath attire
j attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationaie sur l'angoisse des couples percevant l ' un et l 'autre
une pension d ' adultes handicapes . En effet . l ' allocation obtenue pour
handicap s ' élèse à _2 125 francs. St par accident, maladie . les deux conjoints
perçoivent l ' allocation il en résulte une diminution de celle-ci qdi s ' cicve
alors à 1966 francs d ' où perte de ressources pour le couple d ' han icapes de
3181rancs par mois . Elle lui demande en conséquence . si ces nouvelles
mesures mises en place à partir du I `' juillet 198 2_ ne pourraient pas faire
l' objet d ' un nouvel examen, d ' autant plus que la place des handicapés clans
la société est plus que ja maais resendiquee par les intéressés eux-mimes niais
aussi par le gou'ernenent.

F.uvt i,Guenlrn1 r pt'r.sufLp'll

24415 . 13 décembre 1982 . Mme Adrienne Horvath attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
préoccupations et inquiétudes qui régnent parmi Ics enseignants contraints
de partir travailler dans la région parisienne ou dans un département
deficita ire . Ainsi, nombreux sont les enseignants qui ont quitté le pays
depuis plus de quinze années et malgré des demandes répétées de
permutation n ' obtiennent pas satisfaction . Elle lui demande quelles mesures
il cconipte prendre pour : I° étudier cas par cas le retour ~, au pays tt des
enseignants qui en manifestent le désir ; 2° des garanties de retour dais le
départentcnt d ' origine pour les jeunes enseignants qui acceptent de Irisailler
en début cle carrière dans les zones dites défavorisées.

Mmes mirai kirs• tpersonnel).

24416 . 13 décembre 1982 . M . Jean Jarosz, attire l ' attention de
M, le ministre des P .T .T . sur le problene de la réparation des préjudices
de carrière dont ont cté victimes dans les années passées des agents de son
minisiére en raison de leur activité syndicale . ( " est notamment le cas
d'agents qui sont aujourd ' hui ai la retraite et qui furent sictimes de
sanctions . Il serait équitable que dams l ' esprit de la loi d ' amnistie du 4 août

24418 . 13 décembre 1982 . M. Louis Maisonnat, :Mire
l'attention de M . le ministre du temps libre sur les revendications
présentées par le Syndical national des conseillers techniques et
pédagogiques d 'eductton populaire affilié ai la F . E . N . et qui demande . en
particulier, l ' intégration en deuxiciv e catégorie de quelques conseillers
techniques et pédaagogiques toujours classés en troisième etégorie depuis
1979 . et l 'intégration des assistants de jeunesse et d ' éducation populaire qui
sunt niait re, auxiliaires sur le statut des conseillers techniques ci
pédagogiques . En effet . bien que ces mesures tuant :i régulariser la
situation de ces personnels aient été inscrites dans la lui de finances 198 2_ . il
savére en l 'étal actuel que ces dispositions ne sont toujours pas effectives en
particulier du rail de la non application de lai décision créant soixante-sept
postes pour cette catégorie . Compte tenu des arguments présentés par celte
organisaikm syndicale qui indique que cette intégration ne se traduirait par
aucun sureuül budgétaire puisque les crédits qui sersent :i rénnutcrer les
postes d ' auxiliaires existent landis que l'application des mesures
d 'intégration prés ue, dans le stout des C . T . P . ne peuvent en aucun cas
étre évaluées en surcoût, il lui demande quelles dispositions il entend
prendre afin de permettre la régularisation de la situation de ces personnels
d 'éducation populaire qui sont toujours sur un statut hérité de la politique
menée dans cc domaine par les gousernenents précédente.

.Illillt t' ' /rglt Nullgt'nit'll/ I

24419 . 13 décembre 1982 . M . Louis Odru rappelle à M . le
Premier ministre que le 14 nias 1982 tl :saut autorisé les juges
d ' instruction chargés des affaires ('untel . Ben Barka, ( ' opernic et (ioldntan :i
consulter les archives du S . I) . F . (' . E . (aujourd ' hui D . (i . S . F . 1 et de la
D . S . T . L ' Association Ilenri ( ' uriel vient d ' .rffirnter dans un communiqué
que ,, les services du S . I) . F_ (' . F . n ' ont pas communiqué l ' intégralité du
dossier en leur possession t' . Quant ai la 1) . S . i . elle n'a toujours pas fourni
au magistrat instructeur les pièces qui lui asauent été demandées tl y a
m : intenant plus de quatre mois . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que la D . (i . S . F . et la I) . S . T . exécutent enfin ses
instructions .

iinv'i ,> ;nrmenl art undUIIu' r prr{ç rtlllrnt•s I .

	

24420 .

	

13 décemibre 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté tant part
a M. le ministre de l'éducation nationale des inquiétudes trés sises
des enseignants et des cleves de disciplines artistiques . La suppression a
cetle rentrée scolaire de nombreuses heures tl ' enseigncnu•nt du dessin et de
la musique . spécilement dans le sccund cycle, sa a l ' encontre des propos
maintes liras allirmés selon lesquels l ' éducation artistique doit constituer
une priorité de l 'action culturelle . Ln conséquence, il lui demande s ' il peut
inciter dès ai présent les recteurs ai revenir sur ces mesures et sil entend tirer
pour l ' avenir les leçons de cette situation de pénurie . Il voudrait également
savoir sil entend donner suite aux propusittns de la ( ' om mission Legrand
présoy'att l'upuionmahsrtnui dés la sisientc de l 'enseignement des disciplines
artistiques, ce qui hypothequei•iit gravement l'avenir de ces disciplines.

iniprit \ter lei ,truudrs /anuries I t'Itrhhiirntull dl' llugn'n r.

24421 . 13 décenihre 1982 . M . Jean Foyer attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur c'rnunes difficultés
appaarues lors de ld rédaction de la déclarant . faite au titre de l 'intptit sur
les grandes fiirtunes . Il lui deniaulc si dan, le cadre d ' une profession
libérale, les comptes courait, des associés regroupés en société civile
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doisent étre considérés dans tous les cas comme des biens personnels ou
comme des biens professionnels . La réponse à cette question mettrait un
terme à la confusion qui règne sur ce point.

f 'unununes 'é'lections nnrnicipulesl.

24422 . 13 décembre 1982. M. Joseph-Henri Maujodan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation . qu ' en mars 1983 vont avoir lieu des élections
municipales . (projet de lui adopté définitivement le 20 octobre 1982 . ) Ces
élections comporteront des changements dans le nombre de conseillers
municipaux élus (augmentés en moyenne de 20 p .100 et dans le nombre
d ' adjoints) . C' cIa suivant l ' importance de la population . Il demande de lui
préciser de quelle population il s 'agit : s 'agit-il de « population municipale »
ou de ss population légale totale » (chiffre dans lequel entre uu u population
comptée à part ») .

Tu re .var lu ruleur moulée trous)

24423 . 13 décembre 1982 . Afin de financer une mesure sociale
(frais de garde) légitime dans son principe, l ' Assemblée nationale a voté . le
27 octobre 1982, un amendement de l ' article2 de la loi de finances
généralisant le taux majoré de T . V .A . ai 33 13 sur toutes les transactions
réalisées dans l ' industrie et le commerce de la fourrure en France.
M . Pierre Micaux fait observer à M . le ministre de l'économie et des
finances que cette taxation supplémentaire sur un produit réputé de luxe
aura de graves conséquences sur l ' avenir mime de la profession . En effet . la
hausse artificielle des prix T .T .C . provoquée par la T . V .A . majorée va
entrainer la désaffection de la chentéle . étant précisé que sur ce marché de
l ' habillement . plus de la moitié du chiffre d ' affaires se réalise sur des articles
d ' une saleur unitaire inférieure à 5 000 francs . Cette baisse des ventes se
traduira inévitablement par la perte définitive de 5 ai 6 000 emplois sur les
20 000 salariés que compte ce métier de main d ' truvre essentiellement
artisanal . Ces suppressions d ' emplois contribueront en plus à favoriser la
concurrence étrangère au détriment de la confection française . Il lui
demande si le gouvernement entend maintenir cette mesure qui entraînera, ai
coup sûr . récession et chômage dans cette profession pour de nombreuses
années .

Assurance n!ulaihe et maternité preslulion .s en nature ;.

	

24424 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Charles Millon attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les travaux d ' un groupe de travail composé de représentants
du ministère des affaires sociale , et de la solidarité nationale, du secrétariat
d ' Elat chargé des personnes âgées et de la ( ' aisse nationale d ' assurance
maladie en sue d 'étudier le problème des bilans de santé cher les personnes
âgées et leur prise en charge par les différents régimes sociaux dont elles
relisent . Il souhaiterait connaitre les conclusions de ce groupe de travail, et,
en particulier . les orientations qu ' il entend définir s ' agissant des modalités
d 'examen de santé les plus efficaces et les plus adaptés aux personnes du
troisième tige.

Jeunet rnss OelftllOrs de teuneoi' el d 'éducation/.

24425 . 13 feccmbre 1982. M. Charles Millon rappelle à
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que
sa question écrite n° 17352 du 12 juillet 1982 est restée sans réponse ai ce
jour Il lui en renouvelle donc les ternies

'lssurum'e maladie maternité rprcquliarts en nature).

24426 . 13 décembre 1982 . M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur certaines conséquences (lu projet de loi prévoyant le
remboursement de l ' I .V .G . par la sécurité sociale En effet, la décision de
remboursement généralisé d ' une telle pratique imposera aux assurés sociaux
hostiles à l ' I .V .G . une contribution financière forcée ai un acte qu ' ils
réprouvent moralement . Dans ces conditions, il lui demande s 'il n 'est pas
juste d ' organiser, pour ce cas précis, un systerne d 'assurance volontaire
destiné à financer l ' I . V . (i . grâce aux participations de ceux qui sont
d ' accord pour l 'accepter .

ss urunrt' muludir nuit/entité fpri .slution.s' en Milan'I

24427 . 13 décembre 1982. M. Francisque Perrut appelle
l'attention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme sur les conséquences du projet de loi prévoyant le remboursement
de l ' I .V .G . par la sécurité sociale . En effet . le remboursement généralisé
d ' une telle pratique imposera aux assurés sociaux hostiles ai l ' I .V .G . une
contribution financière forcée à un acte qu ' ils réprouvent moralement.
Dans ces conditions, il lui demande s ' il n ' est pas juste d ' organiser, pour ce
cas précis, un sys!éntc d 'assurance volontaire destiné ai financer l ' I .V .G.
grâce aux participations de ceux qui sunt d ' accord pour l ' accepter.

( 'u/entités et raartrruphr .s irertl, /raid ut neige).

24428 . 13 décembre 1982. - M. Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les conséquences dramatiques des tempêtes de vent
et de neige qui se sont abattues sur certains départements du centre de la
France, et notamment de la Loire, de la Haute-Loire et du Rhône . De
nombreuses communes ont été pendant de longs jours privées d ' eau,
d 'électricité, de chauffage . de téléphone, malgré les efforts déployés pour
leur porter secours . L ' ampleur de cette catastrophe va entrainer des charges
financières très lourdes pour les particuliers comme pour les collectivités
locales, les budgets des communes ne pouvant faire face à des dépenses aussi
considérables . En conséquence, il lui demande : 1° par quelles mesures la
solidarité nationale sa se manifester pour aider la remise en état des
équipements publics et indemniser les entreprises et les particuliers victimes
de cette catastrophe naturelle : 2" quelles améliorations techniques peuvent
étre mises à l ' étude pour limiter a l ' avenir

	

sinon supprimer totalement
des dommages aussi importants, qui, quoique exceptionnels, peuvent
néanmoins se reproduire dans des délais imprévisibles (par exemple la
qualité de l ' installation des lignes de transport du courant à haute et
moyenne tension dans les pays de montagne . ou la nécessité de mise à la
disposition des communes de groupes électrogènes de secours, etc . . . 1.

Rinhoih//union et télrrisiun (progrurrtmc.rl

24429 . 13 décembre 1982. M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre de la communication sur les conditions
dans lesquelles il pense que la continuité du service public de l ' audio-visuel
doit étre assurée en cas de grève de certaines catégories de personnel . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour que, en cas de nouveaux
conflits de travail au sein des chaines de T. V ., soit assurée la qualité du
service que les téléspectateur; sont en droit d 'attendre.

bnpnl .sur le reve nu
/ traitemeuls . .salairt's, pensions et rente viagères/.

24430 . 13 décembre 1982 . Mme Colette Chaigneau attire
l'attention de M.le ministre délégué chargé du budget sur
l ' application de la lui n ' 80-1035 du 22 décembre 1980, relative au régime
fiscal des allocations versées par les Assedic aux salariés privés d ' emploi qui
crient une entreprise . Les allocations servies dans ce cadre présentent par
nature un caractère imposable. Néamoins, eu égard à ) ' importance et ai
l ' urgence du sujet, des études devaient étre conduites afin de trouver une
solution plus satisfaisante à un problème choquant sur le plan de l ' équité.
Ede lui demade, en conséquence, de bien vouloir faire le point du droit et
de la junsprudenoe en la ntaticre, et no!an ent en ce qui concerne les
sociétés coopératives de production.

lirouonnr mirtiVrrc Jrupporvc oree les urGninnlrées

24431 . 13 décembre 1982 . M . Jacques Mahéas attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
prohlentes rencontrés par las disparition de cheques établis par le Trésor
public ceux-ci n ' état jamais parvenus à leur destinataire . I .a validité de
ces cheques sur le Trésor étant limitée ai os mois, il lui demande s ' il existe
une réglementation qui contraint l ' organisme débiteur à attendre cc délai de
six nues pour ctncitre un nouveau chèque, et . st c ' est le cas, si ce délai
pourrait erre diminué dans le cas où le bien-fondé de la réclamation a été
reconnu .
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M . Michel Barnier .luire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l inquieludr que
suselk la Morille du (rotsicnte escic de, mules pharmacettutlues nnpres des
etudtauus en pharmacie I 'A,sudation nationale de, iutdi,ml, rut
phernttete 1A \ 1 l' 1 1 émet cernante, ré„etr, quant au hlrn-Inndé ,.us.

celle rclornte ('es renlargne, portent sur quatre pontes I la dt!ticulle de
Lt nase en plaie d ' un cursus de sis,uts pour les Iulur, eludt :nus . et plu,
p:trUeuhrrenunl Pour es etit tatll, qui ont del :, conunenee le tir ,sale
d chia,, et qui tant subir une nuidific;unm dr leur régime ait cou, d Aude.
2 I :i psitt Iqur de dcclnnnnnernrm :t'a titi ça tt de la recherche rnlrainrra :t
plu, on qNitr . long terme la perle du monopole du lhedieltneni pour le,
pilarn,cte, et donc L1 dsp,trtton proh,ihlr de lu Prufc„ion . t dans le
Montante dr 1 .1 hmlocte . le, rludi,lnls ont chus la crainte de torr les
pharm,teten, ctnlic, de la libéré hiolti c chimique a Ill :uil .uge des
niedrein, dans le eut nu ltnlcrnt serait tnmmuti ais mcdeeins rt ait
pharmaciens . 4 Ilnscruon hosptalicre des euuitants de cinquicntc ;nlnre
met en ,n .ntt trots prohlente, p:trtcul cers frnwdrrmrnl, les po„ihtlitc,
d ' accueil et la rentuner,tuun . I n Cllnseqllellei .11 1111 demande de la
parier allah de Celle rcurule Par ; lllcur, . si le, ei ,hies des eludLmI, sunt
)usnllees . Il lui demande les nte,urrs qu ' il entend prendre affin que le,
uuerit, de la proie„ton nt' situe il pas nits rut péril

	

1 /t t dct

	

ui un

24433. I t decenthre 1982 M . Michel Barnier appelle
l ' artcnwut de Mme le ministre de l ' agriculture sur la suuaunul des
ele,eur, osln, de, dcpaolnitenl, s :nos,trd, . Un marelle commun dr I :t
lande t aine in,td,ipte, awplrl est tenu , ' ,iinulrr rcCetninettl la desaduabon

dr hutue nnutn :nt' non ,nt\le d ' une dé•saluauon du haute serf . sont les
pttilclp :11C, cause, de la degt.M .111 nl tirs ,uun, et donc du retenu des
eleseurs Leur situation neogrtphtque dans le, /one, les plus difficiles
aggrate encore cet etal en toute étude econonuque prou, maintenant qu'ai
n est plus possible ,I un elescur de moulons sa sos .trtl de Litre face i elle,
nRestssemet .t, en haitimenls et nLUCrte1, Intlnpensahles, dans beaucoup de
ca, . ,a ! tlt,l,tll ilion de leuue, .i itcllllClll', 111 cottscqueltcc . certaines hautes
taller, tint rerdre le peu de calractere rurd qu ' elles possédaient encore,
ptingnr le mouton ne peul cure rempliee par une :luir e ,quitte agricole
litnlduton, trop Inde, ou plan-,rallié hie au tourl,me . nbhgaltale poil
assurer un eorinplentt•m di trtrnu e'teeanl une ,pccui .Mini agricole main,
ctnlydlgn ;inte . tut temps de Iratatll . tille la pn,ducunn Litlierel Il ;1pp:1r :11l
donc Urgent que des nlc,nres sourdu prise, pour Ititnier une degredaron yur
sera it :dors irreser,thle Pour l ' ensemble des eleseurs français . les
disposition, tutu antes a pparat„est nccc,,,uret I rcalu,lrnlenl rapide du
miné sert uUhse dams le reglement ottn eutopeen . 2 atlrlhuuon d'un
complement de t' (talle, peu hreblu lors du ser,enlenl de 1 ' ,tconpte de
o prune iniupelts,lLlee •, . ces t butes correspondant ai la perte du 'unifiant
de la prune lice a l ' absence de rcatustentenl du Ir :ntc, sert : t lune contre les
distorsions entre It . I :lat, mrnnhrr, qui . en Intorl, :tnl ouuageusentent
l 'elesatge anglais ILS M appliquée sans Itnluc du nitrnhre de brebis et
menaçant d'are étendue a de, mors qui ne pan difficiles), enlraincnl
une ioncurenec . I ,Insade au mse .tu des int iiutrt :tions A ces mesures
gcncrlle, . Il est iauonnrl tktpituler des dnpo,uum, spectlique, use\ /one,
difficile, . dont les deparlrntents , :nn'ard, font paiur I rcalnstrmenl de

1 ' I S M . pour les :ours diiüeilcs Il semble en effet logique de limiter
l' octroi de 1 ' 1 S M . i un nombre nt :rsunal de brebis pour tous les ltait,
membres de ta ('ontntunaule et de rcicter tutu montant au batteur, des
eleseurs les us mal situes : 2 reletenlcnl des complenienls de prix accord ;,
ni\ ,aber, ils des groupements de producteurs pour les agneaux produns

en été cl eu automne . t adaptation des mesure, accordées dans le cadre du
plan ion . ait palrllcularnme, de chaque région par ,semple . les Linaires
nu le dehroussaillage n'Intéressent pan priorilaurentenl les eleseurs de, Alpes
hunt :des . alun qu'une ode accnrdce pour le séchage en grange ou pour
Lanu•horation des alpages serait bien accueillie . Il lui demande de bien
%m'Ion- lui faire connai're sun opinion sur l ' accueil pausant cire re,ertc' t
tes propositions .

I ,grrt u/turc ' plant t ir del e/uppt'nu•gt

	

24434 .

	

I t decemhrc 1952

	

M . Jean-Louis Goarrluff aune
l ' atnunuun dr Mme le ministre de l ' agriculture sur la l .mon de
la directne communautaire 72 159 concernant le plan de déseloopeinenl
l'ut : nouselle direct'', (1(1 22258) du Ill Iton 11)X1 a en effet nnutltlie
fasorlhlement les conditions de réalisation des plans de dcsclnppemenl en
ahai„atnt le oiseau de revenu ai v :cindre par rapport au retenu de référence
et en allongeant de six i neuf ans les pré', consentis dans ce cadre . Cette
drectise presoit . dans son article 2 . la nuise en (rus re tic ces di ' positions par
les Ilutsuncntbres au plus tard le il décembre 191(1 . Aucun décret
d 'application permettant de relancer la nunc en (rut re des plans de

deteltppeireul n 'est miner pou i cc pour I .a nuulernsalnin tir
l',tenculuur Ir,in~ :use• est den' lorlement h,tnd,•tpee par Ie'. n r,ures agrt-
nn,nel,ures et par les e,olulains plus lasorahles du rrtrnu agricole dans Ir,
putt du tit,rti de la (' I I Ies pa\sai, Irautpu, suhissenl donc
actuellement . du I .Iii de 1 absence tir mise en ,nitre de la dnrcttse 1(I 255.

un notnr,ni dr,,R .utlagc par rapport ;i leurs collegue, eun,pirn, ('elle
lacune r,t d ' .wtanl plus tir,nr titre les nou\Cal, lettes conunun :ntatres
:ons,tclrm un cl lot I partictaher .tus Joute, dr montagne IpMlr Iesgtn:lle, la
dtiree de, n'el, de detelnppettleitl est allonge . a douze et tepnndent
aux W1M:ulles de ccrrun, rumeurs dont Li ,ttuauon ne permettait pas
d'atteindre le seuil de revenu Impose a l ' issue du plan de déseloppentrnt Il
lut detn .utde ,t elle peul e\phyuer le reteint de publication de, décret,
d ,ippuc,iuon et préciser gland les agricnhenn Ir ." tç,us seront culot, dans le
dnmatilc du plant tir drsrlopprntrnl, plate ' sur un plut dlnig,llne artee leur,
alti„tics tir lai ( ottmttttln,tule

Rmtt/N,, rt rt7u/'lt„tvnrnt, luttant n', hure tl t par~nr ;.

	

24435 .

	

13 dceentbre 191(2

	

M . Pierre Messmer attire l'attention
do M . le ministre de l ' économie et des finances sur les disparut,, qui
existent en \halée e : en Moselle, en ce qui enneerne les iundiliolts de
renluncranon, dr Lépatrgue sur IRrets . ( cite li,rnuile du hsrel cul tris
,q,Pr eslee par les pupulaunn, de Ces depa rlenteitl, . CC qui eXplIqlle le répit,
p,ultcther appltqui• de longue date . pour d„ raisons historique, et le droit
loc .il . ;un In rets du (redit auirtrolr mutuel des Irons dipartenlents de l ' Est.
('c lemme particulier, remis en anse au cours des dernier,, années . a etc en
lais proroge lusqu ' a la but de 191(2 .Mn de permettre un réexamen de la
slltl,lttnn de te, comptes tl ' eparene sur Il\tel, u la lunncrr des conclusions
de la ('omntnsiun sur le de\ehlppcntent ri la protceuon de l'épargne, Il Inn

demande, dans Lutent, d ' une solution qu'il espere lasorable . tenant
compte de, ,péctltché, locale, IndenIahles lices aux lis rets d ' épargne, de
bien soulmr ensrsatger la prorogation des dispostuons prises en 191(2 pour
Canner 191(3, c'est-a-dire le maintien du saint yur.

.1',s./aires

	

purin ptlNUn Jus, t 'mplut fur,
tri /rnanrirnfnt t/r, trun,pnrt, pahhi t nrhuun i

24436 . 13 deecnlhrc 1982 . M . Jean Tiberi attire l'attention de
M . le ministre d'État, ministre des transports . sur les eonsequcnecs
e\tremenxnt retreli able, . pour entant, salariés, de ln loi n" 1(24,84 du
4 muid 1952 rrlatise ai la pairticipa(tnn des rntplo\eurt :Ill financement
transports public, urbains Si . pour lu plup,itI des salariés . la prise en
charge . u hauteur de 411p 11111 . des frai, engages pour l ' acquisition de utret
d ' abonnement a constitue un :Routage elicelll . Il est de faut que, pour
beaucoup d'autres truc ullcurs . lai mesure est non seulement de nul effet,
man encore . en serti de l'article«, de la loi . les a prisés de la prime de
transport du 2t Franc, ligue lai sersce sun corvidés. :uinn du mode de
(:placement ulili,i' . tel est notamment le cas des outrer de la ville de
{':iris tilt at„urrnl des sersmes ... .senne], a la tue de la coi' comme
'cnlesrntent des ordure, Inemtgcres et le senne, des eaux et de
l'assaut issenicnt li,ncunnnant en rnulenu•nl continu . Ces agent, sont en
elle' nécessairement soutins a des horaires ne leur permettant pas d ' utiliser
les transport, publics cl . paradoxalement . ,\Cutis des :nantages de la
nnuscllc lot Il lut demande d ' indiquer les mesures qui ne manqueront pas
d'are cnslsagcc, polir yur . dan, un cadre légal un rcmcde soit apporté à
une situation ressentir pur les m'eusses comme profondément Inéquitable et
.. .muant . a leur égard . une tenable u1Ju,(ice sociale.

lin,rr,~nrntrrrt ,tlprrrt'nr rt /5,15 thut t tt/nIt t 111

ahln,rnuvnt Panel.

24437. I t décembre 1982 . M . Jacques Marette rappelle ;i
M . le ministre de l ' éducation nationale que l ' École nationale
superleure dés ;tris aipphqués et des métiers d'art . dont le slip, est situé dans
le yutnncnle arrondissement de Part, a pour location de limier des
créateurs dans les dtIk''rent, dontaunes de l ' cnsironnenlent et de laa
cnnunumcamn usuelle . Cette 1!cole e stlue dans un secteur prioritaire du
dé•trlopprntenl du design industriel et de la promotion des produits
Ir,ini ;us (h, son ,unir et la recunnaIssantc de s :u spieiüeilé sont mis en
question par une sent: de décision, ou de retards fort préoccupants tant
pour les enseignants que pour les eleses l' Le ntinistere de l ' é'ducation
nationale ne semble pais . sel effet . respecter le calendrier de Iras ail qu ' il ;Rait
lut-maille rlahlt en lias. de prnnwutuir tint' structure d'établissement adaplce
a lai réalité, a la tic ;utnn et tI I ' nriginalitc• de Lllcole . rut ment, temps qu ' aux
molLi ci u', besoins des professions . 2 Lr iecrulenunt des enseignants parmi
des piriessionncls confirmés, au lieu de continuer d ' être assumé par des
concours spéciaux . ,e lait . désormais . par un recrutement unifurntc
commun ,Rec celui des Iscées, les directeurs d 'écoles d ' art étant eux-meutes
«niplrcis par des protuteurs de keec . 3' Le nunistcre de la Culture a créé.
sunull :uncnlenl, des formations concurrentes

	

dont l'I . .N .S .(' .I .

	

au
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moment méme où l 'Ecole nationale supérieure des arts appliqués et des
métiers d ' art a connu des suppressions de poste qui risquent de se multiplier
dans les années à venir . Tous les problèmes de cette Ecole découlent d ' une
situation illogique alors que l ' Ecole nationale supérieure est placée sous la
tutelle d ' une Direction ministérielle normalement chargée des enseigne-
ments de second degré . II demande à M . le ministre les mesures qu ' il
compte prendre pour faire cesser ce divorce entre la situation administrative
de cet établissement et sa réalité humaine et professionnelle.

Transport . routiers (politique des transpon rs routiers).

24438 . 13 décembre 1982 . -- M . Daniel Goulet s 'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports de n'avoir pas obtenu
de réponse ai sa question écrite n°16648 publiée au Journal officiel A . N.
questions n° 27 du 5 juillet 1982 sur la situation des transporteurs routiers.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Formation pro/i's sionnelle t slage.s 1.

24439 . - 13 décembre 1982 . M . Daniel Goulet s 'étonne auprès de
M . le ministre de la formation professionnelle de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n°19329 publié au Journal alla-iel
A . N . questions n° 34 du 30 août 1982 relative à l ' aide aux petites
entreprises faisant suivre à leurs employés des stages de formation
professionnelle . Il lui en renouvelle donc les termes.

Aide sociale t bureaux d 'aide sociale I.

24440 . 13 décembre 1982 . M . Daniel Goulet s'étonne auprès de
M . le ministre de la santé de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 16737 publiée au Journal officiel A . N . questions n°_2 7
du 5 juillet 1982 sur la représentativité des associations familiales dans les
organismes et bureaux d ' aide sociale . Il lui en renouvelle donc les ternies.

Aide snriulr' ( bureau v d 'aide sue'iulr l

24441 . 13 décembre 1982 . M . Daniel Goulet s 'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas obtenu de réponse ai sa question écrite n° 16738 publiée au
Journal officiel A . N . questions n° 27 du 5 juillet 1982 sur la représentativité
des associations familiales dans les organismes ou bureaux d 'aide sociale . II
lui en renouvelle donc les ternies.

t'or'ageurs . repri'semunts, placirn
(réglementation de la profession).

24442 . 13 décembre 1982 . M . Daniel Goulet s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du travail de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°10384 parue au Journal officiel A .N.
questions n° 9 du 1 " mars 1982 (page 787) relative au statut professionnel
des V .R .P . II lui en renouvelle donc les ternies.

S' . N . C. F. (ligner Orne).

24443 . 13 décembre 1982 . M . Daniel Goulet s ' étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 14974 publiée au Journal officiel A . N.
questions n° 22 du 31 mai 1982 (page 2176) relative à la suppression de
lignes ferroviaires dans le département de l 'Orne . II lui en renouvelle donc
les termes .

linseignemevu privé
(politique de l 'enseignement privé).

24444 . 13 décembre 1982 . M . Daniel Goulet s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°14977 publiée au Journal officiel A . N.
questions n° 22 du 31 mai 1982 relative à l ' aide à l 'enseignement privé . II lui
en renouvelle donc les termes .

('ununrnrs i/inam'es brutes t

24445 . 13 décembre 1%2 . M. Daniel Goulet s ' étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation de n ' avoir pats obtenu de réponse a sa question écrite
n° 19330 publiée au Journal officiel A . N . questions n " 34 du 311 ami' 1982
relative à l'acquisition ou l ' ab .lnatiun d ' immeubles par les communes . II lui
en renouvelle donc les ternies.

Assurance vieillesse . régime des /anetionnaires civils et militaires
t paieme u des pcn.cinns Fini.ru're I.

24446 . 13 décembre 1982 . M . Charles Miossec appelle de
nouveau l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur
le fait que le département du Finistère reste le seul département de l ' Ouest
où les pensions de retraite ne sont pas mensualisées . La pénalisation qui
affecte les veuves et retraités civils et utilitaires du Finistère est d ' autant plus
ressentie que le sentiment prévaut qu 'aucun argument valable n ' est opposé
pour justifier cette lacune . Arguer, cette fois encore, du manque de crédits
pour réaliser une operat on maintenant généralisée, représenterait le
summum de la constance dams le leitmotiv . II lui demande, en conséquence.
de prendre enfin des engagements concrets en ce domaine.

Cunununuutcs rurnprennec (prrlitiyur u,Grirulr ronununr+.

24447 . 13 décembre 1982. M. Charles Miossec appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le maintien des
montants compensatoires nonctaircs, lesquels, on l ' a assez dit, favorisent
les pays à monnaie forte en leur permettant des niveaux de prix agricoles
plus élevés tout en accentuant leur compétitivité à l ' extérieur . L ' agriculture
française, à cet égard, est maintenue dans une situation de sous-
compétitivité en raison de la faiblesse de notre monnaie . S ' agissant des
productions animales qui utilisent pour l ' alimentation des matières
premières importées, la distorsion ainsi créée devient insupportable . II a
eu, certes, un réajustement des M . C . M . pour le porc : 25 centimes par kilo,
sur un retard qui demeure de 1 .25 franc par rapport à l ' Allemagne . de
80 centimes par rapport à la Hollande, et de 1 .43 francs par rapport à
l ' Angleterre . lln tel réajustement s' avère dérisoire. II lui demande en
conséquence si elle a abandonné définitivement l ' espoir d'appliquer la seule
mesure corrective qui vaille en ce domaine . à savoir le démantèlement du
mécanisme des M .C . M.

Rcguins r <vmtilés Cconomiqur.s Cl soeians Bretagne 1.

24448 . 13 décembre 1982 . M. Charles Miossec expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que le fait t'avoir écarté le C . L . L .I . 13 . (Comité d ' étude et de liaison des
inléréts bretons) du futur ( ' .F. .S. (( 'entité économique et social) de Bretagne
represcnle une grave erreur, et cela à un double litre : d ' une part parce que le
C . E . L .1 .13 . bénéficie d ' une représentativité incontestable ; d ' auire part
parce ce que le C . E . L . I . 13 . se caractérise par'efficacuté de sort action en
faveur de la Bretagne . II lui rappelle, à cet égard, que le C . F . L . 1 . B.
disposait de 3 sièges dans le premier C . F. . S . de Bretagne (de 1974 à 198(1) et
d ' un siège dans le C . F . S . actuel, et que de surcroit c ' est l ' un de ses membres
qui avait assuré la présidence du C . F S . pendant plusieurs années . II lui
demande en conséquence de bien vouloir corriger cette erreur.

l'oheuns Cl produis si revu issus,' Cl dr la mer r huilrrs +.

24449 . 13 décembre 1982. M . Charles Miossec appelle
l ' attention de M . le ministre de la mer sur la très forte régression des
gisements naturels d ' huitres plates, et sur les difficultés qui en résultent pour
les marins-pécheurs côtiers . Il lui demande à cet égard quelles aides il
euxtsage pour les marins entiers et si ces derniers pourront bénéficier,
comme les ostréiculteurs, de l ' allocation d ' aide temporaire.

lileruge /aides Cl prèles I.

24450 . 13 décembre 1982. M . Charles Miossec appelle
l' attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur les carences
actuelles du financement de l 'élevage . l .es crédits d ' élevage . que distribuait
jusqu 'ici 1 'O . N .I . B . F . V . , entrent à présent dans l'encadrement du crédit.
Dans le noème temps les files d 'attente pour obtenir les traditionnels préts
spéciaux élevage s 'allongent . Ainsi, des petites et moyennes exploitations,
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qui connaissent des difficultés de trésorerie, sont dans l ' impossibilité
d 'investir, alors mime qu 'elles se trouvent souvent au-dessous du seuil de
rentabilité, Il lui demande à cet égard si elle va attendre le 1" trimes're 1983
pour prendre les mesures nécessaires . notamment celles qui sont préconisées
par le groupe d ' étude qui s ' est réuni sur ce sujet . ou si elle peut dés
maintenant mettre en place un dispositif transitoire.

Crnnnnutnules eurupd uuu' .s I pulitiyue agrkvde iimmlrnc' ).

24451 . 13 décembre 1982 . M . Charles Miossec appelle
l ' attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les éléments de
réflexion relatifs à la politique agricole commune élaborés par le président
de la Cour des comptes des Communautés européennes . Celui-ci, fondant
son argumentation sur la mauvaise structure dei prix des produits pour
l' alimentation animale au sein de la C .E .E ., soufi ue que le coût actuel des
céréales est trop élevé, avec les consequeii es qui en découlent :
renchérissement des coûts de production et baisse du revenu des éleveurs . En
ce qui concerne les produits utilisés pour l 'alimentation animale, trois types
de distorsions, selon lui, sont à constater distorsion de prix maïs soja (la
consommation de soja étant artificiellement stimulée en Europe) : distorsion
de prix maïs + soja productions végétales européennes traditionnelles
(telles que colza et tournesol) ; distorsion de prix oléagineux
européens oléagineux importés (les protéines européennes ne pouvant
concurrencer les protéines importées) . Il lui demande de bien vouloir se
prononcer sur les propositions faites par le président de la Cour des comptes
des Communautés européennes pour remettre en ordre la structure des pris.
notamment sur la proposition d ' abaisser le prix des céréales a l ' intérieur de
la C . E .E .

Enseignement priré (enveignernent agricole).

24452 . 13 décembre 1982 . M . Edmond Alphandery attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' insuffisance des
crédits d ' aide au fonctionnement des établissements d ' enseignement pri vé
agricole figurant au projet de loi de finances pour 1983 . Les crédits affectés
aux établissements d ' enseignement technique et d ' enseignement supérieur
passent globalement de 504,18 millions !e francs en 1982 ci 584,85 millions
de francs en 1983, soit une progression apparente de 16 p . 100. En fait,
l' évolution réelle n ' est que de 5 .3 p . 100 car les dotations de l 'exercice 1982
ont été complétées par l ' utilisation de crédits de report d ' un montant de
51 millions de francs . Cette régression des crédits en francs constants risque
de compromettre le bon fonctionnement des établissements d ' enseignement
agricole privé dont le rôle essentiel de formation au service du monde
agricole n 'est plus à démontrer . Par ailleurs, elle s ' inscrit à l ' encontre des
engagements du gouvernement de veiller, tant que le Parlement ne l ' aura
pas modifiée, à l ' application de la loi n° 78-786 du 28 juillet 1978 relative :i
l 'aide de l'Etat aux établissements d 'enseignement agricole privé (loi
Guermeur) . loi qui fixait pour objectif la réalisation en cinq années d ' une
parité avec les établissements d ' enseignement public . II lui demande les
mesures qu 'elle compte prendre pour apaiser les inquiétudes des
responsables de l ' enseignement agricole privé, et plus particulièrement des
maisons familiales rurales d ' éducation et d 'orientation, qui se sentent
menacées dans leur existence même.

Elerage (,gibier)

24453 . -- 13 décembre 1982 . - M . Loïc Bouvard attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur l'importance des importations
françaises de gibiers morts en provenance d ' Argentine, du Royaume Uni.
d ' Autriche, de Chine, d ' Afrique du Sud et des Pays de l ' Est . Il lui demande
les mesures qu ' elle compte prendre pour encourager les élevages français, de
telle sorte que, dans ce secteur au moins, le déficit de la balance
commerciale puisse étre réduit.

Mer et littoral (pollution et nuisance I).

24454 . -- 13 décembre 1982 . . M . Loïc Bouvard appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur les préoccupations récemment exprimées
par l'Association nationale des élus du littoral (A . N . E . I- . ) réclamant une
meilleure information pour les maires des 977 communes du littoral . ( 'eux-
ci souhaitent notamment recevoir automatiquement toutes les études
administratives relatives à la pollution des eaux . II lui demande de lui
préciser la suite qu 'il envisage de réserver à cette proposition inspirée par un
souci légitime d'information municipale.

:Iras et i(55lurlau rprupriéle drastique el Ormeau,.

24455 . 13 décembre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs appelle
l ' attention de M . le ministre de la culture sur les exigences de la
S .A .C . E . M . a l ' égard des associations :i but non lucratif au sein desquelles
les bénévoles prennent des risques en organisant des manifestations . Il lui
demande s ' il n ' estime pas que ces risques devraient être partagés par tous les
bénéficiaires et notamment par la S . A . C . E . M . en n ' imposant que si la
manilestation permet de dégager un bénéfice . Duns le cas contraire . un
forfait d ' imposition réduit semblerait plus raisonnable.

-1ccurunre lin allaita ilei s pensions

24456 . 13 décembre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des titulaires d ' une pension
d ' in,Je:lité . Afin de verser les allocations supplémentaires au a
hencfieiaires, certains organismes réclament un certificat attestant le
paiement de 6i pension d ' invalidité par la ( ' clisse de la sécurité sociale . I .e
délai d ' obtention de ce certificat étant souvent tris long, il lui deni :utdc si la
sécurité sociale ne pourrait pas automatiquement et annuellement défis rcr
un certificat aux bénéficiaires d ' une pension d ' invalidité en débat d 'année.

Cucu/arum routière I ,cyiisau}'e prerena/ dr l '<lruulémier.

24457 . 13 décembre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs rappelle :i
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports que le nombre
d ' accidents de la route provoque actuellement en France la nmrt de
12 5(1(1 personnes et coûte ci la sécurité sociale près de 60 milliards de francs.
20 p.100 des accidents sont causés, en Franc, par des conducteurs sous

l 'emprise de l'alcool . Beaucoup de pays ont pris des mesures prés enlises et
coercitives . En France . sont condamnables les conducteurs qui ont plus de
80 milligrammes d ' alcool par 10(1 millilitres . D ' autres pays comme les pays
nordiques, les Pays-Bas, le Japon ont abaissé le seuil à 50 milligrammes . II
lui demande : 1° quelles mesures il compte prendre pour renforcer l'appareil
répressif et mieux faire respecter la loi : 2° quelles mesures il compte prendre
dans le domaine préventif. par l 'éducation des jeunes ;i l 'école, par une
meilleure prise de conscience et de responsabilisation des adultes . Il lui
signale qu ' en Grande-Bretagne, par exemple . des spots télévisés rendent
journellement attentifs aux dangers de la conduite sous l 'emprise de
l ' ,ilcuol .

l 'u Vau e/ la'lc'i,i larNlllidYtlltilla r liulhri' ).

24458 . 13 décembre 1982 . M . Francis Geng rappelle :i M . le
ministre des P .T .T . que ses sers ices ont diffusé un timbre pour
comnienurer l 'élection presidenuelle du 111 niai 1981 (ou plus exactement
les cérémonies d ' installation du 21 niai suivant) . I! lui demande si
l ' administration des P .T .T . avant egalentent commémore par un timbre les
élections présidentielles de 1958, 1965, 1969 et 1974.

&itws'riI Cl trururn pus/a c r cnlphu Cl ai Braie :i/cane,

24459 . 13 décembre 1982 . M . Germain Gengenwin appelle ,i
nouveau l ' attention de M. le ministre de l ' urbanisme et du
logement sur Ici récession qui s ' accentue encore dans le fias-Rhin . dans le
secteur du hiitimcnt et sur la situation de l ' emploi qui- faute d ' une relance
générale ou sectorielle, risque d 'amener l ' Alsace au premier rang des régions
sinistrées dans le domaine du chômage . ( " est pourquoi il lui demande
quelles mesures conc .ctes et rapides il compte prendre . en particulier ;i
masers la décentralisation en cours . pour mettre un ternir à cette
dégradation .

('hrlrnu,ge

	

indemnise irai
ul(ururiun eomeiuiii inelle de solidarité,.

24460 . 13 décembre 1982 . M . Germain Gengenwin appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des retraités militaires concernant
les contrats de solidarité . II Iw Jcniande de bien vouloir lui indiquer dans
quelle situation se :museront les militaires admis a la retraite :i trente-
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trois ans cl qui dune ne pourront fanais ,tceoniphr les trente-sept ;minutes
cl derme requises pour heneticier ai Inus plein d ' une pension de vieilles,e a
ràge de soixante ans

T „urrlgrr rnv//r„a•

	

n,gilrlt', ii utNgnrlle, e1 \per MU \

lisait Lure ulu ;,

	

/u,11Nr/111' lui lulrrur unes relrullles r.

24461 . 13 décembre 1'182 . M . Germain Gengenwin demande :i
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
s'Il a l'Intention . comme son predécesseur . de maintenir le régime local
alsacien concernant les assurance, rneilles,e I'n ellet, soumis jusqu ' au
I” uillcl 1'136 a l ' un des régimes les plus anciens dan+ l ' histoire de la sécurité
sociale . les assures du recuite Inca) sunt en dent . confnnnemrnl .I l' ;uuJe
du décret n 36 1328 du 12 juin 194(e de „ reclan, . le benefice de
l'ordonnance du IX octobre 1 , 145 s'ils estiment que ce egune leur est plus
lav „r,ihle Toutefois ce droit d ' option est mule d,ui+ Ir tamil+ . l'nrogé ;i
pinlsieurs reprise, Il anisera :i cche ;inee le I ” juillet 1'»3 . C'est pourquoi Il

lui demande d ' autre part si tous les assurés qui ont couse au rcgnne local
sisani le L ' juillet 1936 auront la certitude de pouunr cunlnuer a taure
saloir leur droit d'option sans 111111111 ou i dan, le Ientps.

.1'/,sari,

	

nn,tu.

24462 . 13 decen1hie 1'1x 2_ M . Adrien Zeller demande :l M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . quelle attitude Il contpte
prendre lace ,I la demande des nuu,nds de hhérer le Illiltd-eritss utilisé en
circuit ternie et prise, des dillerente, rsglententatiuns qui imposent un aige
de dl-huil an, nununum aux conducteur, alors yur dan, le mente tente, In
kart, iu ruaient ne sont pas soumis ;i celte ntéme fiLUlaimn

irise sur /u, 1 rt/end ii/alitai' r trun ~.

24463 . 13 décembre 1')82. M . Adrien Zeller attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur le problème de la
T V ,\ a 33 p 11111 qui touche les cslutdrées nu-dessus d_ 240 centimètres
cubes et qui est détourné par la fahra unit de motus de cylindrée égale :i
2 ~9 centunetres cubes Il lut demande s ' II ne lia atpparait pas possible de
relever cette lutine ;i 2511 centunetres cubes qui correspond à une norme
Internationale habituelle, ceci ;lin de ne pas pénaliser les fabricant, français
et européen, qui ne peuvent pas comme les japonais sortir une version
" spemale I rance ,• de 21» celitnncires cubes s ;iriante des versions ai
2 511 cennrnctres cubes

1:11, 1'!gluu ullr111	prr,nmrr'l ;.

	

24464 .

	

13 décembre 1'182 .

	

M . Roger Correze appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la discrimination qu ' Il
semble Lure entre les différents syndicats d ' enseignants . II lui demande
pour quelle radon la confédération nationale des groupes autonomes de
l 'enseignement public n ' a pa, été, semble-t-Il, consultée comme les autres
syndicats malgré• les demandes réitérées de celte confédération ai laquelle
pourtant le ça racle re représcntaul - parait reconnu puisqu ' elle bénéficie des
décharge, syndicales que justifient ses résultats aux élection,
professmnnelles . En conséquence Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin a cette dscnnunatinn.

Sei uruC vus lane ' hd rli'la uurc v

24465 . 13 dcecmhre 19X 2_ . M . François d'Aubert attire
l' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le cas d'une personne de quarante-huit ans dont
la seule ressource est la retraite de resersion du Crédit agricole . Cette
personne ne peul pas bénéficier de la sécurise sociale car . IIe n ' a pas
cinquante-cinq ans . Il lui demande s ' Il n - est pas possible d ' envisager . dams
ces cas . une extension du heneltce de la sécurité sociale.

Pris Cl Iutrrulrrclni• 'puhliynr des prl\ rr Ili hi sunrarrrrnrrl

	

24466 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . François d'Aubert demande ai
M . le ministre de l'économie et des finances si, pour une société dont
les prix des produits spéciaux de fahrication répétée ont été libérés au
l ' novembre 1952• en vertu de l ' article 4 de l ' arrctc 82-95 A du 22 octobre

1'182 . la rca r!ctrm de '.1 . it33 p 11111 reste uhligaluire sur les lacluranons de
ces produits livres au-del :i du I ” novembre 1`1X2 et facturés, h' .,rs taxes, sur
la base des pris pratiqués :nl I l loin 19X2

1' 1 „Jr„uun , , u . mules 11111nuhlh,`rr,

	

rntrrprrss u

24467 . Il deceinhre 1982 M . François d ' Aubert an.
l' ;ulenmai de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le
pruhklne des p,eudn-agence, Ilnntuhilt'rres 9111 lem ;nidCnt un ., droit
d ' ,Idhesion „ pour communiquer des adresses d ' appartement qui ne
surrr,pundrnl I ;unals ;lux crncre, demandé, uu yuI se iescIent, rn Lire, eue
del ; loues II lui demande quelles mesures il entend prendre pour mettre lin
eux ,Ibos de telle, agences

	

.\r'r Itit iu' sur irlll'

	

/rrr', full ir,lr, r'1I r'\pr'eei
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13 décembre 1982 .

	

M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M .le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur un aspect de la détermination du montant des Indemnités
journaliers, versées par la sécurité sociale qui peut engendrer semble-t-il.
des ail nialies préjudiciables . Le calcul des indemnités journalières servies
us salarié, ntalades ou :, :endentés prend conune référence les derniers
al unes uu appointements perçus :nain l'arrdt de travail . II se peul que dans

ce salaire de référence soli nufus une ,Daims exceptionnelle (frime, rappel,
indemnité I qui en raid desrut dire ramener ai la proportion du 112 ` .
Celle disposition peut per mettre dans certains cas de percevoir des
Indemnité, supeneures :i celles qui sunt normalement dues en travaillant . et
ce . en contradiction avec le principe selon lequel „ l ' indemnisation ne
saurant erre supérieure à la rémunération que percevrait l'intéressé s ' II
travaillait Il lui demande en conséquence . si par un souci de moralité et
de justice . Il n ' s aurait pas lice de reconsidérer cet aspect du pruhlerne pour
donner aux salariés une garantie d 'egalue des soit la maladie ou l ' accident,

/'uhrr pnliu r• n110111 épine

	

24469 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Henri Bayard appelle l ' ,tuenton
de M.le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur la situation des fonctionnaires de police municipale
par rapport ai leurs cullégues de la pul'ce nationale . Des mesures visant ai
leur donner parité en ce qui concerne le plan de carrière, la carte Incolore, et
la définition de leurs pouvoirs avant déni été annoncées, il lui demande dans
quels délais cette réforme inters tendra et si dans l ' état actuel des 1rastus
entrepris, satisfaction pourrit étre donnée ai leurs revendications.

Tuxe sur /u rue/eilr situW, ''c , tans

	

24470 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Henri Bayard appelle l ' attention
dr M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
entreprises de fabrication d ' aliments prépares destinés ;i la nourotuie des
animaux fannliers pour lesquelles l ' applicatian du taux de T \' \ de
18 .611 p .100 sur les produits constitue un handicap sérieux . Alors que le
taux de T . V . A . appliqué sur la viande et les chats est de 5,5 p . 11111- cet
écart parait d' autant plus Injustiiie que les aliments préparé, n ' utilisent que
des sous-produits agricoles non consommables par l'homme et permettent
par conséquent l'économie de viande . Afin de ne pas compromettre
l'expansion de ce secteur d ' activité créateur de nombreux emplois, il lui
demande s ' il ens isage de réduire le taux de T . V . A . frappant ces produits . et
ce . pour ne pars aller ;i l ' encontre d ' Intéréts économiques importants.

/tueries sur les ,truuu/r• /n1'11111u•s r persurures ir)rpusuhlr•s r.

24471 . 13 dccenthre 1982 . M . Henri Bayard demande a M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui préciser le
nombre esact de déclarations concernant l ' intpril sur hl fortune reçues pair
ses sers lues pour l'ensemble de la France et pour le département de la Loire,
et quel est le montant des somme, yuI seront versées . globalement, et par les
con,rihuahles concernes de la I . . , ne.

1i,, si'igllr'I11e p t r/unrlluNtuvnr•rrl 1.

24472 . 13 décembre 1982. M . Henri Bayard attire lattcnuun de
M . le ministre de l'éducation nationale sur certaines causes des
maus ;u,cs conditions dans lesquelles s ' est déroulée la rentrée scolaire 19X2.
Parmi elles . figure sans aucun doute le fait que les réunions de commissions



13 Décembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

5115

paritaires chargées des affectations se dén ulent paradoxalement une ou
deux semaines après la rentrée . Pour éviter les difficultés enregistrées cette
année . Il lui demande si on peut prévoir pour l ' an prochain la tenue de ces
réunions a saut la rentrée

	

l >erre

	

n/reprivas r .

	

24473 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur les mauvaises performances enregistrées cette année par la
compagnie de Saint-Gobain . Alors que l 'entreprise avait fait un bénéfice de
450 millions de francs en 1980, on s ' achemine sers un déficit qui atteindra
sratsemblahlenent 71)11 millions de francs cette année . La cause de cet état
est sans nul doute l ' abandon par cette firme du secteur électronique
pourvoyeur d ' importants bénéfices . Il lui demande en conséquence de bien
souloir préciser quels sont les intéréts qui ont justifie une telle manerusre et
quel est l ' avenir réservé à la compagnie de Saint-Gobain.

Lies fions et ré/érendunia
rire tieuis professionnelles et sociales)

	

24474 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur la charge importante que représente pour les
secrétaire, de mairie la préparation des élections prud ' homales. consulaires,
M . S . A . ou autres . 11 lui demande en conséquence s ' il n ' y aurait pas lieu de
confier l ' organisation de ces consultations électorales aux organismes
concernés afin d ' alléger . dans une certaine mesure les services des mairies.

Assurance rie'i//ecçe : régime des lonctionttuires civils et militaires
(calcul des pensions).

	

24475 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre de la défense sur l ' exclusion dont sont victimes le
personnel de gendarmerie . les retraités et les veuves . de l ' application du
bénéfice de l ' intégration progressive de l ' indemnité de sujétions spéciales de
police dans le calcul des pensions de retraite . Alors que l ' application de
cette mesure en raseur des tond onnaires de police u fait l ' objet d ' un
amendement à la loi de finances pour 1983, on ne peut que regretter que les
mène, droits ne soient pas accordes aux gendarmes . qui sont exposés aux
mène, risques et aux mémes cunir ointe, que leurs collègues de la police . Il
lui demande en conséquence si cette question sera reconsidérée afin d 'éviter
de maintenir cette injustice .

l'o/uapie i ltrru•ure
1(sils' de personnalité, /runtuites ei lrnul/rrrI

24476 . 13 décembre 1982 . M . Henri Bayard demande :i M . le
ministre des relations extérieures de bien vouloir lui préciser le
nombre de sisites officielles effectuées à l ' étranger, en dehors des sommet,
et réunions entrant dan, le cadre de relations bilatérales I " Par
George, Pompidou . Président de la République entre 1969 et 1974 ; 2' pair
Valery (il,card d ' Estaing . Président de la République de 1974 à 1981 : 3" par
François Mitterrand depuis son élection à la présidence de la République.

tir/crut

	

rnlri'psises

	

7 urn-el Gurrntne'r.

24477 . 13 décembre 1982 . M . Jean-Michel Baylet appelle
l 'ailentinn d'. M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur les difficultés de l ' usine Cegedur à Castelsarrasin et
l ' Inquiétude de se, salariés . En effet . cette filiale du groupe nationalisé
Pechu dey-Kuhlman . eu égard au lait que les produits qu ' elle fabrique sont
durement concurrencés sur le plan europern . a connu très régulièrement des
réductions de personnel au point qu ' aujourd ' hui le sort de l ' usine, d'ailleurs
en grève, et l ' économie locale sont en jeu . II lui demande, en conséquence.
de bien vouloir lut faire connaitre le, grandes lignes du plan de
restructuration que le groupe P II . K . a soumis au ministère de tutelle et de
lui confirmer que les emploi, seront bien maintenus a Castelsarrasin.

Prisiuliuev M'inhales (ntonrOntl-

24478 . 13 décembre 1982 . M . Jean Desanlis attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les grandes conséquences que posirra lent avoir sur la politique fanulialc

de notre pays . les decsions annoncées de réduction en franc constant du
montant de, dis erses allocations familiales . Au montent où le pouvoir
d 'achat global des Français est en nette diminution, sans perspective
d'amélioration dans un proche :venir, la réduction du montant des
allocations familiales entrainerait de très graves difficultés pour les familles,
celle, des travailleurs aux resenus les plus modestes en particulier . Sans
méconnaitre l ' interét porté à la naissance du deuxième enfant, l ' abandon de
la politique engagée pour la compensation familiale apportée pour le
troisième enfant semble absolument irréaliste, tant est important en
responsabilités diserses pour lés familles le passage du deuxième au troisième
entant . II lui demande s'il ne lui semble pas indispensable de maintenir à
leur taux actuel les allocutions accordées aux familles de trois enfants et
plu, .

7runspnrn (l'oblique des (runspunx 1.

24479 . 13 décembre 1982 . M . Gilbert Gantier expose à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports que la voie de béton qui
:Rait etc construite au nord d ' Orléans pour permettre d 'expérimenter
l 'aérotrain longe toujours la voie de chemin de fer de Paris à Orléans sur de
nomhrcux kilomètres . Il lui demande l ' de bien souloir préciser les raisons
pour lesquelles il n ' a cté donné jusqu 'à présent aucune suite à cette
technique : 2 ' si l ' avenir semble résolument bouché à ce mode de transport
compte tenu de l' évolution technologique récente ou prévisible (moteur
linéaire . etc . 1 . 3 ' s'i l ne conviendrait pas, le cas échéant . de détruire la voie
expérimentale de béton qui subsiste dans la campagne orléanaise.

ttufi,n'i.suel (politique de l 'audiovisuel'.

24480 . 13 décembre 1982 . M . Alain Madelin interroge M . le
ministre de la communication sur l 'annonce, à l ' issue d ' une réunion de
l 'intersyndicale de l ' audiovisuel avec M . Jean-Marie Jcannency, P . D .G . de
Radio-France et président de l 'association des employeurs de la radio et de
la télévision, de la constitution prochaine, à la demande des syndicats, d ' un
u comité de l ' orientation et du suivi de la politique de l ' information dans
l 'audiovisuel e . . II lui demande si la constitution d ' un tel organisme,
manifestement accordée sous la pression de certaines organisations
syndicale, en échange de leur renoncement aux grèves annoncées, ne
constitue pas un détournement de la loi de juillet 1982 sur l 'audiovisuel . Il
lui demande également si l ' existence de ce comité n ' est pas, au surplus . tout
a lait en contradiction avec celle de la haute autorité ainsi qu ' avec
l 'indépendance des sociétés de programme . II lui demande enfin s ' il ne faut
pas voir dans ce u comité de l ' orientation et du suivi de la politique de .
l 'Inf 'ornmatinn dans l 'auduisisuel» l'Institution d 'une tutelle syndicale ou
potiner-syndicale sur I uudiosusuel.

Charbon r politique charbonnière Nerrd-Pus-ele•-Culais I.

	

24481 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Jean-Claude Bois attire l ' attention
dr M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur les menaces qui
semblent peser sur l 'existence des cokeries du Nord et lui fait part, à cet
égard . de l ' inquiétude qu ' a suscité la décision de stopper, à l 'entreprise
Huiles . Goudrons et Dérivés III . ( ; . D . 1 de Lens-Loison, le programme
(reluele, et de recherches basées sur les goudrons des Itouilleres du bassin
du Nord et du Pas-de-Calais . Pan effet, ces menaces viennent accréditer les
bruits alarmants faisant état de la fermeture prochaine des cokeries et
laissent ai supposer que l'abandon de la production charbonnière dans le
Nord-Pas-de-('alois est d ' ores et déjà ensisage par les pouvoirs publies.
Ainsi . s ' appreterait-on a sacrifier les importantes capacités de cokéfaction
du Nord et ai condamner toute une région u la désindustrialisation . En
conséquence. il lui demande de bien vouloir lui apporter toutes les
précisions nécessaires et de définir, notamment . la politique charbonnière
que le gousernenent entend nieiter dan, la région du Nord-Pas-de-Calais.

Charbon (politique rluu rbonnie re - ,\'ore/-Peu-ale-f 'aleli.s ).

24482 . 13 décembre 1982 . M . Jean-Claude Bois attire
l' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur le, menaces qui semblent peser sur l 'existence des cokerie,
du Nord et lut fait part . à cet égard, de l'Inquiétude qu ' ai suscité la décision
de stopper, à l ' entreprise Huiles . Goudrons et Dérivés (H G . I) . 1 de Lens-

le programme d ' études et de recherches basées sur les goudrons des
Ilouillerc, du bassin du Nord et du Pas-de.-Calais . Qui plus est, le transfert
du matériel pilote des ll . (i . I) . vers la Lorraine vient accréditer les bruits
alarmant, faisant étal de la fermeture prochaine des cokeries et laisse :i
supposer que l accc, a la chimie fine sera bientôt définitivement barré et que
seront sacrifié, les 35(1 emploi, concernés au IL G . D . En conséquence, il lui
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demande de Men vouloir lui preciser les intentions du gouvernement dan, ce
domaine et les mesures qu ' Il compte prend . e alii de preserver les demies et
l 'emploi des travailleur, précités.

( rhuruvne Bill Iel'e ,cane, ,\recrues

	

.N'„rVj l'us-Ji ('olm,

24483 . 13 décembre 1983 . M. Jean-Claude Bois attire l 'attention

de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les retards
apportés au versement .i la Direction reiianale de l 'équipement des
subventions destinées :i l ' amélioration de l'environnement du bassin q liner
du Nord-Pas-de-Calais . En effet . il apparaît que les crédits sont, chaque
année . délégués trop tardivement et ce . sans qu ' il puisse étre fait stat de
raison sérieuse justifiant cette füchcuse habitude . En conséquence . il lin
demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu ' il compte
prendre afin de mettre un ternie ai cette pratique adnlinis(ranve
préludiclahle ai l ' intérét de la collectisitc.

Charbon

	

r houi(lcres .Nor d- Pas- dt . - Ctilad

24484 . 13 décembre 1982 . M . Jean-Claude Bois lait par( :i
M . le ministre délégué chargé du travail de l'inquiétude des mineurs
du bassin du Nord-Pau-de-Calais desant les mesures annoncées par la
Direction des charbonnages, relatives ai la durée du travail . En effet, la
décision prise unilatéralement par la direction du bassin et faisant
obligation au personnel d 'exploitation de travailler certains jours
programmés comme journées de repos . apparait en tout point contraire aux
dispositions prévues dans le protocole sur la réduction du temps de Irsael.
Si elfeetisement certaines journées de repos peuvent cu re Irasaillées, ce ne
peut étre que sur la hase du volontariat . tel qu ' il est défini dans le protocole
précité . En conséquence . il lui demande de bien vouloir faire connaître
l'action qu ' il envisage afin que soient respectés les accords signes
conjointement par les Charbonnages et les représentants des Ir :Railleurs de
la mine .

tssur,urrrs ,si suru,ur arc

	

l .imrnuiii

24485 . 13 décembre 1982 . M . Jean-Claude Cassaing attire
l ' attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur
l 'anomalie du maintien du rattachement des activités de la Caisse nationale
de presus%auce au Centre de ( ' lermont -Ferrand (région Auvergne) . alors que
récemment a cté décidée la création d'une délégation pour le I .unousin de la
Caisse des dépôt, et consignations . En effet, la ( ' :esse nationale de
prévoxanec est un organisme d ' assurace-vie dépendant de la Caisse des
dépôt et consignations . Cet organisme important possédait le dcuxienie
„ chiffre d'affaires primes s' en 1979 der r iere l'l! . A . l' . . avec un montant de
primes de 3 304 842 1111(1 francs, et . pour l ' année I98 I . le dhtlfre d ' allairc le
plus élevé des sociétés d ' assurance-vie . La décentralisation de la ( C aisse des
dépôts et consignations . qui présente ai l ' évidence un interét !majeur.
notamment en manioc de prcts lux collccustics locale,, reste de ce tait
incomplcte . Le transfert de la C . N . P . en Limousin lui assurerait plu, de
cohérence et une meilleure efficacité administrative . Ce transfert de la
C .N .P. en Limousin dans le cadre de la délégation de la (' I) . C.
répondrait en effet aux mémes raisons que celles qui ont prévalu ai la
création de la délégation de la C . D . C . puisque les réseaux de contact avec
le public de la C . N . P. sont represenlés par les comptables de la poste et du
Trésor . En conséquence . il lui demande quelles possibilités pensent étre
ensisagees pour créer . en Limousin . une délégation de la C . N . P . . sur le
mudele choisi pour la Caisse des dépôts et consignations du Limousin.

//unrlirupi s r rrunrrluu( Ill,/e,sir,Amdlr r( wriulr r

24486 . 13 décembre I982. M. Yves Dolto attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les délais d'embauche dans la fonction publique des travailleurs
handicapés . au titre des emplois réservés . Actuellement . sur les
départements des ( 'ôtes-du-Nord . du Morbihan ci du I'inislen . un
travailleur handicapé duit attendre un an pour étre inscrit sur une liste
d 'attente et dix ans pour cire recruté au oiseau du B . f P . C . sur un poste
de commis . Durant l 'année 8l . aucune nomination de travailleur handicapé
sur un cmplui réservé n ' est intervenue dans le département des ( ' ôtes-du-
Nord . Inn cunscyucncc . il lui demande quelles mesures l tonipte prendre
pour remédier :i cette situation.

Lnxeigmvnen( privé /tnancernunt

24487 . 13 décembre 1982 . M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose :i M . le Premier ministre que le 4 décembre 1982 . plus
de 30 000 personnes se sont rassemblées a Nantes . en Loire-Atlantiquc.
pour une manifestation rr digne . grave . déterminée „• afin d'obtenir que soit
respectée la lui faisant obligation aux coninuue, de supporter les dépenses

de lismtuortncmenl des ccole, pris ces sous eut rat d'association . confine Ica
confirmé le Conseil d'llai le 12 fesser 1952 Au cours de cette
m ;uulr,l ;alun a clé renu,e a M le l'rcfet de I o!rr- : tlanuque . ( 'ununu,arr
de la République . une motion lui demandant 1«, de faire connailre a
M le Président de la République la profonde deccpnon des corn .,
ridules educauses concernées de, ant la repome faute le«,out 1982
par l ' un de ses charges de mission . qui recnn u :nl le bien ttrnde de la requéle
biset sur l ' arrél du Conseil d ' F(al du 12 lesr!er 1982 . n i, . admet la non-
app!!ceuan de la loi . 2 ' de laure coin litre ;i SI le l'renner ministr e . M le
mnuslre de l ' inter!eur . et Nt . le nunurre de l'educauon nauunalr les grises
p recel u pu leu ils des responsables . e' de, parents de ces étoles . cuti subissent
un Importent prelud!ce et une ;rlleinte ai leur liberté, 3 die prier N1 . le
ministre de I'n(erteur. et Ni le ministre de l'éducation nationale . de
rgsp,srter leur directive du Io juillet 1'151 . rel ;une nus ni,cnpuun, et
mandatement d ' olI ce . decRion qui est en contradiction tant avec la
legnLuum en rigueur. qu ' avec Ie, engageraient, divers reprises Par
M le Président de la République . N1 le Premier ministre, et M . le nnn!sul
de l'educ :ulon nationale, concernant le respect des contrats d ' association
dans l ' allenle de négociations ; 41 d ' utiliser Ie, pouvoirs qu ' Il délient de par
I .I loi . pour se cantinier au jugement du Tribunal admuu,tratIl de Nantes.
eu d :tir du 4lésriet' 1982 . en inscnxant d ' office au budget des communes
conçernces les somme, dues au tille du loi tait communal . ,, Soulignant lei
haute tenue . en tout point exemplaire . de cette mand 'estallon . Il lui demande
quelle deenston le gouvernement compte prendre a la suite de cette denlarehe
populaire qui suceede du reste . ;i d ' autre, deni ;uches . dans le ménie sens . qui
une ru lieu dan, tout le pan,

lirnr/~rrrnren( srr„nJmrr n„rriurh r( lrnnnüurs , .

24488 . 1 .1 dccenthre 198 2_. M. Jacques Médecin autre
l 'attention de M . le ministre des anciens combattants sur le contenu
surprenant du lis re d ' histoire et de geograph!e de classe de 3 ' cdité par
Fernand Nthan . ('e lis re propose essentiellement des extraits de testes ;t la
rellesion cru que des closes . II lui demande s ' Il a pris connaissance de ces
dners textes dont l ' éventail !deulog!yue semble des plus étroits . Sur le
prohléme encore douloureux de l ' Algcne . l ' année est décrite comme taisant
cusre de pacification a l 'aide de la torture „ eniplo\ée connue muser
normal de rense!gnenient, ,, (page 1151 . D'autre part . il est indiqué
ipagc 831 que le 1 . .1- N . a eimmi, xve meurtre, en sis tais, farinée française
1 200 durant le iléite laps de temps . II lui demande sil lui parait nnrnlal
que l'un parle en de tel, terne, d ' une armée ensmee par un goucernrmcnt

socialiste en toute légalité pour défendre la lui républicaine et
Ilntcgrui Irrruun :dr, rt ydelle sou présentée de m o nt a créer chi, I dlese
un profond dégota pour l 'armée de son pax, Il soumet aussi a son
;mention les pages Il, et 17 destinées a taire réfléchir sur la guerre 1914- 1918
et inttulees ,, des tueries inutiles ,, . II lui demande que des mesures soient
pn,r, pour que Ianinée Irutçaisc ne suit pas présenter de telle l ;açan dans les
manuels scolaires.

l:rnri,gnrrnrnr srrunddirr , nuururls Cl Jaurnrnar . ,

24489 . 13 décembre 1982. M. Jacques Médecin attire
l 'attention de M . le ministre de la défense sur le contenu surprenant du
lus re d ' hudotre et de géographie de classe de t' édité par I-ernand Nathan.
Ce I!s re propose es,en(tellemrnt de, extraits de tes(e•, a la réflexion cruiyu
des clese. Il lui demande , ' !1 a pris connaissance de ces divers textes dont
l 'esentail idéologique semble des plus el7uns, Sur le probltnie encore
duulou,us de l ' Algérie . I ';ris ec est décrue comme taisant ,rus re de
pacific a tion a l ' aide de la lunure „ emplu\ér comme niu}rn normal de
renseignements „ (page 115, . D'aune part . !l es( indiqué (page 83) que le
F .L .N . a cunrnis selle meurtres en ,Ix ont, . l'armée française 1 200 durant le
nténie laps de terni, . II Ili! uetitande s ' il lut panait normal que l ' on parle en
de tel, Ternies d ' unie année ensus\et pis un guusernenent soc!a1!,te en
Mute légalité pour delendre la loi repubhcanie et l ' integr!lé Ierritnrcle . rt
qu ' elle suit présenter de façon a créer cher Péluse un profond degout pour
l ' armée de son pax, . Il souille' aussi tu son attention les page, Ils et 17
destinées a liner réfléchir sur la guerre 1914-1818 et intitulées „des tueries
Inutiles ,, . II lui demande que des mesure, soient prises pour que lau'mée
frunç.,e ne soli pas présentée de telle façon dans les manuels scuLures.

lémrrerrrnrrnl sri ondula , manuels et lamnilue,

24490 . I1 décembre 1982. M . Jacques Médecin ;tore
fallenuon de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le contenu
slnprenant lin liste d ' hiloire Cl de gessgraphie de classe de Veille pal
rnu•uul \ :ahan Cr "le propose es,entrllentent dr, i xti 'iit dr tcxle, ai I ;.
éllrxnui touque de, close, . Il Ian drnn ;unir s il a pris connaissance de ee,

dises textes dual ierent :ul ulcolognlue semble des plus etroals . Sul le
piubtrnir encore douloureux (le I' Algrnr, l ' armer est décote vomie luu,anl
rusrc dr pale ;licauun a l ' allie de la tun are „ e!nplo\ee vomie mu n cn
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normal de renseignements » (page 115) . D ' autre part, il est indiqué
(page 83) que le F .L .N . a commis seize meurtres en six ans, l 'armée française
1 201) durant le même laps de temps . II lui demande s ' il lui parait normal
que l ' on parle en de tels termes d ' une armée envoyée par un gouvernement

socialiste en toute légalité pour défendre la loi républicaine et
l 'intégrité territoriale, et qu ' elle soit présentée de telle façon à créer cher
l' éléve un profond dégoût pour l ' armée de son pays . II soumet aussi à son
attention les pages 16 et 17 destinées à taire réfléchir sur la guerre 1914-1918
et intituleés <o des tueries inutiles » . Il lui rappelle en outre que pour la
deuxième fois en un an il le questionne sur l ' objectivité douteuse des
manuels destinés à l ' enseignement (question écrite n° 5516 sur « l'initiation
économique et sociale », manuel publié chez Fernand Nathan) . II lui
demande quelles mesures, il compte prendre dans les meilleurs délais pour
que de telles manipulations de l 'esprit des enfants ne se renouvellent pas une
troisième fois . II sait très bien que le ministre de l 'éducation nationale
n ' exerce aucun contrôle u priori sur le contenu des ouvrages scolaires, mais
en revanche il lui demande que l ' enseignement prodigué ai partir de tels
outils de désinformation soit proscrit.

Ji.tliet I run.rt'iIs de prud 'hontrne'.vI

24491 . 13 décembre 1982 . M. Bernard Lefranc attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la charge financiére importante que représentent les
élections prud ' homales pour les communes . Il lui demande donc si ces frais
seront remboursés intégralement aux communes.

Lnse'i,Q?Cnlenl r/uuetliurrne'me?U

24492 . 13 décembre 19X2. M . Bernard Lefranc araire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
psychologues scolaires en nombre insuffisant, notamment en secteur rural.
ils exercent leur profession bien souvent dans de mauvaises conditions,
confrontés à un manque de moyens et de matériel . II ftut noter que la
plupart des groupes scolaires ne disposent pas de locaux appropriés à leurs
actiutes . II lui demande donc quelles mesures il pense pouvoir arrêter en
leur raseur .

C»n .stralrtiuns ut'rununlie/ors t rmplui et t'efit'itt' -

24493 . 13 décembre 1982 . M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie . su, . la .ituation de l ' industrie aéronautique et spatiale,
confrontée ai un risque gra• de récession, notamment en raison des
restrictions budgétaires apportées à son budget . Or, une récession dans ce
secteur d ' activité aboutirait à : 1° mettre en péril une branche qui contribue
largement ai l 'équilibre de la balance des paiements : 2_°sacrifier une
indépendance technologique acquise de haute lutte au cours des dernières
décennies ; 3° compromettre les programmes civils ; 4° menacer l ' indépen-
dance militaire du pays : 5° porter un coup sérieux à l ' emploi dans un
domaine en expansion constante malgré les actuels problèmes
conjoncturels, et, par voie de conséquence, rendre inapplicable les contrats
de solidarité : 6" supprimer à terme le savoir faire français, en rendant
anopérationnels les équipes de recherche, les groupes de production et les
structures de vente . II doit d ' ailleurs être noté que la situation est d ' ores et
déjà alarmante dans les sociétés de sous-traitance où des licenciements sont
en cours et où le chômage technique se développe . Du fait que les
investissements nécessaires à réaliser par l'F.tat ne sont pas prévus, les
sociétés aéronautiques qui mar .)uent de fonds propres ne peuvent y
suppléer qu ' en empruntant ai des taux prohibitifs, ce qui parait
contradictoire avec la volonté affirmée par le gouvernement de développer
la recherche et la technologie. Ces investissements sont pourtant
indispensables pour assurer la charge de travail et préparer l ' avenir,
maintenir notre compétitivitè, éviter la perte de marchés où la France est en
première ligne, aussi bien pour les avions civils (A 320, Falcon gros
fuselage), les avions militaires de la nouvelle gééénation (ANG-AC'X), les
moteurs (M 88, ( ' FM 56 2 K 2) . les engins (MX-SX), les hélicoptéres (PAH).
les satellites (SAMRO) . II lui demande de bien vouloir lui faire connaître
s ' il est dans ses intentions de mener l ' action qui s ' impose pour remédier ai la
situation inquiétante de l'aéronautique française et de lui préciser les
moyens qu ' il envisage de prendre à cet effet.

Assurance nudurlie maternité (prestations rat nouure).

24494 . 13 décembre 1982 . M. Vincent Ansquer rappelle ai
Mme le ministre de l 'agriculture que les fiais occasionnés par l'achat
de fauteuil roulant sont remboursés à 100 p . 100 par les organismes de
l'assurance maladie dans la limite du tarif interministériel en vigueur . II lui

expose à cet égard qu ' un assuré relevant de l ' assurance maladie obligatoire
des exploitants agricoles a obtenu la participation de ce régime, cette
participation relative à la prise en charge d 'un fauteuil roulant . pliant,
allégé et chromé (permettant des activités sportives) étant fixée en fonction
du tarif du 5 mars 1982 à 2 666 francs T . C' . C . Or . ce fauteuil a coûté it cet
assuré la somme de 4 500 francs . Compte tenu de la différence très
importante entre le prix d ' achat et le montant de la prise en charge, il lui
demande, en accord atec son collègue le ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, de bien vouloir envisager un relèvement des taux du
tarif interministériel applicable.

Logement i prêts 1.

24495. - 13 décembre 1982 . - - M . Vincent Ansauwr appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le projet de suppression, au 1 " janvier 1983, des
prêts individuels habituellement consentis par les Casses d ' allocations
familiales en faveur de l'accession à la propriété (construction neuve ou
achat d ' appartement) . Pour des raisons d ' ordre budgétaire, et afin
d ' équilibrer recettes et dépenses au plan national . s' y ajouterait l ' obligation
pour les caisses de reverser à la Caisse nationale le produit des
remboursements des prêts antérieurement consentis . Ces mesures, outre
qu ' elles n ' o,it pas été soumises ,i la décision du Conseil d 'administration de
la laisse nationale des allocations familiales, portent atteinte aux
prérogatives des conseils des caisses d 'allocations familiales et mettent en
cause les orientations définies en 1981 par la Caisse nationale et approuvées
par les ministres successivement responsables (ministre de la solidarité
nationale et ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale) . II est
d ' ailleurs permis de s ' interroger sur les effets d ' une politique uniforme, en
matière de logement, applicable dans ses grandes lignes sur l ' ensemble du
territoire, mais en la privant des correctifs traditionnellement apportés par
les organismes sociaux semi-publics or privés . Le rôle positif jo' _ depuis
1946 par les Caisses d'allocations familiales, au travers de l' aide
complémentaire :tu logement . est ainsi fâcheusement m :connu . Enfin, de
telles mesures sont préjudiciables taux familles qui bénéficiaient pour
l'accession à la propriété du concours de services sans but lucratif qui les
aidaient ai réaliser le choix le plus adapté à leurs facultés contributives et à
leurs besoins . II lui demande s ' il ne lui parait pas particulièrement opportun
de reconsidérer le projet d'annulation en cause, eu égard au caractère de
véritable régression sociale que représenterait sa mise en application.

Sé' etlri té .s oi t( u t' r e'ttli.telllOrl.' I.

24496 . 13 décembre 1982 . M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' importance des charges sociales qui doivent
être acquittées pour le personnel vacataire d ' encadrement des activités
associatives . II apparait qu ' un allègement substantiel de ces charges serait
possible en étendant aux associations en cause le champ d ' application de
l ' arrêté du I 1 octobre 1976 s ' appliquant aux animateurs de C . V . L . Les
modalités taises eu oeuvre pour cette forme d 'encadrement pourraient être
étendues en effet aux instructeurs animant les stages préparatoires à
l ' obtention du brevet d ' animateur de centres de vacances et de loisirs pour
enfants (13 . A . F . A . ). L'obligation de régler les charges U . R .S .S . A . F . en
totalité, et non sur la hase forfaitaire prévue par l ' arrêté précité, aura
obligatoirement une incidence sur le prix des stages en cause, ce qui
entraînera une sélection par l ' argent des jeunes désireux de les suivre . il lui
demande de bien vouloir envisager, au profit des stagiaires à la formation
B . A . F . A . . les dispositions appliquées, en matière de paiement des charges
sociales, pour les animateurs de C . V . L.

Rattiodiffiérion et télévision
( chahuts de t . It'ri .ciun et stations de radio : Afoselle).

	

24497 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la communication que le parlement a récemment
adopté une loi prévoyant yu 'inc radio locale de service public serait créée
dans chaque département et yu au sein de chaque région, ces radios seraient
',groupées au sein d ' une société régionale de radiodiffusion . Or, il s ' avère
que l 'échéancier des infrastructures correspondantes s ' étend sur prés d ' une
dtrainc d ' années . Eu égard à ce que le département de la Muselle et la
région messine sont relativement défavorisés au niveau de la couverture de
l' url'orntatton par FR 3, il souhaiterait qu ' il lui indique s ' il ne serait pas

possible d ' une part, de donner une priorité au département de la Muselle
dans l ' échéancier de création des radios locales départementales et d 'autre
part, de prévoir à Metz la fixation du siège de la société régionale de
radiodiffusion .
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24498. 13 duc sobre 1982. M. Jean-Louis Masson rappelle ai
M . le ministre dél égué chargé du budget les graves conséquences qui
résultent pour la profession des horlogers-bijoutiers de l 'obligation de
paiement par chique ai compter de 10 0011 francs L ' empiète permanente de
conjoncture de la Banque de France, en date du 15 novembre 1982 . place,
pour les dix premiers mois de l ' année . le secteur de l ' horlogerie-bijouterie
indépendante, au dernier rang de tous les commerces et très loin derrière
l'avant-dernier, :nec 3,7 p . 100 seulement . d ' augmentation . Elle relève, non
moins officiellement, que t, la désaffection de la clientèle se confirme
Dans ces conditions, la situation des horlogers-bijoutiers devient de plus en
plus difficile : une enquête :i laquelle a procédé notre Fédération révèle.
pour le premier semestre 1982 . une chute de 50 à 60 p . 1110 du nombre des
pièces vendues . C 'est la raison pour laquelle la corporation obligatoire des
horlogers-bijoutiers de la Muselle a demandé un relèvement de Ill ai
20 (1(10 francs du seuil de l ' obligation de paiement par chèque . Il
souhaiterait donc savoir quelles sont les suites qu ' il entend donnera cette
demande .

..Isirrrunee t'irillevie
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13 décembre 1982 .

	

M . Bernard Pons appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la situation des mineurs retraités auxquels les avantages en
nature ne sont pas accordés . du fait qu ' ils comptent moins de trente ans de
services miniers . Il lui demande s' il n ' envisage pas de prendre des
dispositions pour remédier ii ce que les intéressés considèrent comme une
injustice La possibilité de prétendre aux avantages en cause est par ailleurs
particulièrement motivée par la modicité des pensions perçues. lesquelles
pourraient d ` ce fait être completees en toute équité.

.1 v iuranre teille sse n',gnm's unlununler e! spi s iuu v
trt .rullle'urs tir lu mine : politique t'rr tuteur des réarmai' ., 1.

	

24500 .

	

13 d ;cenihre 1982 .

	

M . Bernard Pons appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, sur la situation des mineurs retraités auxquels les avantages en
nature ne sont pas accordés, du fait qu'ils comptent moins de trente ans de
services miniers . Il lui demande s'il n ' envisage pas de prendra des
dispositions pour remédier u ce que les intéressés considèrent comme une
injustice . La possibilité de prétendre aux avantages en cause est par ailleurs
particulièrement motivée par la modicité des pensions perçues . lesquelles
pourraient de ce fait, étre complétées en toute équité .

risque d ' handicaper grnenient fa211,1c des plantent, de hcltvraves
particulièrement Importante dan, notre région . ( " est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'elle envisage vie prendre
pour s ' opposer 3 une telle lave qui ne peut qu ' aggraver encore la situation
agricole .

f'ununun . s , / salmis', lucide+

24504 . 13 décembre 1982 . M . Germain Gengenwin demande a
M . le ministre d'Etat . ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, de bien vouloir lui indiquer le montant des crédits
affectes ;i la dotation globale d ' équipement en 1 , 183 compare . en valeur

absolue. a celui des subventions ;Illouees au cours de l ' année 1982 et que la
nouvelle dotation d 'équipement est cvnsee remplacer.

rranspurt, lhtrltnrv ,rue, r.

24505 . 13 décembre 1982 . M . Germain Gengenwin attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur
l ' achèvement du canal Saine-Rhin . Et, effet . les travaux sur le RIMne étant
terminés . Il reste ;i relier la Saine au Rhin . Ainsi . au moment oui est élaboré
le schéma directeur des soies navigables de France et face ti la conjoncture
actuelle. la réalisation de ce canal perme t trait . en raison de l 'état
d'avancement teehntque t. .I dossier . la création de nombreux emplois et
contribuerait u relancer l 'activité de secteurs économiques en difficulté.
( "est pourquoi il lui demande dans quels délais cette réalisation, dont le
caractère communautaire a etc reconnu, pourra Mtre mise en œuvre compte
tenu des esugelires éCOm,llilques e1 sociale,.

Ihllh rrsp'.v r appareillage O

	

24506 .

	

13 décembre 198 2_ .	Faisant suite a sa question écrite du
15 novembre 1982 ln " 22 947 ), M . Georges Mesmin demande à M . le
ministre des anciens combattants si les informations selon lesquelles
il a l ' intention de transférer dans la région de Metz le Centre d 'étude et de
recherche pour l ' appareillage des handicapés sont fndées . Le ( 'entre
d ' appareillage de la seeurilc sociale de Gondreville-Nancy assure déjà une
action positive dans cette région et l ' un ne voit pas les raisons qui peuvent
justifier uns tel t r n lert . II supposerait une certaine méconnaissance des
services rendus par ce centre dont la situations privilégiée en région
parisienne perme' de traiter aussi bien les anciens combattants et victimes
de guerre que les assurés sociaux adultes et enfants . Il lui demande donc si

l'on peut espérer la préser vation de son activité primordiale qui est
l' appareillage des cas difficiles ou at%piqucs, pour lesquels il est
partieulierenient compétent.

(tin ert!nrnlerra auprrirur t el pli/hait uhurrruf t facule t' Iris
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24501 . 13 décembre 1982. M . Marc Lauriol s 'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse ai sa question écrite n° 20779 publiée au Journal u//trie/ questions
du 4 octobre 1982 relative ai l ' imposition de la plus-value sur la cession d ' un
appa .ment donné avec réserve d ' usufruit . II lui en renouvelle do .ic les
ternies et compte tenu de la nature de cette question il lui demande une
réponse rapide .

l'Uliliym• rVi•rieure ren/nmsl.

24502 . 13 décembre 1982. M . Edmond Alphandéry attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur le scandale
que constitue le travail des enfants dans le monde . On estime en effet ai
56 millions le nombre d ' enfants employés . le plus souvent de façon
clandestine, sans aucune garantie ni protection sociale . Les pays développés
doivent prendre conscience de ce problème et lutter contre l ' exploitation des
enfants, notamment par une action au sein des organisations
Internationales . Il lui demande, en conséquence . quelle politique la France
entend mener en ce domaine.

f isnnnunuuiri européennes (houssons et alcools,.

24503 . 13 décembre 1982. M . Germain Gengenwin attire
l 'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' éventualité de la
création par la C ' . E . F. . d ' une taxe compensatoire aux exportations des
alcools français vers les autres états membres de la (' . E . E . Cette décision

	

24507 .

	

13 décembre !9822 .

	

M . George s : .̂ccmin , .tt
l'attention de M. le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la
gravité des risques encourus par de nombreux élèves de l ' l F luté pédagogique
d 'architecture n° 9 du Lit de ln carence de l ' administration de cet
établissement depuis la dernière rentrée universitaire . La reglcntenttuion en
vigueur . constituée par les articles 8 et 9 du décret n " 78-265 . Impose que
peuvent étre autorisés a s' inscrire en deuxième ou troisième cycle . par
décision du directeur de l 'établissement sur proposition du Conseil
d'administration . les eludianu, qui ont obtenu au niions vingt-etvotée des
vingt-quatre unités de valeur suit de premier soit de second cycle . selon les
cas De plus . le règlement Intérieur de celte unité pédagogique, adopté par
le Conseil d ' administration et approuvé par l ' autorité de tutelle les 8 mars
1979 et 13 novembre 1981, Impose par son article 57 que ers propositions du
Conseil d ' adnünistruion soient au préalable étudiées au sein des Conseils
de professeurs . Or, :i la fin du mois de novembre, ces Conseils de
professeurs . Or . à la fin du amis de novembre, ces Conseils n ' ont pas encore
etc convoqués et le délai de convocation est de quin/aine . Par ailleurs, les
pouvoirs du Conseil d ' administration élu pour deux ans le II décembre
19811 expirent le 111 décembre 1982 et les culleges électoraux qui doivent cire
convoqués au muros vingt jours avant les élections ne l'ont pas encore été.
Pendu mit ce temps, les élèves concernés se sunt Inscrits dans le cycle
supérieur et obtiennent des unités de valeur d 'architecture susceptibles
d ' étre contestées du seul fat de cette carence de l'administration de
l ' établissement . ll lui demande ce qu ' il compte faire pour valider les travaux
des éleves victimes de ces errements.

/lrrl d, et loves 'pulrligne /isrul')

24508 . 13 décembre 1982 . Mme Colette Chaigneau demande à
M . le ministre de la communication de bien vouloir lui préciser les
dispositions concernant la taxation des magnétoscopes dont il sera fait un
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usage coliectil• notamment par le, ctahh,seneuts ,eolares . lai effet . le
21 octobre dernier . en repome ;i une question posée au cours du deh,rt
hudgetaare, il a Indique que . „ Des disposition, seront p'ses pour une
tax,mon tooderee des usages coNcrtnls de I gnetoxopcs +r . ( ' ependant . le
tapirai de' lave, p :aafi,c :des dont la perception est auturl,ee pour 1451
(publie au Jmona/ u//tell/ du wunedt 211 nuxenthre I452) lait apparaître que
la lave ,or le, ntagnetos ope'. ,e re per`ue xlon " Ir, nuemcs refile, d ' a„telle,
de recotnremenl et de rep,nuuon que !a redevance pour tiroir il ' usagr dr,
,rpp :oeil, reecpteur, de Ieletslon 1Ife souhaiterait . en conséquence.
saxolr st les établissements 'col ;t tes seront redevables de cette taxe, ou s'ils
en iront e\oneres connue tl, le sunt sur le, ricepteurs de ruhu eI de
teli•t"le n .

lnrprih r( (tairai ptr(t(i<pu' (mule

24509 . 1 ; décembre 1482. M . Pierre-Bernard Cousté
demande a M . le ministre délégué chargé du budget oit en est
feLihoi :ion du prolel de 1111 rclonmuu la fiscalité . dont Il a parle pendant
la discussion du projet de IoI de finance, pour 1452 . Il souhaiterait saxon
quand ce teste sera depuse . et sil lu' est dores et delta possible den expose'
les lignes il I recl l' ice'.

PnAur/tir r t II nrurr , .S't'ne ., „/ 1.

24510 . 11 décembre 1452. M . Pierre-Bernard Cousté
demande u M . le ministre délégué chargé de la coopération et du
développement sa la Uranie participe aux projet, d ' aunenagenient du
!leute Sénégal de l 'Organisation de mise en valeur du Ileuxe Sénégal
(() . 11 \' S. 1 (en particulier .i la construction de, deux barrages praxis) . et
au lin,mccnent de ces operations . II souhaiterait savoir oie en est la
reallsanon de ces projet, . pour quelle date est prévu leur achevenient . et
quel!, anal%se a pu et re laite des conséquences de ces operations . en ce qui
concerne Ilicono'lie locale et le douloureus problème de la

/i•nunre • p„l(l/rprr en /Ore .' de \ /rnlnn•I ).

24511 . 13 décembre 1982 . La directive 76 207 (' . E . E . du t) lévrier
1» 7 6 . uel,Iuxe :i la nu,e en écu . re du principe de l 'égalité de traitement entre
les hommes et le, lemmes en ce qui concerne I ;aces ;i l ' emploi, u la
formation et ai la promotion professionnelles, et les conditions de Iraxail,
prex III que les état, membres durent rexiser les législations protectrices

pour lesquelles le ,oucm de protection qui les a inspirées :i l ' origine n 'est
plus Ionde M . Pierre-Bernard Cousté demande ii Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme si la France a
applique cette directif' et ai quels textes . s' d ' autre, textes dallent ét re
encore modifies. lesquels et quand

( ulll /11 (IIIt11Nt'I 1111 II/ ,r 't 'IInet
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24512 . 13 décembre I') 2 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' aticniun de M .le ministre délégué chargé des affaires
européennes sur le Lut sunanr . un certain nombre d ' an i, du Comité
économique et soda'' sun( publies apre, qua eu lieu le débat au parlement
curopeen sur la prupisttium tin calse, ( 'untpte tenu dt l ' inlerC't que présente
cet anis . d lut demande , ' il n l ' Intention d ' attirer l ' attention des autorités
compétentes 'tir cc prenlene . afin qu ' Il boute rapidement une solution.

	

'onit,IIMtnllr•I eorrlpl'l'nrrl

	

t .ullllllefre t' 1(111 ullllllllllrI1IIIIirt• 1.

24513 . 11 décembre 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté
dam onde a M . le ministre délégué chargé de l'énergie s'il est exact
que les producteurs d ' acier des l .tat,-unis ne paient pas aux prix mondiaux
leur aapprutlsionnement en énergie . Il souhaiterait saloir si ce problème a
etc ,t horde axes les re,p.rasahles américains lors des récents entretiens qui
ont eu 1iicu au sujet des différends entre la Communauté et les lita ts-ltnis . et
avec quels résultats .

recherche et de l ' industrie . s'II peut faire le point de ces expertences. et
Indiquer quand elle, mm1ru11 de'enir opérationnelles et avec quelles
tunseyurnces pour I intlu . ale française.

	

/iol I t'( tort«
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24515 . Il décembre l')82 M . Pierr e-Bernard Cousté appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture star les dépits
protnqués par les Incendies des forets nléd,terratneennes . Ian' du point de
tic des l,rel, elles-mcmes que du point d . sue des pertes humaines et des
degaits mauencl, . La reglententauon communautaire prévoit une aide
d ' urgence en cas de catas(rophe naturelle . Il lui demande en conséquence :

1 ” st la I rance a sollicite l'altrihuuun d ' une telle aide ; 2° si elle l 'a obtenue,
et pour quel maniant; 3°sl elle a del, procède u des reboisements, ou ai
d ' autres Iraxa 11x .

( 'onunrrrr e v t h irur I 1 /rlrpte 1.
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13 décembre 1982

	

Les experts charges de la protection de
la faune rn Afrique estiment tue l ' exportuuun de ,t l'or blanc „ aurait . au
tour, de ces dernières années atteint le chiffre de 1 000 tonnes par at : le
braconnage n ' a cessé d ' augmenter dans la majorité des pa)s africains.
M . Pierre-Bernard Cousté demande ai M . le ministre des relations
extérieures sil peul dres>er le bilan de nos importations dans ce tiumatne
depuis les cinq dernières années . et ex Iluer la quantité d ' ivoire qui entre en
France clandestinement II souhaiterait savoir s'il entend, en liaison avec
nu, partenaires cilropeens . proposer des mesures pour limiter ces
import : lions, le surl d :, éléphants n ' étant pas moins digne d 'interét que
celui t1c' bébés phogl,e, .
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24517 . 13 décembre 1982. M . Pierre-Bernard Cousté,
rappelant ai M . le ministre de l'éducation nationale, d'une part le
pourcentage de délinquance juvénile qui continue ii croitre, et d ' autre part
la nécessite dans laque l le se trouvent de nombreuses mères de famille de
travailler hors de leur luxer . lui signale que de très nombreux établissements
scolaires lihcrent les écoliers, ai partir de la classe de sixième (donc des
écoliers algie s de once ans environ) aussntit après les cours, soit quelquefois
des 14 heures ou 14 heures 30 l'après-midi . Ceux-ci se trouvent ainsi livrés ai
eux-mcnncs une grande partie de la journée . avcc les conséquences faicheuses
que cela iniphque . Il lui demande quelles dispositions il eux isage de prendre
pour traiter une solution u ce problème, afin que les enfants . au moins
jusqu ' à la classe de troisième . puissent rester dans les établissements où ils
sunt inscrit, j usqu ' à la lin de l'aspres-midi.

I( 1enI t'olll/hl11rl11t t '! rit 1111,1'I r/l ' ttllr•rl'l• (r/l'/IIIr!I' .I, illlt'r/ll' .V l'/ l'l 'S iS 11111)1 /.
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Il décembre 1982 .

	

M . Emmanuel Aubert expose :i
M . le ministre des anciens combattants qu'aucune mesure
catégorielle s'appliquant aux anciens prisonniers du camp de Rawa-Ruska
ne figure dans le projet de budget de sun département ministériel pour 1983.
II 1111 rappelle qu ' une concertation ax :nl pourtant été organisée le 25 février
1982 entre les Associations de déportés de diverses tendances et qu' il en
était résille le souhait que soient prises en compte les légitimes inspirations
des rescapés de ce camp ai henelicier des avantages accordés aux autres
déportés . 1 es conditions de détention des intéressés . mises en valeur lors du
procès de Nuremberg . militent afin que cette reconnaissance du droit ai la
qualité de déporte-résistant Inlenielne ai l 'égard de ceux axant subi les
horreurs du camp de concentration dont Raxva-Ruska présentait toutes les
rraetenstiques II lui signale qu ' une ptoposilion de loi portatif le tt° 348 et
dont le prenne( signataire est l ' auteur de celte question a été déposée sous
l ' actuelle législature et que son adoption permettrait de rendre justice eux
légitimes revendications des rescapés de ce camp . Ln tout étau de cause . Il
lu' demande que des dispositions interviennent dans ce domaine, afin de
taire cesser cc contentieux.

Po .III'I t e l lt ' léenn nnlnieinnale 1/11111 llullnenu , lil r

/.i,rr.tlr ( énergie, nrnn nNrl )

24514 . 13 décembre 1 1)82 . Certaines entreprises pétrolières
auraaienl entrepris en France des r echerches sur un système de combustion
permettant la mise au point de substituts liquides utilisables dans les
centrales ai fuel lourd . ai partir de mélanges fuel charbon . M . Pierre-
Bernard Cousté demande ai M . le ministre d'Etat, ministre de la

24519. 13 décembre 1982 . M . Emmanuel Aubert confirme ai
M . le ministre des P .T .T . les remarques qui lui ont cté laites u l ' occasion
de la discussion du budget de son département ministériel pour 1981 . ( 'e
budget se caractérise par une stagnation des crédits d ' investissement par
rapport a ceux votés pour 1982 . malgré l ' érosion monétaire dont il ne peut
pas ne pas cure tenu compte . Par ailleurs . divers éléments externes viennent
alourdir patrticuliérentent les charges des P .T .T . tels que le coin de plus en
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plus elete des rrmhuur,rnnints d ' rmprunl, ,iu,eru, ai I . etraulcer et le
nuuietti priletimrnt de dei, milliard, ;m profil du budget general . alors
que celui opéré en I t182 axait eue qualifié de tout ;i fait esceptionnel . I .a
qualité du service risque . quant i elle, d ' dtre remise en raite . nt'tanlntent el.
raison de l ' absence de toute création d ' emplois . les 7 sin) postes nouveaux
ne constituant que la eon,equence de l ' octroi de la ,rmnlnr dr trente-neuf
heures . Pantin . les personnels constatent que . ti des atueborlut,ns d 'ordre
hudcet :u re sunt consenties, au he teltee de certaines categorles de
li,neuunit uns . il n ' en est pas de Mente petit eut . dont les reittnne,
catégorielles justement souhaitée, ,uni encore reporter, de s Ienlps
meilleurs . Il doit en, en outré relevé yur la uutlam ;luon de, au,Ihaiies.
pourtant dérider par le gouvernement . ne se traduit par ;inculte mesure
spcclfique dans le budget pour I 1)83 . II lui demande en conséquence de lui
faire etnnaitre son opinion sur le, uhscrtaiion, qu ' appelle le budget qu ' il
tient de présenter au parlenienl et s ' il est dans ses intentions d ' en tenir
compte pour l ' avenir.

S\tlrtUlt

	

avNrtir

	

r t g,nir çt /t Ill

	

t tilt u/ t/t', 1t'n,llrl, .

24520 . 13 décembre 1982 . M . Emmanuel Aubert rappelle ai
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que certaines périodes peu'eut etre considerees contrite des penode,
d ' assurance pour l 'ouverture du droit a pension de retraite du regunc
gcnerul de sécurité sociale . Des dispositions existent é cet dard en ce qui
concerne les periude, dr ihtimage . d ' aceidenl du Iratait, lis perdes
militaires ou les services de guerre . II lui signale la situation d ' un salarié
travaillant dan, une banque de \lento, yin :a cté mobilisé en :tout 1'11» et
dcnwhilsc en septembre 1'1 .311 . Du fait de l'occupation de Menton par les
forces années italiennes, il n ' a pu retrouver d ' emploi dans celte t Ille de 1'141

1945 et n ' a P . subsister ;ver ,a I;unllle qu 'en r\filou ;ana une peule
propriété agricole I;uniliale . L ' mleresse a dent :uute la prise en compte pour
le calcul de sa retraite t!cs année, allant de 1'141 :i 1945 en fanant valoir sa
résidence :i Menton ;don sou, occupation Italienne . Celte prise en compte
lui a etc refsée . La Commission de premier,: Instance de securde sociale des
Alpes-Matitutuet lui a fait s.ituir qui ,e snueuon n ' eteu pas rmisagee par
l ' arrete du t) septembre 1946 portant assimilation a des pet Iodes d ' assurance
obligatoire des périodes pendant lesquelles les assures ,e sunt trouve,
entpdches de calsrr par suite de tircon,lance, te,ult,uu de l ' ilul de guerre.
Il lui tait saloir ;i ce! égard que de Ires nonihrcut ,otarie, n ' ont P . continuer
a e,ercer leu, acli'tics a Menton en raisin de la reductiun de l'ieu'tic
économique résultant de l'occupation . pour ces rusons . Il luit demande que
soient modifiées les dispositions de l 'arme precit .} du 9 septembre 1'146 ;Ilin
que des situation, analogues celle qu'il Lient de lui e,po,rr pansent etre
prises en compte pour la dcternunatiun des droit, ;i l ' assurance xledlesse
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13 décembre 1952 .

	

M . Serge Charles ,mire l ' autenuon
de M . le ministre des P .T .T . sur la situation de ntmhreu, ahunni•t du
telephone qui reçoivent des !ig ares abusives . Le seul cuntrole possible est
Lut ii pritli riuri . c ' est- ;i-dire imres deptit d'ne réclamation par l 'abonne.
L ' utilisateur ne peut donc savoir a quel ntttntenl son compteur s 'est deregle.
Des tieritatiuns clandestines de ligne, au detrintent tir l ' abonne ,ont
également pratiquées . II lui demande si l ' Administration des

	

F.
cniisage d ' utiliser d ' autres moins de conlnile plus ellicate,.

Pensums lllllilrl irto d 'un dlldllt' et r/tai lit tilnt•e di .guet .t
rptnriluli dr .! indhdr,t.
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13 décembre 19x2 .

	

M . Serge Charles attire latlentinn
de M . le ministre des anciens combattants sur la situation des
:unputes de guerre dont les pensions et retraites ont subi un retard dr
14 .26 p .100 par rapport ;tu traitement des fonctionnaires auquel ils sunt
rattachés . Pourtant . pros de ?11(11111 pensionnes dccedent on nu,)enne
chaque :rner . suit environ III p . 11111 des pensionnes Inscrits au budget des
anciens ctmhattaltls . 11 lui dent ;lide de qu'elle nianierc sunt :117ectes les
limtls non entpio)e, pal' suite titi déces de Ces pétune,.

	

.~ . .\ . (' . /' .

	

' .gare,

	

Nord , .

24523 . 13 décembre 1 1)1{_' . M . Serge Charles liait ohserLet a
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . le cararteic (-ut t
fait insatisfaisant de la délivrance des billets de train dans nombre de gares
du département du Nord . par exemple u Valenciennes où des attentes d'ut
quart d'heure sont monnaie cour ale Il lut demande les mesures qu ' II
compte prendre pour remédier i celle soualinn hautement préjudiciable au
rail dans sa concurrence arec la route . II souhaiterait notamment savoir
dams quel délai, des machines automatiques de distribution de biliets
pourraient dire nus,. en serxice?

l ._
nrnrdlrol prnh'„r,lnrllr il innntnn,l ,n, elle - pnhln/tir dr / i t linuttNnm

pr,lriinnrrnllr rl d.' /ii pr,mt,loirr i, .td/r
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l '.rt i Oeben

24524 . I? drrrmhre 1952 M . Serge Charles ;aine l' .Inentlon
de M . le ministre de la formation professionnelle sur la nouvelle
olienleti'Hu tlonn,Y .1 la politigle de tonnait'', des ,duites I n etler laide
dr i redut . on assiste dans la rigu,n Nord lai Ieire,tNHu dr
la promotion sociale .III groin de la broc ilion protessionnelle de haut
Ill\C .III . Or, CC, p lans elles pelante, ,embleltl Ignorer la sous-tculall l\ .ulun
Initiale du Nord - P,-de-( ;dais . oit le exile court du secondaire . c 'est- ;i-dlre
les ,ortie, Liteau V . reprc,eite le double de la nnoienne nationale II lut
demande sil estime que c ' est lai la meilleure Ia'on dr tiller conne e
chantage et ic quit compte taure pour lotis ce, laisses pour tomple

Kwhndilluii,l rt (t'/t ' l (tJn 1 , e/111,1 de, nln,nn

24525 . I i décembre 1957 . M. Serge Charles attire l ' atten t ion
de M . le ministre des P .T .T . sur le lancement d'un programme
d ' eyuiprmrnt en re,edu, e;ihle : dr 121ecunununlcaunn, . Il ,rnthlir :ul yur hl
re ulnallull Iii ll(lItl ale di ail, It',t' ;l il\ Ilrulllhi tll rée lenteitt eI e,eltl,lt ettenl '.
l ' :\dmini,uation des l' . I . T . 1 ;i loi n 52-hS_' du _sil juillet 195' sur la
communication audtuvsuelle . en son article S . donne a Mal la ptssuhllitc
de comlïer la reltllsal'oll des rc, :aus cibles ,licites :i la eonunuuic :utun
audiuti,uilli

	

d e s tir'	 dmot .utliuu 1,111011 ii lui 1 , CM :111de sil
entend coticreleincnl use, .I ; celle outt•rlire legi,lalne pour associer
etiml .Ihltininl Ii, cnllectitl'es log:dr, et ces indu,lrieh .II eublage de MI,
\ tirs . par C

	

forint tut' sut'ittet d ' ect,noniie nti,lt dan,
lesquelles ;'plat accepterait de nette pas matlormure 1 . 11 ce cas, il
Iaptrlerall de . .noir si les Iler, reall,ant de lek retrait\ pttittYnt iltot ler
les .Irtleles 45 et ,unanl, du cadi tais l' 1 I . comme le leur permettait le
lebel

	

77 -I19S du's,epienthre 197' iebuiif ;in réseau, inntntun ;uualrr,
de radiudil'llsiun-tefetu,iun.

linp .%r, t.1 troc, pr~hNr/tir !nt dur

24526 . 11 dccemhre I952 . M . Serge Charles attire l'ait ution
de M . le ministre délé g ué chargé du budget sur la ,uuauon des
:1„tai l ;I llnll, I -l'ai\,I III de la Inn tue 101 sur la bienfaisance . l n elfe' . selon la
CLnI :I IIUII ris vigueur . seule, les assoc i ;atlruts . .i\ant lait l ' objet dune

reeonmu„ance d ' utilité• publique- henclielenl tl ';ISantagr, fi,eau, . telle yur.
e\entplt . la piTSihllite de deducuons fiscale, du retenu intptt,:thle

usqu ' a ttntcurrence de 1 p 11111 vies dons qui leur ,ont ,drisses . l)r, le lait.
pour (lute association de la loi 1911 . de ,nlhelter tin gouvernement, la
reconnais :mee d ' utilité puhhyur, lu lit„II perdre ,on ,vaut d'teus re priser
et enlrainet :nt Inevit .'hlement dr, til,etlLle,lees ;nl naseau de son accon.
Aussi . Il lui demande ,ll n ' envisage pas . en li,netion des resultals Ires
pisuds obtenus pair terl .LIlte, de re, •tssntiaidons donc I Lune d 'cntir elle,
n ' est autre que l ' Association 1r :inçase de, ltnith ores Raoul lt .11ercauu, dr
leur ettndie les henefiee, des avantages Ihc .lut re,erse, luyu ' a pre,enl aire
ride, assuir•uion, rceWUnties d ' Honte publique

i'rli trnrrll Inde. . %LI . t

24527 .

	

11 décembre 1111,'

	

M . Henri de Gastines e,pO,c ;i M . le
ministre délégué chargé du travail la ,ftuauon ,tissante . qui ne don
d ;ulirun pan repre,enter un cal, i,nli l'n ou, net prututue ;i la tuile d ' une
chute ntalencunurtne . s ' est .Munie le genou . au point yu ' ll en denteure de,
,equelle, tletmlti,e, quit titi .Ineui Ir niedrenl du Iris,iul a lui Interdire
l ' 1\eretee de s u plt,le„iun . ( CpCltlla lits relit( t u e ,alite de l ' I lllele,u' ;I) :I 111
rte luge connnr clam matLlemtitt si thih,t . la sécurité sociale q . en toute
Ingiyue d ' :aillenn, fesse le patielnelil de, nulrnnnle, ~ournallirr, . Lr,
rol,tguencet Jr cette tituttion ,ont tif :Imatitlties pour la petite entreprise
arinllmle (bilante etmpte toits prl,nnni,l gin emplouail cet ouvrier . eau
aucun Ir :nad eompallhlr ttec son unflrnnte rte peul lut t_tle pro pute . Il
semble que . de ce lait . et en . Ippl iii unis dis di,poslUun, de la Inn L 51-3 du
7 januler 1951 I .trtieles I . 122- 1 2-1 a I 122-32-II du rode de travail) . cette
entreprise soit nive dans l'obligation de terrer une Imdemuile eump'n,atriee
de pre ;lin 't lune Iklemllte spectrale dn c.elciemcll II\ée liai double dr
Ilndenuule nnnuniunl Ii'gale I e total de t'es ohhgatons atteint un montant
tut• islnlll !laines qui pt'tll ne pan elfe ',impolie pair l ;u tresoier le de
l'entieprnc

	

l nt' tille enmli cutine Obligera tI enL,ctllritee I eLtpin ;etir
tlepu,iu um bilan . st aucune ,uluul,n dr bon sens n'est Irouti•r Il appalrlit
pu :tieuhtreunttlt slrplen :lnl . :dors qu ' une euln•Imtiu de 7 p 11111 saur le
salante est Leusec pair I rmplo~rur alti Igue de h ,tttulanct conne les accident,.
yuc C11 1111 ,1 soli tenu MI paiement d ' au dednntnt .tgeutenl dual Ir monlall
mrl ris gent I r\ ,Icutrt mente de l 'entreprise Il lui demande que le, tette,
let tiellerlleld en tlgleur soleil ,nnena pi•, . de façon que le, emploXelln dr
mail d'icu .ut ne soient pins Lahti, ris perlminelce :i In ICI raque.
llcCUll l ;;111 de, tullst'tllle(lee, ,eeOnd .11re,, man eoln ;de,'ahle, d ' un accident
lu 11•tt :iil
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13 décembre 1982 .

	

M . Henri de Gastines expose
M . le ministre du commerce et de l'artisanat la situation suiscnte.
qui ne doit d ' ailleurs pas représenter un cas Isolé (ln ouvrier peintre . ai la
suite d ' une chute malencontreuse . s ' est ahane le genou . au point qu ' il en
demeure des séquelles definitises qui ont amené le médecin du travail ai lui
interdire l ' exercice de sa profession Cependant . l ' elat de santé de l ' intéressé
ayant etc lugé comme étant maintenant stabilisé . la sécurité sociale a . en
toute logique d ' ailleurs . cessé le paiement des indemnités journaliéres . Les
ntnsequences de celle situation sont dramatiques pour la petite entreprise
artisanale (laquelle compte trois personnes) qui cniplo n . il cet ousner . car
aucun travail compatible avec son infirmité ne peut lui étre propos . Il
semble que, de ce fait, et en application des dispositions de la loi n° 81-3 du
7 ),lster 1981 (articles L 122-32-! ii L 122-32-11 du code du tr saill . cette
entreprise soi! nuise dans l ' obligation de serser une Indemnité coin peu s: trtcc
de preass et une indemnité spéciale de licencieraient Fixée ait double de
l'indenunitc minimum légale . I .e total de ces obligations atteint un montant
de 35 000 francs qui peut ne pas étre supporté par la trésorerie de
l 'entreprise . I.Jne telle contrainte obligera en conséquence l 'entploçetir à
déposer son bilan . si aucune solution de bon sens n'est trous' e . II apparais
particulièrement surprenant . alors qu ' une cotisation de 7 p . (!111 sur le
salaire est sersee par l ' emplo eur au litre de l ' assurance contre les accidents.
que celui-ci soit tenu au paiement d ' un dédommagement dont le montant
omet en péril l 'esistence mente de l ' entreprise . Il lui demande que les testes
attucllcment en sigucur soient aménagés . Ise I .i ;i,n que les enipio',curs de
main d ' icusre ne soient plus soumis en permanence a un tel risque.
decoulanl des conséquences secondaires, nuis considérables d ' un accident
du t ravail .

Tune sur lu rulrtrr uluun'r tous

24529 . 13 décembre 19(2 . M . Henri de Gastines expose u
M . le ministre délégué chargé du budget la situation d ' un
contribuable dont l ' actisite consiste essentiellement dans l ' exploitation
d ' une salle de restauration et dans l'organisation de banquets-repas ai
l' extérieur de l ' établissement :nec fourniture du service et de !a vaisselle.
Cette actisite est soumise ,t la T .V .A . ;nt régime des sentes u consommer
sur place aux taux de 18,61! p . 1110 . L ' intéresse est sollicite pour vendre des
plats cuisines ou, le cals échéant . des repas complets livrés cher les clients
sans assurer le service . Il lui demande si . dans ce cas . le taux de T V A.
applicable a ces opérations sera le taus réduit de 5,5(1 p . 111(1 ou le taux
Interntedr,iire de 18,611 p . 11111.

1 " 6utr/ris ( commerce'
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13 décembre 1982 .

	

M . Daniel Goulet appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les craintes
manu, "estoc, par les bouchers et les bouchers-cintrculiers en ce qui concerne
l' avenir de leur profession . I . arréte nunisicnel du 14 juin 19112 qui a imposé
le blocage des pris a etc Considéré par cette profession comme une décision
se traduisant par un retour brutal ai un régime de lasation autoritaire des
pris des morceaux de baud . . de veau et de certains morceaux de porc . el
comportant la fixation non nunns autoritaire de la marge à un tus cati
notoirement insuffisant . ( 'e oiseau de marge a encore etc diminue par la
fixité des prix . s 'agissant de l ' exercice d ' un métier tributaire des facteurs
climatiques et des fluctuations quotidienne, de la demande de la clientèle.
( "es mesures interventio :tnistes ont cté ressenties comme une brimade par les
prolessumnels en cause . d ' autant que beaucoup d ' entre eus avaient suivi
l'opération „ pris stables de fin 19(11-début 19(12 . Il lui demande quelles
mesures le gouverneraient envisage de prendre pour faciliter la sortie du
blocage des prix, s 'agissant de la boucherie et de la boucherie-charcuterie . II
désirerait savoir s' il entend mener les négociations au niveau national avec
le maximum de célérité et en halait compte des remarques qui preccdcnt sur
la période tic blocage des prix.

17undrs rrununrr,r
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M . Daniel Goulet appelle l'allcntiun
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les crawles
manifestées par les bouchers et les ho uchei s-cha rcuurs en ce qui concerne
l' avenir de leur profession . I . ' arrete ministériel du 1 .3 juin 1982 qui :, impose
le blocage tics prix a clé considéré par celle proicssion cuntme une décision
se Iradmsanl par tan retour brutal ai un régime de I .isation autoritaire des
prix des morceaux de Neuf . de seau et de certains morceaux de porc . et
comportant la fixation non moins autoritaire de la marge :t un nrseau
ntitotrcntenl usufl)mnt . ( 'e niveau de margé d encore etc diminué par la
fixité des prix . s ' agissant de l ' exercice d ' un métier tributaire des limeurs

elnnaliqucs et des fluctuations quotidienne, de la demande tir la clientdlc
Ces morsures t nte rsen tionnistes ont etc ressenties connue une hiiinadc par tes
professionnels en cause, d ' autant glue beaucoup d 'entre eux :niaient
l ' opération „ prix stables „ de fin 1981-dchut 1982 . II lui demande quelles
mesures le gouseritement envisage de prendre pour Iacililei' la sortie du
blocage des prix . s ' tigu,ant de la boucher . et de la houchenc-th,nruleric . II
désirerait saloir s'il entend mener les négociations au niscaii national aven
le maxinrunt de célcnte et rn tenant compte des remarques qui preccdcnt sut
la pertt,tle de blocage des pets

/ in'nLtliun /rruirs uunm•Ilr el /nnrrr„(tNrr .u, rote
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M . Daniel Goulet appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les mesure, prises
par le gouverneraient en fasc. de, demandeurs d'emploi Parnu celles-cl
figure l ' organisation de stage, dans le cadre du Fonds national pour
l ' emploi . stages reserses en priorité atm cltirnteurs de longue durée . Paroi
les autre, mesures figure le développement de stages de luise 5 oiseau dont
l ' ohµcuf est de réduire sur le plan local les inadequaiiuns constatas entre
les allies et les demandes d ' emploi . II lui demande de bien vouloir lui
pretnset' le nombre de stages organisés dan, le cadre des mesures ainsi
rappelées, la durée de ces stages, les conditions de leur mise en place et les
démarches :i entreprendre pour les chômeurs de longue durit alii tir
pouvoir en bencficicr.

Imp,il sur lu' retenu ' r /targes r'ie'nt« ables,.

24533 . 13 décembre 1982 . M. Gabriel Kaspereit expose t

M . le ministre délégué chargé du budget que selon la doctrine de son
département les nuis-pntpriét :tires d'Immeubles loues peuvent, par exception
;tu principe de la non-déductibilité des déficits fonciers du rescnu global
résultant de l ' arltele 156-1-3 du code général des inipints . déduire de leur
rescnu global les inléréts des emprunts souscrits pour l ' acquisition de la
nuc-pntpriete . Une instruction du 29 octobre 19(12 sien( de mettre fin a
cette possibilité u compter de l'imposition des réseau, de 1983 . Une telle
ntestue s ' asere cire d ' autant plus Inopportune qu ' elle inters lent ;dors que la
crise grave qui seest dans la construeliun ;ixec les conséquences qui
s ' ensttisuni pour l 'emploi et les activités des entreprise, de travaux publies,
commande au contraire de rcntitrcer les dispusiuuns qui ;i l'instar de celle
que I ' ht,tturuun préeilce abruuge . sunt ,usrrpuhles de ,tinuder les
uvr,ussenrnt, inunobiliers . II lui demande en cunsequenec de bien sutdutr
iccunsideici cc problème en maintenant en vigueur le régime de
deductihlltü• actuellement applicable mat inleréis des emprunts ,00st'en,
pute l ' acquisition de Lu nue-pripnélc, ,i tout le mou, lorsque telle
acquisition n ' exce de pas 500 000 frai int,.

linsri ,gnrntrnl /,rra ulwrr rl .'A-•nrrnnnn'

	

per

	

I el/lies 1.

	

24534 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Michel Péricard attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation dcs étéses-
ntsliluleurs de 1 ' ('cole normale de Saint-Germain-en-Lace . errer par la
suppression de Ilndenunte logement Fn effet . deux récente, circulaires du
ministère de l 'eductiunn nationale . l ' arc du 27 août 198 2_ . parue sous le
n ' 112-369 . la seconde . du 1 septembre 1982 . n '' 82-377 sisenl a supprnner
l ' indenimte de logement qat était normalement allouée aux jeunes ménages
ne pistil :inl sure en internat . II s ' étonne aune de celte dérision arbitraire
qui Test• grnrmrnl M'ocre' des Jeunes couples eLhe,-Instituteurs, puisque
cette andcntniti' :t toua, uns Cté xeisee sans difficulté par le (un,cil gcneial
des 1lcltnes Il lut 'appelle qu 'en serlu d ' un décret n' 4(1 771 du 24,tsul
1948 . le n:gimc nuttu :il pour les clives-maitres est l 'Internat . Or . Il se trouse
que peu d ' Fcule, nurntalc, eut francs en posscdeni un . et sont donc
amenées :i xerser une Indeninili• de logement tuus tics es ne pnusainl elfe
reguhcreitienl logis sur placé . I :oncle 411 de cc décret . tttudutie par le dctiet
n ` 72-269 du 311 mars 1972 . stipule que les éleves-ntaitres qui ne puurrincnt
ctte admis ai I " P.colc normale tontine internes . du tain de l ' insuffisance ' es
lurn'x air :uenl droit ;i dire Inges aux frais titi depalleinenl . 1 .a circulaire du
14 sept cmbie i'1711 pie•vosaii que ces closes seraient ,ternes de plein droit.
et prrtrvraucnl Ilndrnouut (Io logement (" ' est dans ces conditions que
l ' l'cole normale de Saint-(iernnaon-en-1 abc qui pusst•dc un internai a clé
amenée q tegler Ilndrnnn e sic logement ans euidiant, qu ' elle ne pouvait
luger Lute de phi, . II est esident que l'intrnrt n ' a pas la pms'hihte de
luger ton, les nnrntallen, du I :ul de ses conditions d'accueil n'adapter, a des
adulte, en litrmauun . et notannnrni aux jeunes ménages I a nuuvelIe
Inletprclauun dunnet pat les récentes unruiaires osque de tu ler one
prulunde incgalilo entre les l'ode, nuitnt,iles selon qu ' elles ont ou non la
possnhihlc de loger les éleses-un,ututeuis II lui demande en conséquence de
hier soulur rappuilet cr, drus tircuLurcs
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4nunrnn 1 prr,ler lion r

	

24535 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Michel Péricard s ' étonne stupres
de M . le ministre de l'éducation nationale de n ' avoir pas obtenu de
'éponse ;i sa question écrite n ' 11547 (puhhre au Jours ;a ulliriel du
29 mars 198 22 ) relative aux expérimentations effectuées sur les animaux . II
lui en renouvelle donc les termes.

Sl(luus

	

rrrherr/le .s li nli/hpu e et tut hrlique

	

) p elures J.

	

24536 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Michel Péricard s 'étonne aiipres
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie. de n ' a soit pas obtenu de réponse ;i sa question écrite n" 9824
tpuhliee au .lino nid officiel du 15 tesner 1982) relative à l•eseutucl
déplacement dans l ' Est de la France des installations de 1'1 .8 .8 .1 . D.
(Institut de recherches de la sidérurgie) situées à Saint-Germain-en-La n e . II
:uu en renouvelle donc les ternies.

Isiiurlitet' tiu'1/h'1H'

	

ri'innr ,/l's /UlrellfglnUll't', uiii/i et fltt/tuiires
rotent des pi'nstons,.

24537 . I3 decenihrc 1982 . M. Jacques Blanc lient ;i porter la
_onn,ussance de M . ie ministre de la défense l ' ancre déception
.essentie par l ' ensemble des personnels de la gendarmerie qui, à la suite de la
discussion sur ' :• budget de la défense les 12 et 13 nosenibre à l ' Assemblée
nationale . se s . . . ol écartés de l 'intégration progressne de la prime de
risque appelée Indemnité de sujétion de police (perçue actuellement par la
police et la gendarmertet dans ie calcul des pensions de retraites . Les
gendarmes comprennent mal qu ' expi ses aux méntes risques et aux nténes
contraintes que les fonctionnaires de police . ils ne puissent bénéficier des
mémos avantages . Il lut demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer le maintien de principe de parité entre policiers et gendarmes

M'In le et produit, raffines I i arl'ttrturrl s et int'! ulrititi'sriyute I.

24538 . 13 décembre 1982 . M . Jean Briane appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie .sur les préoccupation,
reeei unrnt expnmée, par O . R . (i I (' O (Assoccuton nationale de

consommateurs) qui . conjointement ,nec les organisations de eonsonnna -

tcur . curopeeniu's represcntces B I J . ll . C . (Bureau européen des unions
de consommateurs) . vient de demander la suppression de la présence du
plomb dans l 'essence . En effet . O . R . (i . I ('. O . Indique qu ' il v a là un
risque de pollution ini 1 uirtant :nec ln présence de plomb dans l 'essence.
pulque celui-ci est un neurotoxaque connu, entrainant des alléchons du
.) .truie nerveux . et des troubles pousanl cire Irréversibles . II lui demande
de lui préciser ln suite qu ' il envisage de réserser :i la proposition de
suppression toi ale du plomb dans l ' essence, comme ceci a déjà été réalisé
dans plusieurs pans, notamment aux U .S .A . au .lapon . en Suisse . au
Canada . etc .

./u N6 e l runeeils plu pruJ'hunrnu s

	

24539 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Guy Ducoloné appelle l'attention
de M . le ministre de la justice sur l 'attitude de la direction des
entreprises Ilispano u Mont rouge et les compteurs de Montrouge qui
entendent retenir sur le contingent horaire attribué aux délégués du
personnel . les heures nécessaires à la tenue des bureaux de vote lors des
clichons prtiti' hontales . le 8 décembre dernier . Les Conseils de
prud ' hommes . participant du sers tee public de la justice . il lui demande les
mesures et in struettins qu ' il entend prendre :afin de ces Conseils soient
renouvelés dan, de .tractes conditions de légalité, et que les délégués du
personnel puissent assister aux opérations de sote sans que cette tache
supplémentaire puisse s ' imputer sur des heures de délégation dont le but est
tout aune .

Justice lr02st'i1r de pruJ'lrnrnrne .s

	

24540 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Guy Ducoloné appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur l ' attitude de la
Direction des entreprises Ilispano :i Montrouge et les compteurs de
Montrouge qui entendent retenir sur le contingent horaire attribué aux
délégués du personnel, les heures nécessaires u la tenue des bureaux de vole
lors des élections prud ' homales . le 8 décembre demie : . Les Conseils de
prud ' hommes . participant du sert lee public de' la justice, il lui demande les
mesures et instructions qu ' il entend prendre afin de ces Conseils soient
renousclés dans de strictes conditions de légalité . et que les délégués du
personnel puissent assister :aux opérations de sole sans que cette tàche
supplémentaire puisse s ' Imputer sur des heures de délégation dont le but est
tout autre .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Défense nationale (politique de la défense».

21200 . — I I octobre 1982 . — M . Jean Desanlis interroge M . le
Premier ministre sur les dispositions qui sont prises lors des voyages à
l 'étranger du Président de la République, concernant la sécurité de notre
territoire . En effet, chacun sait qu 'au cours de ses longs et fréquents
déplacements autour du monde, le Président de la République emporte avec
lui le dispositif de commande de la riposte que nous devrions apporter sur le
champ à une attaque nucléaire . lI lui demande de bien vouloir lui faire
connaître succinctement les moyens qui sont en place pour assurer la
couverture du territoire national contre une éventuelle attaque, lorsque le
Président de la République emporte avec lui la clé qui commande la riposte,
que nous devons opposer dans la minute même.

Réponse . — La réponse à la question de l ' honorable parlementaire
implique que soient divulguées des procédures couvertes par le secret de
défense nationale . Il n'est donc pas possible de fournir des éléments de
réponse . Ceci étant, les problèmes posés lors des déplacements du Président
de la République sont essentiellement d 'ordre technique . Tout laisse à
penser qu'en l'occurrence les méthodes actuellement utilisées sont

comparables à celles employées sous le précédent septennat.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations : Hérault).

23292 . -- 22 novembre 1982 . --- M . Gilbert Sénés appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur les dégâts causés par la tornade qui vient
d 'affecter le Midi de la France et en particulier le département de l ' Herault.
Le réseau routier, les édifices publics et privés, les installations portuaires,
les exploitations d ' ostréiculture et de mytiliculture, les cultures envahies par
l'eau salée sur le littoral, ont été sérieusement touchés . II lui demande de lui
faire connaître s' il envisage d 'attribuer des crédits spéciaux d ' Etat pour
aider à la réparation des dommages et souhaite connaître les mesures de
protection envisagées pour les régions affectées par de telles catastrophes et
notamment la prise en considération des travaux d'aménagement de la
Vallée de l 'Hérault, du Lez et de l 'Orb.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations : Aret ron I.

23445 . — 22 novembre 1982 . -- M . Jean Rigel expose à m . le
Premier ministre la gravité de la situation dans le département de
l ' Aveyron provoquée par la tempête de ces derniers jours Il lui demande de
lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour prévoir une
indemnisation rapide, et des prêts spéciaux aux collectivités locales . II lui
demande en outre d ' accélérer l ' application de la loi sur les catastrophes
naturelles du 13 juillet 1982, qu ' il a eu l ' honneur de voter, par l 'élaboration
rapide du décret interministériel prévu pour sa mise en oeuvre.

Réponse . — A la suite des tempêtes qui ont sévi dans certaines régions de
France ces dernières semaines; une réunion interministérielle s'est tenue à
l'Hôtel Matignon afin d'examiner les modalités d'application de la loi du
13 juillet 1982 sur l'indemnisation des dommages et cas d'intempéries . Le
département de l'Aveyron a été retenu . Le périmètre exact où cette loi sera

appliquée est en cours de détermination ainsi que les conditions et modalités
d'indemnisation . En effet, la loi du 13 juillet 1982 permet dans des
conditions précises l'indemnisation par les assurances des dégâts consécutifs
à une catastrophe naturelle constatée par arrêté ministériel . Ne peuvent être
concernés que les biens situés en France, assurés contre les dommages
d'incendie ou tous autres dommages. Lorsque l'assuré est couvert par les
pertes d'exploitation, cette garantie est étendue aux effets des catastrophes
dans les conditions prévues au contrat correspondant . Le cas des biens qui
auraient subi des dommages sans être couverts par une assurance fera
l'objet d'un examen particulier par les commissaires de la République . Les
indemnisations seront réglées selon les modalités habituelles prévues pour
les assurances . Mais, préalablement, il sera nécessaire que les intéressés
dressent un bilan précis des dommages subis et le fassent parvenir sans délai
à leur compagnie d'assurance et à la mairie . Pour ce qui concerne les biens
agricoles, le ministère de l'agriculture engagera la procédure d'indemnisa-
tion des calamités agricoles selon les termes de la loi du 29 juillet 1964 .

S ' agissant les dégradations importantes de la forêt qui ont été constatées : le
ministre de l ' agriculture a été saisi du dossier et un groupe de travail
rassemblant les différentes parties concernées sera constitué sous son égide.
Il convient d ' une part, d 'évaluer la situation, et d ' autre part, de mettre en
place un plan de sauvetage exceptionnel de ces bois . Enfin, la mise en
application de la loi du 13 juillet 1982 sera confiée à MM . les commissaires
de la République .

AFFAIRES EUROPEENNES

Communautés européennes (institutions).

14305 -- 17 mai 1982 . – M . Jean Seitlinger demande à M . le
ministre délégué chargé des affaires européennes si le
gouvernement souscrit tau±ours à la déclaration commun, du parlement
européen, du Conseil et de la commission du 4 mars 1975 (Journal officiel
n ' C . 89 du 21 avril 19751 concernant l ' institution d ' une procédure de
concertation entre le parlement européen et le Conseil des ministres avec le
concours actif de la ( ' ommission . Il lui demande de lui confirmer qu 'il
découle du paragraphe 5 de cette déclaration que la meilleure façon de
rapprocher les positions initialement différentes du parlement et du Conseil
au sein de la commission de concertation » est que d ' autres membres que
leurs présidents participent activement aux échanges de vues . II souhaite
savoir s'il est exact qu 'aux deux dernières réunions de la Commission de
concertation la première avec le Conseil des affaires générales concernant
la directive-cadre relative à l ' aide alimentaire (22 février 1982) et l'autre avec
le Conseil des affaires économiques et financières concernant le nouvel
instrument communautaire (15 mars 1982) seul le président du Conseil a
pris la parole . les autres membres du Conseil . y compris le représentant
français gardaiii un silence total, et que dans l ' un et l ' autre cas, plusieurs
membres du parlement avaient demandé la parole et souhaite une discussion.
Dans l ' affirmative, il demande si le gouvernement pourrait expliquer
pourquoi à tout le moins le représentant français ne s 'est pas efforcé
d ' intervenir pour faire mieux respecter le sens de la Commission de
concertation . II souhaite que le gouvernement confirme que dans aucun des
cas, le Conseil n ' a fait le moindre pas pour se rapprocher du point de vue du
parlement et dans l ' affirmative, il lui demande son avis au sujet de cette
attitude . II souhaite également savoir s' il confirme que lors de la dernière
réunion (nouvel instrument communautaire), le Conseil a appliqué la
paragraphe 6 de la déclaration commune, et par conséquent invoué l ' urgence
pour transformer unilatéralement et sans autre discussion -- son point de
vue en décision, et dans l 'affirmative, demande quelles sont les raisons de
cette attitude . II demande enfin si le gouvernement n ' estime pas que l ' attitude
du Conseil ne sert guère le projet de renforcer dans la mesure du possible le
rôle du parlement européen dans le processus d ' unification européenne.

Communautés européennes (institutions).

24051 . --- 6 décembre 1982. M . Jean Seitlinger rappelle à M . le
ministre délégué chargé des affaires européennes les termes de sa
question écrite n ' 14305 parue au Journal officiel du 17 mai 1982 et pour
laquelle il n ' a pas reçu de réponse . II lui demande à nouveau si le
gouvernement souscrit toujours à la déclaration commune du parlement
européen, du Conseil et de la commission du 4 mars 1975 (Journal officiel

n ' . C . 89 du 22 avril 1975) concernant l ' institution d ' une procédure de
concertation entre le parlement européen et le Conseil des ministres avec le
concours actif de la Commission . II lui demande de lui confirmer qu ' il
découle du paragraphe 5 de cette déclaration que la meilleure façon de
rapprocher les positions initialement différentes du parlement et du Conseil
au sein de la a commission de concertation » est que d ' autres membres que
leurs présidents participent activement aux échanges de vues . Il souhaite
savoir s' il est exact qu ' aux deux dernières réunions de ia Commission de
concertation - la première avec le Conseil des affaires générales concernant
la directive-cadre relative à l'aide alimentaire (22 février 1982) et l'autre
avec le Conseil des affaires économiques et financières concernant le nouvel
instrument communautaire (15 mars 1982) --_ seul le président du Conseil a
pris la parole, les autres membres du Conseil, y compris le représentant
français gardant un silence total, et que dans l'un et l'autre cas, plusieurs
membres du parlement avaient demandé la parole et souhaité une
discussion . Dans l ' affirmative, il demande si le gouvernement pourrait
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expliquer pourquoi tri tout le moins le représentant français ne s 'est pas
cllircé d ' intervenir pour faire nueus respecter le sens de 1 :1 ( ' ouiniIsstnn de
concertation . II souhaite que le gouvernement confirme que dans aucun des
cas, le Conseil n ' a fait le moindre pas pour se rapprocher du point de vue du
parlement et dans l ' affirmative, il lui demande sort avis au sujet de cette
altitude . Il souhaite ega lement savoir s ' il confirme que lors de la dernière
réunion (nouvel Instrument communautaire) . le Conseil a appliqué le
paragraphe 6 de la déclaration commune . et par :onsequcnt insoue
l ' urgence pour transformer unllateralentent

	

et sans autre discussion
son point de vue en décision . et dans l ' affirmative, demande quelles sont les
raisons de cette attitude . II demande enfin si le gouvernement n'estime pas
que l'attitude du Conseil ne sert guère le projet de renforcer dans la mesure
du possible le rdle du parlement européen dans le processus d ' unification
européenne.

Rtpuu,oe . Le gouvernement français estime souhaitable que le Conseil
des communautés européennes continue d ' appliquer la déclaration
commune du 4 mars 1975, que ce dernier a signée conjointement avec la
Commission et le parlement européen . Comme le note l ' honorable
parlementaire, cette déclaration institue, en son paragraphe 1 " , une
ee procédure de concertation entre l ' Assemblée et le Conseil avec le concours

actif de la Commission » . Cette procédure s'ouvre si le Conseil entend
s'écarter de l ' avis donné par le parlement européen sur des „ actes
communautaires de portée générale qui ont des implications Iina ncléres
notables et dom l ' adoption n ' est pas imposée par des actes préexistants
(paragraphes 2 et 41 . La déclaration prévoit, dans son paragraphe 5, que

la concertation a lieu au sein d ' une Commission 1 . . . 1 groupant le Conseil
et de :: représentants de l'Assemblée Cette disposition, qui fixe ia
composition de la Commission de concertation, ne régit pas les modalités de
participation des membres du Conseil . Dés lors, s ' il peut se révéler
op portun que le représentant français au Conseil participe activement aux
échanges de vues, s ' il estime qu ' une telle attitude est de nature ai (aire
progresser les débats, cela ne constitue nullement pour lui une obligation.
La déclaration prévoit également . dans son paragraphe 6 . que a le but de la
procédure est de rechercher un accord entre l ' Assemblée et le Conseil » . Le
gouvernement français estime que la recherche d ' un tel accord constitue la
justification essentielle de la déclaration . Cette disposition est cependant
malaisée ;i mettre en œuvre lorsque les divergences de vues entre le Conseil
et le parlement sont profondes . comme sur le dossier du « nouvel instrument
communautaire „ (NIC1 . Quant à la concertation concernant le règlement

cadre sur la politique et la gestion de l'aide alimentaire, aile était
également délicate dans la mesure oie la marge de négociation du Conseil
était particulièrement faible, le projet discuté en Commission é t ant le
résultat d ' un difficile compromis entre Flats membres, compromis que toute
modification pouvait remettre en cause . Le paragraphe 6 de la déclaration
prévoit également . dans son alinéa 2, que, s ' il existe des raisons d ' urgence
1 . . . i . le Conseil peut fixer un délai approprié „ pour la procédure de
concertation . De telles cxmsiderations d ' urgence s ' imposaient au Conseil
lorsqu ' il prit, le 15 mars 198', la décision de réactiviter le « nouvel
instrument communautaire » . II s ' agissait en l'espèce de renouveler la
décision n ' 78-8711 C . F . E . du Conseil, du 16 octobre 1978, qui avait
habilite la Commission à te contacter des emprunts en vue de promouvoir
les investissements dans la communauté „ (Journal officiel C . F . n ' L _298 du
25 octobre 1978) . La . dlivergences de v lies entre le Conseil et le parlement sur
ce dossier étant impeortantes, il euut dafficlentent concevable de les réduire à
bref délai . Or, les disponibilités prévues par la décision 78 871) s 'étant
trouvées épuisées dés la fin de 1981, d devenait urgent fakir le Conseil
d ' assurer la continuité du mécanisme en statuant a nouveau.

( 'ummunuule's eues

	

.tutu r transports

18803 . 9 août 1982. M. Raymond Marcellin appelle de
nouveau l ' attention de M . le ministre délégué chargé des affaires
européennes sur l ' intervention du gouvernement de faire application de
la décision n ' 79-84 du II octobre 1979 de la Commission des
Communautés européennes, c ' est-à-dire de procéder à la réduction
progressive des correctifs tarifaires routiers et ferroviaires accordes aux
Itansporteurs régionaux, en faveur de certains produits agricoles et
industriels, en vue de la suppression totale au I ” janvier 1984 II lui signale
tout spécialement les graves difficultés que cette mesure ne manquera pas
d 'engendrer pour les bénéficiaires des correctifs tarifaires et souligne que
ceux-ci s ' établissent actuellement à 12 p . 1011 sur les transports par fer de la
plupart des produits agricoles bretons on destinés à l 'agriculture bretonne.
ainsi que d ' un certain nombre de produits industriels . Cette compensation
pouvait étre portée jusqu ' à 27 p . 1011 sur les distances qui excédent 61111 km,
ce sont au total 2 3(1(1 01111 tonnes de marchandises transportées par voie
ferrée qui se sont vu appliquer ces correctifs en 1981 . Sur les transports
routiers, ceux-ci atteignent 7,5 p . 111)1 . La suppression de ces correctifs va
dans ces conditions frapper spécialement les exploitations bretonnes de
primeurs, et pénaliser l ' approvisionnemc .t en céréales des industries agro-
alimentaires bretonnes. ( " est la raison pour laquelle, ii lui demande de bien
vouloir envisager : l ' la possibilité de reconsidérer cette décision, dont les
effets se conjugueront aux conséquences pour l 'agriculture bretonne de la
récente dévaluation du franc et notamment de la réintroduction des
montants compensatoires monétaires dans nos échanges avec les pays de la

Conunul:awte pour déterminer de graves difficultés dans ce secteur : 2 ' la
reprise des négociations avec les instances communautaires qui ne pourront
étre Insensibles aux conséquences engendrées pour les régions défavorisées
par une telle décision qui apparait contraire aux principes généraux de
Couununaut na visant ai reduirc les inegalites régionales et à prornouvunr un
développement harmonieux des régions

Ré'ponse . La décision n ° 79-84 C .F .F . du I I octobre 1979 ;i laquelle
l'honorable parlementaire lait référence a autorisé l 'application des
correctifs tarifaires routiers et ferroviaires pour le transport de
marchandises ;i destination et en provenance de certaines régions jusqu ' au
31 décembre 1983 . Toutefois, dans cette décision, qui aux termes de
l'article 189 du traité C . F . E . s ' impose u la France, la Commission a posé
comme condition à l'application de cc régime que le pourcentage des
reductiuns en question suit diminué d 'au moins un tiers au début de 1982 et
1983 et soit supprimé le I ” janvier 1984 . Le gouverna, :nt a estimé possible
de procéder progressivement à cette suppression compte tenu des
améliorations intervenues dans les infrastructures de transport qui se
poursuivront les années prochaines et se traduiront par une réduction des
cuits de transport justifiant la disparition d ' un régime des coûts de
transport justifiant la disparition d'un régime qui avan été institué pour
compenser les coûts élevés liés à l ' état des réseaux de transport de certaines
régions . Aussi, un Conseil interministériel d 'aménagement du territoire a-t-
il décidé de réduire d ' un tiers le pourcentage de réduction tarifaire pour la
Bretagne à compter du l'' août 1982 . Toutefois, en raison de l ' incidence
que cette mesure pouvait avoir sur les prix pratiqués par la S . N . C' . F . et des
mesures de blocage général des prix, cette suppression d ' un tiers a été
provisoirement reportée . Le gouvernement examine actuellement s ' il y a
heu d'assortir la mise en œuvre de mesures particulières.

C 'uuurrunetutr .v e'rlrupdélith v r puliliyrre industrielle'.

21909 . 25 octobre 1982 . II avait été envisagé, au sein de la
Commission économique et monétaire du parlement européen, de
convoquer une conférence sur la solidarité sidérurgique à l 'automne 1982.
M . Pierre-Bernard Cousté demande ;i M . le ministre délégué
chargé des affaires europea.nnes : I' si cette conférence a eu Leu ; 2° si
la France y a participé ; 3' quels en ont été . le cas échéant, les résultats.

Réponse. A la connaissance du gouvernement français, il n ' y a pas eu
de conférence sur la solidarité sidérurgique organisée par la Commission
économique et monétaire du parlement européen.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

Sécurité social(' (caisses).

359 . 13 juillet 1981 . Mme Florence d'Harcourt attire
l ' attcnluln de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le caractère anonyme de la correspondance
émanant des agents de la sécurité sociale . Dans sa question d ' actualité du
30 mai 1979, s ' adressant au Premier ministre, elle demandait la suppression
de lanunynnu dans les relations des agents administratifs avec les
administrés . Depuis, suivant en cela l ' exemple d ' autres administrations, les
services fiscaux se sont confirmes u cette suggestion . Les agents de la
sécurité sociale refusent toujours . quant à eux, d ' engager leur responsabilité
personnelle . Elle aimerait savoir si des mesures sont envisagées pour assurer
la levée de l ' anonymat dans les relations de cette catégorie de fonctionnaires
avec le public.

Réponse . 1) : rentes mesures ont été prises afin de personnaliser les
taches des emplolcs de sécurité sociale . Certaines caisses primaires ont mis
en place une nouvelle organisation du travail dans laquelle chaque
liquidateur est responsable d ' une partie du fichier des assurés ; il accomplit
l 'ensemble des functions concernant un méme assuré, de la réception du
dossier à l'établissement du pré-décompte . Cette personnalisation des
taches comporte la signature de son propre courrier et donc l tIsparition
de l'anonymat dans les relations avec le public . Actuellement environ
soixante-dix caisses primaires ont adopté ce système . En matière de
prestations familiales, la ( 'aise nationale des allocations familiales fait en
sorte que soient développés et approfondis les efforts de personnalisation
des relations entre les caisses et les agents . Elle recommande la gestion d ' un
portefeuille de dossiers par un groupe de liquidateurs également chargé de
l ' accueil des allocataires et la désignation d ' un interlocuteu r responsable
pour chaque allocataire . Dans le domaine de l 'assurance vieillesse, des
instructions ont été données pour que tous les agents d ' accueil noient munis
de plaques nominatives placées en évidence pour le public . Comme ces
dispositions le montrent, l ' évolution amorcée au cours de ces dernières
années connaît, ai l ' initiative des pouvoirs publics, un important
développement qui est appelé ai s ' amplifier encore dans l 'avenir .
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.S'étvrile .curial( ! et/Lems 1.

773. 3 août 1981 . M . Joseph Legrand demande ;i M . le
ministre des affaires sociales et de ta solidarité nationale si un
retraité peut étre présenté par son organisation syndicale connue candidat :i
un l'onute technique régional interprofessionnel.

Réponse . Les conditions requises pour étre memhre d ' un Comité
technique régional sont fixées par la circulaire n° 11)6 S . S . en date du

1 " Juillet 1946 . relative à la constitution des (boutés techniques auprès des
Conseils d ' administration des Caisses régionales de sécurité sociale . Cette
circulaire fait . en particulier, référence aux dispositions du code du travail
relatives aux conditions d'eltgthilite aux Conseils de prud ' hommes . II
résulte de ces disposition, qu ' un retraité peut étre désigné pour élit: membre
d ' un Comité technique régional.

.4 .1 .iurtlnrt' Maladie Malt'rnité f t'onlnlh' ,•l ('OnIelillell v 1.

1304 . 11) août 1981 . M . Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les sanctions disciplinaires ou professionnelles
prévues à l ' article 12 du projet de loi d ' amnistie . li lui demande si les
sanctions prononcées par les chambres de discipline des Conseils de l ' )rdre
des médecins et Conseils de l ' ordre des pharmaciens . en relation avec les
consentions de tiers-payant conclues entre les médecins et les pharmaciens,
d ' une part, et les organismes mutualistes . d ' autre part . sont visées par le
présent article.

Réponse . Les sanctions disciplinaires ou professionnelles comprennent
notamment les décisions prises par les Conseils régionaux et nationaux
d'ordres des professions médicales et de pharmaciens ou par les sections des
assurances sociales de ces Conseils . Les décisions peuvent éventuellement
asoir pour origine des faits en relation avec les conventions de tiers-payant
conclues entre des médecins et des pharmaciens, d ' une part et des
organismes mutualistes, d ' autre part .

sus allie rlt'll/l'i se

	

rai ui4's alilllliUtnrs Cl spél 11111

(roi ;i/leura dl' /a Rune

	

, !drill a/cil prn]urils I.

3600 . l s_ octobre 141)1 . M . Jean-claude Bois attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le fait que les travailleurs des exploitations nunléres ne
bénéficient pas, pour le calcul des services ouvrant droit à la retraite . de
l ' octroi de bonification de campagne pour les périodes de mobilisation et
assimilées . ('et avatage, accordé sas agents de la fonction publique . ascut
été refusé aux travailleurs des c, Charbonnages de France sous prèles te
qu ' il s ' agirait pour partie d ' une entreprise privée . ;dors qu ' ils sont bien au
sers ec d ' une entreprise nationalisée comme le sont les agents de la
S. N . C . F . . d'li . I) . F . et de G I) . F . . Iesque ;s en benélicienl . Ln
conséquence . il lui demande sil ne lut parait pas souhaitable . dans un souci
d ' equité, d ' étendre cette disposition aux ressortissants du régime minier.

Repolis, Le régime minier ne présoil certes pas de bonification au
compte double de leur durée effective des périodes de guerre ou assimilées
dans la détermination du montant des prestations de vieillesse et
d ' insalidné . Mais cette situation n ' est pas exceptionnelle puisque les
salariés affiliés au régime général de la sécurité sociale . ;i la Caisse
autonome de retraites des agents des chenues de fer d ' inlérét local et
secondaires . ;i la Caisse des clercs et employés de notaires sotte dans une
situation identique . L ' harmonisation souhaitée par k législateur doit
normalement se taire par référence au régime général . Le nunistre des
affaires sociales et de la solidarité nationale estime de ce fait que les
améliorations a apporter eventuellement au réginr' spécial des miniers ne
sauraient accroilre encore les disparités qu ' il présente avec le régime
général . A cet égard . le ministre estime devoir pri v ilégier . en dehors des
mesures spécifiques au régime minier qui apparaitrtient réalisables. les
mesures qui marqueraient un rapprochement avec le régime général . Mais il
n 'en reste pas moins qu ' une amélioration des prestations d ' assurance
sietllessc dans le régime minier ne peut étre envisagée qu'avec un maximum
de prudence . la couverture des risques en cause élan! assurée, dans une très
large proportion par une subvention de l'Etat.

Sécurité sociale naisses elle-rl-l 'iluine t.

.4 .vsurunrr muludir nmlermlé fpristuliuns iii Mettre).

2330 . 14 septembre 1981 . M. Pierre Bas demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale : I" s'il
existe des dispositions réglementaires s ' opposant à la prise en charge en
tiers-payant des frais d'hospitalisation et des honoraires médicaux
consécutifs aux soins dispensés dans le secteur privé des praticiens
hospitaliers publics plein temps : 2° clans la négative . s ' il est envisagé, dans
un but social, d ' étendre à ce secteur le bénéfice du bordereau 615 modifié
déjà applicable dans les établissements privés ayant passé consention avec
les organismes sociaux pour les soins dispensés par les praticiens ayant
adhéré à la troisième convention nationale.

Assurance maladie mu ernué fpresluuun.s en nature:

10644 . 8 mars 1982. M . Pierre Bas s ' étonne auprés de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 2330, parue au
Journal officiel du 14 septembre 1981 . relative ;i la prise en charge en tiers-
payant des frais d ' hospitalisation consécutifs aux soins dispensés dans le
secteur privé des praticiens hospitaliers publics.

Réponse . - L'honorable parlementaire appelle l 'attention sur la situation
des malades assurés sociaux ou ayants droit d ' assurés sociaux hospitalisés
en secteur privé d 'un médecin plein temps . Ceux-ci bénéficient du tiers-
payant pour le paiement de leurs frais d ' hospitalisation mais seulement
pour la part correspondant au montant du prix de journée en régime
commun, le supplément de prix dû au choix du secteur privé d ' un médecie.
plein temps demeurant à leur charge . (' cci résulte de l ' application de
l ' article 14 du décret n° 74-27 du 14 janvier 1974 prévoyant qu 'à
l ' admission, les malades optent pour un régime avec engagement de payer
les suppléments, notamment lorsqu 'ils choisissent le secteur privé . Quant
aux honoraires, ils sont perçus pour le compte des praticiens par
l 'établissement hospitalier depuis l ' intervention du décret n° 80-984 du
5 décembre 1980 qui a abrogé l ' article 62 du décret n ' 78-257 du 8 mars
1978 prévoyant la rémunération directe de ces médecins par les malades.
Mais ces dispositions nouvelles ne sont pas de nature à modifier la pratique
de la dispense d 'avance des frais par les caisses . En effet, le décret du
5 décembre 1980 n ' apporte pas de modification au principe du règlement à
l' acte par l ' assuré qui paie désormais à l ' hôpital et non directement au
praticien . La réforme du secteur privé à l'hôpital qui aient d'être adoptée
par le parlement permettra de régler ce problème .

4426 . 26 octobre 1981 . M. Roland Mazcin attire l' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l'attitude de la Caisse primaire d'assurance maladie d ' Ille-et-Vilaine qui.
en contradiction avec les déclarations gouvernementales sur le travail
précaire . continue d ' employer du personnel à contrat détermina' ( " est ainsi,
par exemple, que des employés ;rusant au ternie de leur contrat se voient
refuser le renouvellement dudit contrat . alors qu ' interviennent de nouvelles
embauches pour remplacer celles arrivant en l 'in de contrit . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser cette pratique du travail
précaire dans les Caisses de la sécurité sociale.

Réponse .

	

Afin de réduire la précarité de l ' emploi des personnels dits
et auxiliaires et temporaires le gouvernement a décidé d ' atoriser la
création de 3 5011 emplois permanents supplémentaires dans l ' ensemble des
organismes du régime général de sécurité sociale, destinés à étre occupés
par des agents actuellement en statut d'auxiliaires et de temporaires . A cet
effet, il a été demandé aux partenaires sociaux, dans le cadre de Il linon des
caisses nationales de sécurité sociale . d 'examiner l 'opportunité d ' un
aménagement des dispositions de la convention collective du personnel des
organismes de sécurité sociale relatives au recrutement de personnels non
permanents . Le recours ;i cette catégorie de personnel devra donc, au terne
de cette opération, rester exceptionnel et répondre a des circonstances
précisément définies.

Assurance rieilleser régime ales Junrliunnalrr .c ciras et militaires

(calcul dis pend un .

5044. 9 novembre 1981 . Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le cas d ' un mineur des Charbonnages de France qui, ayant
effectué un temps de travail de dix arts et quatre mois, s ' est ensuite
reconverti dans les P .T .T ., où il occupe ses fonctions depuis maintenant
vingt-quatre ans . Sc préoccupant de ses futurs droits à 1 :: retraite, on lui fait
savoir que, pour ce qui est de la période où il travaillait à la mine, il ne lui
sera accordé qu ' une rente de I p . 1110 du total des salaires soumis a retentie,
ce qui pour l ' intéressé se traduira au versement d ' une somme dérisoire pour
plus de dix années de travail effectué dans les mines . II s ' a) :t lai d ' une grave
injustice et d ' une situation intolérable qui, au-delà de ee cas particulier,
atteint un nombre considérable de travailleurs se trouvant dans un cas
similaire . Elle lui demande : quelles mesures il compte prendre afin que les
années effectuées dans les mines, quel qu ' en soit le nombre, soient validées
pour la retraite des fonctionnaires comme cela se pratique déjà pour
plusieurs catégories d ' entre eux .
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Réponse . L ' article 1 .5 du code dos pensions cades et mil i ta i res de
retraite énumère limitatwement les services que ses ressortissants peuvent
soir salider par . ceux-ca ne figurent pas les années elfectuees dans le
cadre du reptile minier . Cette exclusion apparait logique . du fan de
l ' existence d ' un régime plrticulier aux mineurs et de l ' absence de caractère
commun entre cc régime et celui des fonctionnaires cixils et militaires . La
réglementation actuelle ne permet pas en effet de transférer des droits d ' un
régime à un autre, chacun calculant les pensions qu ' il sert en fonction des
durées d'assurance accomplies sous son empire . S ' Il en résulte pour eux un
bénéfice, la rente que perçoivent les mineurs qui ne justifient pas de
quine années d ' affiliation au régime spécial est portée . à l ' àce de soixante-
cinq ans ou de soixante ans en cas d ' inaptitude au travail, au montant de
l ' avantage calculé selon les régies du régime général comme sa les penodes
considérées avaient été accomplies dans le cadre de ce régime . Cependant,
cette situation est susceptible d 'esolucr du lait de la politique d'abaissement
de l ' age de la retraite . D 'autre part, l ' octroi d ' une pension minière sans
maintien de la clause des quine années de fidélité au régime est un objectif
du ministre de la soltdurtte nationale : il est lié en partie à la mise au point
d ' une solution globale pour l ' ensemble des régimes spéciaux qui appliquent
également cette régi et a la levée d ' un ensemble de difficultés d ' ordre
administratif et surtout financier.

Irt'ldenle élu lrarwl t'I mati/c/chrr pro/I'LInminelle,
t tlt't'lttrallorl et c 'rnl.rltlltllfoll des tlt't -IIICIIIs r .

5080 . 9 nosembre 1981 . M. Henri Bayard demande ,i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il est
prés u . dans le cadre d ' une réforme du contentieux de la sécurité sociale, de
cuntici l ' enquête légale concernant un accidenté du travail au juge
d ' Instance et s ' il ne serait pas opportun d ' adresser ti la victime l ' integrdité
des rapports médicaux ayant servi de hase ai la détermination et ai la fixation
du taux d ' invalidate.

Accide 1fr du Ir01011 et muladier peu/er ruluu l%r
! drelarullun et rrdt.,tanu na der 'trndMfrr 1.

17067 . 12 juillet 1982. M. Henri Bayard rappelle ai l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 5080. concernant les accidents du travail publiée au Jounml
recul du 9 novembre 1981 et restée jusqu ' à ce jour sauts réponse . II lut en
renouvelle donc les termes.

Réponse . llnc réforme du contentieu, technique de la sécurité sociale
est actuellement a l ' étude et il n ' est pas encore possible de préjuger de ses
résultats notamment pour l 'enquéte sur l ' accident du travail . Pour la
communication des rapports médicaux ayant servi de hase à la
détermination et à la fixation du taux d'Incapacité permanente partielle, les
décrets n° 65-391) du 20 mat 1965, n " 75-1075 et 75-1076 du 24 septembre
1977 prévoient pour la notification par la caisse de sa décision et pour les
différentes phases du contentieux, l ' envoi ou la possibilité de consulter
l ' intégralité des rapports médicaux . II a été demandé au President du
Conseil d ' administration de la Caisse nationale de l ' assurance maladie des
travailleurs salariés, de faire respecter scrupuleusement l ' esprit de cette
réforme . Les cas anormaux devraient être signalés à l'administration.

S'écunit' sociale 'personnel'.

5135 . 9 nosembre 1981 . M . Yvon Tondon attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les restrictions aux conditions d ' indemnisation des administrateurs aux
Caisses primaire de sécurité sociale que comporte l ' arrêté du 17 août 1948,
modifié par l ' arrêté du 31 juillet 197)1, une lettre du 29 janvier 1979 du
ministre de la santé . les circulaires 55 SS du 8 décembre 1970 et 32 SS du
12 octobre 1972 . Elles portent, de fait, pa.rtaculierement atteinte aux
administrateurs salariés . Certaines directions de caisses re prennent en
compte que les seules séances de Conseils et de Commissions, excluant les
participations au Comité d ' entreprise et les missions de relations publiques
auxquelles les administrateurs sont fréquemment encouragés ai participer . II
n ' est pas non plus tenu compte du temps qu ' il faut aux administrateurs pour
étudier les dossiers sur lesquels Ils ont délibéré . Ceci est spécialement
préjudiciable aux administrateurs salariés auxquels il est souvent difficile de
trouver le temps de consulter de volumineux dossiers . Dans le cadre de la
politique de démocratisation de la gestion de la sécurité sociale que le
gouvernement met en place, il lui demande s ' il ne croit pas nécessaire de
prendre des mesures favorisant une indemnisation compensant réellement et
complétement les pertes de salaires entrainées dans l ' exercice de leur activité
aux administrateurs de la sécurité sociale.

Réponse . L'arrêté du 17 août 1948 détermine les conditions dans
lesquelles les administrateurs des organismes de sécurité sociale peuvent étre
indemnisés des pertes de salaires ou de gains occasionnés par l ' exercice de

leur mandat ainsi que des frais de séjour et de deplacement qu ' ils supportent
a cc titre ( ' es dispositions sont conformes au principe édicté par
l ' article 1 .48 du code de la sécurité sociale suivant lequel les Caisses ne
sauraient, en aucun cas, allouer un traitement a leurs administrateurs, mais
peuscnt toutefois leur rembourser leurs frais de déplacement et les
indemniser de la perte éventuelle de leur salaire ou de leur gain . L 'arrêté du
31 juillet 1970, modifiant l'a rrétc du 17 août 1948 précité, n ' a ajouté aucune
restriction aux conditions d'indemnisation ainsi posées . Au contraire, ce
texte a apporté un assouplissement sensible aux règles en vigueur puisqu ' il
prévoit notamment l 'octroi d ' une indemnité supplémentaire correspondant
à une demi-journée à tout administrateur contraint d ' effectuer un
déplacement aller et retour supérieur ai cinquante kilomètres, et ce, afin de
permettre à l ' intéressé dont le domicile se trouve éloigné du lieu de la
réunion de prendre les contacts necrssadres en sue de la préparation de celle-
ci . Les circulaires du 8 decenthrc 1971) et du 12 octobre 1972 dont rait stat
l'honorable parlementaire n ' ont eu pour objet que de rappeler les
dispositions relatises a l ' indemnisation des administrateurs et de
commenter . dans le sens extensif. les conditions d ' octroi de l ' indemnité
supplémentaire . ( " est, en outre . lors de l ' envoi de ces directives qu ' il a été
admis que les présidents des organismes de sécurité sociale perçoivent les
indemnités de séjour et de transport ai l ' occasion des déplacements qu ' ils
pensent être amenés à effectuer, dans la haute de trois ou quatre par mois,
pour se rendre au siège de la caisse en dehors des stances du Conseil ou des
Commissions . Bien entendu . . certaines améliorations peuvent être encore
apportees aux dispositions concernant le statut des administrateurs ainsi
que les conditions générales d ' exercice de leurs mandats . Un élargissement
des facilités accordées aux intéressés pour l ' étude des dossiers et la
préparation des séances peut étre notamment envisagé . Les mesures
appropriées seront dégagées à l ' issue des études approfondies qui seront
prochainement menées, en étroite concertation avec les organisations
nationales professionnelles et syndicales, sur l'ensemble de ces problèmes.

Assurant e vieillesse - régimes autonomes et spéciaux
t Itut <nllrncL dit lu ?lion' 1/rte/ pt'nrlIRr 1.

5539. - 23 novembre 1981 . -- M . Pierre Bernard appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des ouvriers mineurs mobilisés pendant la guerre
d ' Algérie qui ne firent que quatre mois sous les drapeaux pour être ensuite
affectés à la mine . Les mineurs de fond qui ont été mobilisés pour aller en
Algérie se sont retrouvés pendant leur service militaire dans deux situations
différentes : 1° ceux qui snt restés sous les drapeaux pendant vingt-huit mois
peuvent, au moment de la liquidation de leurs droits à la retraite, considérer
ce temps comme ouvriers ayant travaillé au fond ; 2° par contre, ceux qui
ont été réquisitionnés pour travailler à la mine pendant leur service militaire
doivent considérer cette période comme des ouvriers ayant travaillé au jour.
Une question écrite avait été déjà posée à ce sujet par André Billoux le
t 3 juin 1979 il " 17286 . concernant la prise en considération de ce temps de

mobilisation comme ayant été effectué au fond de la mine, afin d ' en tenir
compte au moment de la liquidation de la retraite . M . le ministre avait
répondu le 15 septembre 1979 qu ' une enquête menée à ce moment-là
permettait de déterminer les situations des intéressés . Or, aucune suite ne
lui a été donnée en réalité . II lui demande de reconsidérer la situation de ces
ouvriers et de lui faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre les
concernant . II se permet d ' insister sur le fait que ces mineurs, à ce moment-
là sous les drapeaux, ont été réquisitionnés pour travailler aux houillères
sous le contrôle de l 'armée.

Réponse . -- La situation des anciens mineurs évoquée par l ' honorable
parlementaire est peu commune. Travaillant au fond lors de leur appel sous
les drapeaux les intéressés ne sont restés que quatre mois en service en
Algérie ayant fait l 'objet d ' une mesure de libération anticipée par un arrêté
du 22 août 1956 . Par la suite, durant le temps où ils auraient dû accomplir
leurs obligations militaires, ils ont été requis pour travailler à la mine, en
application d ' un arrêté du I I février 1957 . Aux termes de l ' article 3 dudit
arrêté, ils auraient dû retrouver le poste qu ' ils occupaient à la mine lors de
l ' appel sous les drapeaux, aussi longtemps que le contingent auquel ils
appartenaient serait présent sous les drapeaux . Cependant, ils ont été
réembauchés au jour, au lieu du fond, pour les houillères du Centre Midi,
du fait que les besoins en emplois du jour étaient plus importants que ceux
en emplois du fond . Il n ' est pas juridiquement possible d ' assimiler de telles
périodes de réquisition à des services militaires et partant miniers, en vertu
de l ' article 166 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 . L ' assimilation a
en effet pour but de valider certaines périodes non travaillées sans
versement de cotisations ; dans le cas présent, ces versements ont
effectivement eu lieu . Les périodes litigieuses ne peuvent être validées qu ' à
raison des cotisations qui ont été acquittées : on ne saurait admettre qu 'elles
soient validées à titre de services actifs une fois, et ai titre de services
militaires une secinde fois . II n ' est également pas envisageable d ' assortir de
la majoration a Fond » prévue à l 'article 171) du décret de 1946, des services
accomplis au jour et déclarés comme tels par l ' employeur .
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Sécurité sociale (U . R . S. S . A . F. . Seine-Saint-Denis).

6891 . — 14 décembre 1981 . — M . Louis Odru attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la revendication du personnel de l ' U . R . S . S . A . F . à Montreuil (Seine-
Saint-Denis) concernant l ' aménagement des locaux réservés aux activités
sportives . Dans le projet d'aménagement des nouveaux locaux qu'occupe
cette administration à Montreuil, étaient prévus l'implantation et le
financement d'une salle de sport . Mais l'agence centrale des organismes de
sécurité sociale (A . C . O . S. S .) a refusé d'accorder les moyens financiers
nécessaires à l' installation de ces locaux qui demeurent inoccupés . Le
Conseil d ' administration de l'U .R .S .S .A.F., lors d ' une de ses réunions,
donnait à nouveau son accord pour la réalisation de cet équipement, et une
nouvelle demande de financement a été soumise à l'A . C . O . S . S. Le
personnel de l ' U . R . S . S . A . F . est composé d ' une très forte majorité de
femmes pour qui il est particulièrement difficile de pratiquer une activité
sportive en dehors de l'entreprise . C'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que soient accordés les moyens financiers
nécessaires à l'aménagement de cette salle de sport.

Réponse. — Les opérations de construction et d 'aménagement des

U. R . S . S . A . F . sont soumises, après étude par l'agence centrale_ des
organismes de sécurité sociale, à l ' approbation du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, dans le cadre d'autorisations de
programmes pluriannuels et de crédits de paiement annuels . Le
25 novembre 1981, le Conseil d ' administration de l ' agence centrale des
organismes de sécurité sociale a arrêté à l'unanimité l'enveloppe annuelle
des crédits destinés aux opérations immobilières en 1982 : y figure
notamment le projet d'aménagement d'une salle de sport à 1 U . R . S . S . A . F.
de Paris . Dans le cadre de l'article 64 de l'ordonnance n° 67-706 du 21 août
1967 relative à l'organisation administrative et financière de la sécurité
sociale, le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale a décidé
de ne pas s 'opposer à la décision du Conseil d 'administration de l 'agence
centrale des organismes de sécurité sociale en date du 25 novembre 1981.
En conséquence, la réalisation de ce local sportif à l'U . R .S . S . A . F . de
Paris devrait intervenir prochainement.

Rentes viagères «montant).

7516 . — 28 décembre 1981 . — M . Alain Madelin rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
mutualistes, anciens combattants et victimes de guerre subissent un grave
préjudice du fait que la majoration d ' Etat, insti tuée par la loi du 4 août
1923, n 'est pas revalorisée et qu 'il en résulte une déviation des intentions
initiales du législateur . Il lui demande donc s ' ii n ' estime pas nécessaire
d ' abroger le paragraphe dernier de ' l ' article 2 de la loi n° 48-777 du 4 mai
1948, afin que la revalorisation soit étendue à la majoration servie par l ' Etat
et que cette mesure soit, dans un premier temps, réservée aux majoratioe :s
d'Etat produites par les rentes constituées avant le 1"janvier 1949.

Réponse . — La question qui a été posée par l ' honorable parlementaire a
fait l' objet dans le passé de diverses études sans qu ' il ait été jugé possible de
mettre à la charge de l ' Etat la revalorisation de la majoration spéciale, déjà
financée par l'Etat, accordée sur les rentes d'anciens combattants . Cette
question est d'importance, notamment en raison de son incidence financière
et, en toute hypothèse, nécessite une concertation entre les différents
départements ministériels concernés.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

7976 . — 11 janvier 1982 . -- M . Parfait Jans attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes des travailleurs ou retraités se trouvant pénalisés
lorsqu ' ils doivent porter une prothèse ou autres appareils, dentaires,
lunettes, tous indispensables pour vivre normalement . Or, ces prothèses et
appareils sont remboursés nettement en dessous du taux de 70 p . 100 ou

même 60 p . 100 accepté jusqu'ici, alors qu'ils devraient l'être à 100 p . 100.
Tout en connaissant le lourd héritage de la sécurité sociale, il pense qu'il
serait indispensable de prendre en compte totalement la dépense de ces
appareils . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre et dans quels
délais pourront être satisfaits ces malades utilisant des appareillages
indispensables.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

16246. - 21 juin 1982 . — M . Guy Ducoloné attire l'an : fion de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
répercussions qu'a, au plan financier, le remboursement infime de la
sécurité sociale pour les dépenses relatives aux frais d'optique, ainsi qu'aux
prothèses dentaires . Les deux fonctions, voir et s'alimenter, sont pourtant

deux besoins essentiels pour l ' homme. Les famille, à revenu modeste, ne
peuvent accéder à ces soins . Aussi, il lui demande les mesures qu ' il
compte prendre pour assurer un remboursement conséquent.

Assurance maladie ululerait(' (prestations en nature).

16430 . -- 28 juin 1982 . - M . Parfait Jans rappelle à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale les termes de sa
question écrite n° 7976 parue au Journal officiel du I I janvier 1982 sur
les problèmes des travailleurs ou retraités se trouvant pénalisés
lorsqu ' ils doivent porter une prothèse ou autres appareils, auditifs.
Dentaires, lunettes, tous indispensables pour vivre normalement . Or, ces
prothèses et appareils sont remboursés nettement en dessous du taux de
70 p . 100 ou méme 60 p . 100 accepté jusqu ' ici, alors qu ' ils devraient l ' erre à
100 p . 100 . Monsieur Jans, tout en connaissant le lourd héritage de la
sécurité sociale, pense qu ' il serait indispensable de prendre en compte
totalement la dépense de ces appareils . Il lui demande les mesures qu ' il
compte prendre et dans quels délais pourront être satisfaits ces malades
utilisant des appareillages indispensables.

Réponse . . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale a
pleinement conscience de l 'écart qui sépare, particulièrement en ce qui
concerne la prothèse dentaire adjointe, les tarifs servant de hase au
remboursement par les caisses d ' assurance maladie des prix effectivement
demandés, même lorsqu ' il n 'est pas fait appel à des techniques particulières
ni à des métaux précieux et â leurs alliages . Une meilleure couverture de ces
soins par l ' assurance maladie nécessite donc un surcroit de dépenses de
prestations . L ' importance de ces dépenses -- on rappellera que le surcoût
résultant de la révision de la Nomenclature intervenue en 1978 pour les
soins conservateurs et la prothèse dentaire conjointe a été estimé, en année
pleine, à 800 millions de francs pour l 'ensemble des régimes -- est telle que
des progrès dans la couverture sociale ne peuvent être envisagés à brève
échéance pour l 'ensemble des domaines où la situation à cet égard laisse à
désirer . Par ailleurs, il convient d ' examiner avec soin de quelle manière le
nécessaire effort financier des organismes d ' assurance maladie trouverait sa
meilleure efficacité, c 'est-à-dire parviendrait à une réelle et substantielle
diminution de la part de dépenses incombant aux assurés . Les moyens pour
y parvenir passent par un ensemble de dispositions conventio :malles en
cours de négociation et de mesures à l ' étude . En ce qui concerne le
remboursement des articles d 'optique lunetterie et d 'audioprothese, où la
situation appelle également des mesures d ' amélioration, des études ont été
engagées en vue de permettre . à l 'avenir . sinon d ' assurer une .incidence
totale entre prix publics et tarifs de responsabilité, tout au moins de réduire
sensiblement l' écart restant à la charge des assurés . Toutefois, là encore, une
telle amélioration se traduirait nécessairement par un accroissement des
charges de l ' assurance maladie . La situation financière du régime général de
sécurité sociale a conduit le gouvernement à en différer la mise en crus re à
1983 .

Sécurité sociale (U . R . S . S . A . F. : Hérault ).

8229 . -- 18 janvier 1982 . -- M . Paul Balmigére expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les

bureaux biterrois de l'U .R .S .S . A . F . gèrent et contrôlent environ
19 000 comptes grâce à l ' activité de seulement cinq contrôleurs . Ce qui
conduit à ne contrôler, sous le délai de cinq ans au-delà duquel aucun
recours n ' est possible . environ la moitié des cotisants . Ainsi sont permises
des fraudes bien plus importantes que si tous les établissements cotisants
étaient régulièrement contrôlés . Cette situation contribue pour sa part à
l ' existence du déficit de certains régimes de protection sociale . II lui

demande s ' il envisage, comme le souhaite l ' Union locale C . G . T . de Béziers,
le renforcement des effectifs de contrôleurs U . R . S . S . A . F . dans cette ville.

Réponse . Conscient des difficultés rencontrées par les U . R . S . S . A . F.
pour assurer un contrôle efficace des entreprises, le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale a accordé à la branche recouvrement, en
1982, cinquante postes supplémentaires . ( "est dans ce cadre que sera
examiné le problème spécifique de l ' U . R .S . S . A . F . de Béziers.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux

(trimai/leurs de lu mine : calcul ales pensions).

8295 . 18 janvier 1982 . M . André Lotte attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation de certains mineurs des houillères reconvertis au regard de
leurs droits à la retraite . En effet, alors que dans les années 1970 un large
appel à la reconversion a été t 'ait auprès des mineu r s, leurs droits à la
retraite versés â la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les
mines ne peuvent à l ' heure actuelle être transférés à un autre régime de
retraite . Cette situation concerne de nombreux mineurs qui ont accepté la
reconversion et sont ainsi pénalisés en ce qui concerne leur retraite . En
conséquence, il lui demande quelle mesure il compte prendre pour que les
versemen t s effectués à la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale
dans les mines puissent être valorisés et transférés à un autre régime de
retraite.
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Reput", Les mineurs ayant lait l ' objet d ' une mesure de conversion ont
acquis des droits à l ' assurance sieillesse du régime minier pour la durée des
sers tee, qu'ils ont effectues dans le cadre de ce régime . Il n ' est pas piissibie
de transférer les cotisations versées à ce titre à la Caisse' autonomie nationale
de la sécurité sociale . En effet, selon la législation en vigueur et dans le
souci d ' une saine gestion, chaque régime rcmunere le temps de travail
accompli sous son empire . Ainsi les mineurs reconvertis auront droit ai fige
de cinquante-cinq ans . soit à une pension proportionnelle ai la du :ce de leurs
sen ires s ' ils totalisent au moins quinte années de travail minier . soit à une
rente s ' ils sont en deçà du minimum des quinze années exige . ('ette pension
ou rente sera sente par la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale
dans les mines .

Sécurité eue n!r rurCies

8757 . 25 janvier 1982. M . Philippe Marchand appelle
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale ssr le fonctionnement des Caisses rég i onales de
sécurité sociale et les carences constatée, par les futurs retraita bles . Les.
fiches comptables leur sont en effet souvent communiquées avec un retard
d ' environ trois m,ns . D ' autre part . a la suite du Jecrs d ' un retraité . sa veu,
duit attendre plusieurs mois avant de percevoir la pension de resersiun et
pendant ce temps sa pension personnelle se trouve bloquee En
conséquence . il lui demande quelles mesures il entend prendre afin
d ainehorer le fonctionnement de ces organismes.

Réponse . Les délais moyens de liquidation des pensions de reversion se
situent . Jans le regunc général . aux alentours de trois à quatre mois, ce qui
représente (rois semaines de plus que pour les avantages de droits
personnels . L ' ouierure du droit à cette pension implique, en effet, d'une
part . une vérification de l ' état matrimonial du conjoint décédé (durée du
mariage, nombre d 'enfants . éventuel dnurce antérieur compte tenu de la
proratisation des pensions . . . ) d ' autre part, de numhreus échanges de
correspondance parfois longs, avec d'autres organismes d ' assurance
oeillesse notamment . lorsque l ' intéressé est titulaire d ' un aoantuge personnel
au titre d ' un de ces régime- . Un ce qui concerne la Casse régionale
d' assurance nuiladte du Centre Ouest . le règlement de la pension personnelle
d ' un conjoint survnant était parfois bloqué, jusqu ' à la liquidation de la
pension de réversion . car l 'ancien système Informatique en vigueur jusqu ' au
31 decetnhre 19XI . n ' autorisait pas la révision d ' une prestation sans
suspendre le paiement . Si la ri sision intervenait moins de quine jours
;Rani l ' échéance prévue . le paiement se trouvait différé d ' environ un nuis,
sauf cas d 'espèce Or, le nouveau système informatique mis en place à partir
de I982 . permettra d ' individualiser le premier versement de la pension de
réversion par rapport à celui de la pension personnelle Ainsi, sur la hase de
cc 'museau procévie informatique, une mise à jour hebdomadaire des mises
en paiement du premier versement de la pension de réversion sera effectuée.
Ce rythme se substituera à une périodicité mensuelle.

S'écarte ,male i infirmier, et tri/lrniti rt's 1.

9444 . X fésrier 1982 . M . Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
conditions pirtteuIicrement dct;nurablcs faites aux infirmières libérales en
matière d ' assurances maladie, maternité et accidents du travail . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre d ' urgence pour rétablir l'égalité
des droits devant la santé pour cette catégorie de personnes.

Réponse . Les infirmières comme l ' ensemble des auxiliaires médicaux
cotisent à l ' assurance maladie du régime général de la sécurité sociale
suivant les taux des fonctionnaires de l'État, conformén _nt à l ' article 4,
paragraphe 1 " du décret n " 71-543 du 2 juillet 1971 . Les cotisations des
intéressés ont été majorées d ' un point en novembre 1981 comme celles de
l'ensemble des salariés relevant pour tout ou partie des risques, du régime
général de la sécurité sociale . D ' autre part, pour ce qui concerne
l 'amélioration de la couverture sociale des infirmieres et infirmiers liheraux,
de même d ' ailleurs que celle de l ' ensemble des praticiens et auxiliaires
médicaux conventionnés bénéficiaires des dispositions actuelles du Titre VI
du livre VI du code de la sécurité sociale, il convient de noter que la loi
n° 82-596 du IOjuillet 1982 relative aux conjoints d ' artisans et de
commerçants travaillant dans l ' entreprise familiale a prévu que les femmes
relevant à titre personnel du régime d ' assurance obligatoire institué par le
Titre précité bénéficient, à l ' occasion de leurs maternités, d ' une allocation
forfaitaire de repos maternel destinée à compenser partiellement la
diminution de leur activité . En outre, cette indemnité est complétée par une
indemnité de remplacement proportionnelle à la durée et au coût de celui-ci,
en cas d ' appel à du personnel salarié pour se faire remplacer dans les
travaux professionnels ou ménagers . qu ' elles effectuent habituellement . Ces
dispositions doivent entrer en vigueur au plus tard le 1 " janvier 1983 .

-lis urunse r isdles ve menneS Uu tomunt•s er spreauu.v
lruraill, ~rs de hl rotor nitrai des pe•n .slWis 1.

9700 . 15 février 1982 . M . Marcel Wacheux attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le mode de calcul du montant de la retraite des employés des Houillères
nationales . L ' article 146 du décret n " 46-2 769 du 27 novembre 1946
portant sur l ' organisation de la sécurité soc tale dams les mines prévoit que

.s l'assurance vieillesse garantit une rente ou une pension de retraite aux
affiliés àgés de cinquate-cinq ans ., s ' ils justifient de trente années de
sers ice . De nonthreux employés, bien que réunissant les conditions de durée
de travail exigées, continuent d 'exercer leur activité et donc de cotiser à leur
régime de sécurité sociale, au-delà de cinquante-cinq ans. Or . lors du calcul
du montant de leur retraite, la Caisse autonome nationale de la sécurité
sociale nuniére ((' . A . N . S . S . M . I ne prend pas en considération les années
de cotisation ultérieures à cette limite d ' àge . Il lui demande en conséquence
si, par mesure de justice, il envisage d ' exonérer de cotisations ces salariés ou
de rés àser le mode de calcul des pensions, de manière à ce que soit prise en
compte la totalité des années de cotisation.

Répmise . La non prise en compte pour le calcul de la pension de
vieillesse des années accomplies au-delà de la durée légale d ' activité sc
retrouve dans la généralité des régimes de sécurité sociale : c ' est ainsi que le
régime général ne valide au ntaxintunt que trente-sept années et demi
d ' assurance qui ne peuvent de toute lacon être effectuées au-delà de l 'àge de
soixante-cinq ans . Dans le régime minier le nombre maximum d 'annuités
est inférieur . l ' auge de la retraite étant également avancé . Cette situation est
lice à la spécificité du régime du fait de la pénibilité de l 'exercice de ia
profession minière qui justifie précisément l ' abaissement de l ' âge de la
retraite dans cette branche . La validation des années au-delà de la trentième
serait contraire à l ' esprit qui a présidé à l 'organisation du régime en cause et
incompatible avec le maintien d ' un âge précoce de départ à la retraite . Au
surplus une telle mesure devrait s' étendre à l'ensemble des actifs de quelque
profession que ce soit se trouvant dans une situation analogue et plus
particulièrement de ceux dont fige limit e d ' activité est équivalent à celui
des mineurs . Une telle orientation n 'est pas concevable au moment où le
gouvernement cherche à préserver l ' emploi, nriantment, en abaissant l ' âge
de départ à la retraite des sa l ariés dépendant du régime général et du régime
agricole et en réglementent le cumul entre one pension et un salaire
d ' activité .

.'Is .ltlrttrte't' n111ltrdti' r111/rl'Igllé' 1 c(t1 .ise .i 1.

9918 . 22 tés ruer 1982 . M . Yvon Tc .,dor attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la rédaction et l 'application des circulaires réglementaires émanant de la
C . N . A . M . et destinées aux C . R . A . M . Fan effet, il est souvent vérifié
qu' une circulaire précisant un point d ' application de la réglementation
générale de la sécurité sociale soit appréciée et appliquée de façon différente
d ' une C . R .A . M . ai l ' autre, au détriment des assurés sociaux qui se trouvent
dans certains cas pris en charge, et dans d ' autres refusés pour deux dossiers
identiques mais présentés dans des C . R .A . M . différentes . Il lui demande
quelle mesure il compte prendre pour que le, circulaires réglementaires
émanant de la C . N . A . M soient appliquées de façon identique dans toutes
les causes.

Réponse . Les circulaires adressées aux caisses tant par les services
ministériels que par la Caisse nationale de l ' assurance maladie des
travailleurs salariés ont pour objet de préciser les conditions d ' application
de la législation ou de la réglementation . II n ' apparait pas s 'agissant de
prestations légales, qu ' il puisse exister des différences de traitement des
assurés sociaux d ' ate caisse a l ' autre, l ' octroi de ces prestations ne pouvant
en aucun cas cire soumis au pouvoir discrétionnaire des organismes
d 'assurance maladie . En resanche il convient de rappeler que les prestations
supplémentaires attribuées dans le cadre du Fonds d ' action sanitaire et
sociale, sunt laissées à la libre appréciation des Caisses d ' assurance maladie,
conl'orménient à l q réglementation en vigueur et en fonction de leurs
disponibilités financières.

:l rsurunee nmIUJir maternité f pri stulions 1.

9959 . 22 février 1982 . M. André Delehedde appelle l'attention
di' M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des anciens mineurs relevant normalement du
régime minier et qui, compte tenu de leur domicile, sont mis en subsistance
auprès des Caisses primaires d ' assurance maladie. Cette nase en subsistance
entraine une baisse du niveau de prestations et les oblige notamment à
supporter une part des frais d 'hospitalisation et des honoraires médicaux
qu 'ils n ' auraient pas suppor t és avec le régime minier . II lui demande les
mesures qu ' il entend prendre pour remédier à celle situation .
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Réponse . — Le problème sur lequel s ' est penché l ' honorable
parlementaire a été évoqué au cours des audiences accordées aux
partenaires concernés préalablement à la table ronde sur le régime minier,
qui s'est tenue l'hiver dernier . Il a retenu l'attention du ministre des affaires
sociales et de !a solidarité nationale . II est cependant encore trop tôt pour
préjuger la solution qui pourra être dégagée dans le cadre d ' une réflexion
globale sur le devenir du régime spécial en cause.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

10063 . — 22 février 1982 . -- M . André Rossinot appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des mineurs de fond reconvertis et qui se
trouvent encore en activité à l ' âge de cinquante-cinq ans . Ces personnes,
aux termes de la réglementation applicable dans le régime minier de la
sécurité sociale, devraient normalement pouvoir bénéficier d ' une retraite à
temps plein, après cessation de l ' activité à cinquante-cinq ans pour
trente ans de services dont vingt années de fond . Or les mineurs
actuellement reconvertis dans certains secteurs, et notamment agricole, ne
peuvent bénéficier de cet avantage, contrairement à ce qui a été accordé
dans le secteur de la sidérirurgie . Dans ces conditions, il lui demande s ' il
entend prendre les mesures qui permettraient une plus grande justice à
l 'égard de ceux qui ont exercé un travail particulièrement pénible.

Réponse . — Aux termes de la réglementation applicable dans le régime
minier de sécurité sociale, la pension dite normale est attribuée après
cessation de l'activité à cinquante-cinq ans pour trente ans de services, ou à
cinquante ans si, à cet âge, l ' assuré réunit trente ans de services dont vingt
au fond . La pension proportionnelle est servie après cessation d'activité à
cinquante-cinq ans pour quinze à vingt-neuf ans de services . Si le mineur ne
remplit pas la condition de quinze années d'affiliation, il ne bénéficie, à
l ' âge de cinquante-cinq ans, que des rentes inscrites à son compte individuel
d ' assurance à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse et à la Caisse
autonome de retraites des ouvriers mineurs jusqu 'au 1" janvier 1941 et
d ' une rente égale à 1 p. 100 du total des salaires soumis à retenue depuis
cette date . Les rentes sont transformées en pension de coordination en
application du décret n° 50-132 du 20 janvier 1950 lorsque les intéressés
atteignent l' âge de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d ' inaptitude
au travail : ils perçoivent ainsi une prestation vieillesse calculée selon les
règles en vigueur dans le régime général mais servie par le régime spécial.
Cependant, afin d'atténuer les effets de la reconversion, diverses mesures
sont intervenues en faveur des mineurs . Le décret n° 73-530 du i 5 juin 1973
a tout d ' abord majoré lesdites rentes pour les mineurs qui ont fait l ' objet
d ' une mesure de conversion par suite d ' un licenciement collectif . Puis
l'article 11 de la loi de finances rectificative pour 1973 et son déci . t
d 'application n° 75-8 du 6 janvier 1975 ont permis aux agents des houillères
d'être maintenus au régime minier à condition de justifier de dix année,
d'activité minière, pour tout ou partie des risques . En ce qui concerne les.
mineurs de fer reconvertis un arrêté du 13 octobre 1978 a prévu également
la possibilité d' être maintenu au régime spécial mais à la seule assurance
vieillesse et sous réserve de justifier de vingt ans d ' affiliation . Les mineurs
reconvertis dans une activité agricole n'ont nullement été exclus de
l' ensemble de ces mesures . S' ils n 'ont pas choisi la solution du maintien, ils
percevront une retraite du fait de leur activité de reconversion qui sera
versée par le régime de sécurité sociale correspondant à ladite activité . En
aucun cas les droits qu ' ils auront acquis dans le cadre d ' un travail non
minier ne pourront être transférés à la Caisse autonome nationale de la
sécurité sociale dans les mines. En effet chaque régime rémunère les services
accomplis sous son empire et selon ses propres modalités.

Sécurité sociale (contrôle et contentieux : Côte-d 'Or).

10160 . — 22 février 1982 . — M . André Billardon attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fonctionnement de la Commission régionale d'invalidité et
d'incapacité permanente qui siège à la Direction régionale de la sécurité
sociale à Dijon . Les personnes qui contestent les décisions prises à leur
égard par la sécurité sociale ou la C .O .T .O . R . E .P . ont recours à cette
commission pour un nouvel examen de leur dossier . Or . la Commission
régionale d'invalidité accuse un retard considérable dans l'instruction des
dossiers et le délai d'attente est d'un an minimum . De nombreuses
personnes se trouvent ainsi dépourvues de toute ressource pendant plusieurs
mois et contraintes de faire appel à des solutions d'assistance . II semble que
cette situation soit due à un manque de personnel grave au niveau de cette
instance et de son secrétariat. Aussi, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour donner à la commission régionale les moyens de
résorber le retard accumulé d'une part, d'assurer l'instruction des dossiers à
un rythme marrai d'autre part.

Réponse . — t Jus, u'au 1" juillet 1981, la Commission régionale
d'invalidité et d'incapacité permanente de Dijon avait compétence pour les
deux régions de Bourgogne et de Franche-Comté . Cette Commission, à
l'instar de l'ensemble des juridictions de l'espèce fonctionnant sur le
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territoire national, est saisie d'un nombre de plus en plus important de
recours, notamment depuis que la loi d ' orientation en faveur des personnes
handicapées (n° 75-534 du 4juin 1975) a donné de nouvelles attributions
aux juridictions du contentieux technique de la sécurité sociale . C ' est ainsi
que le nombre de recours devant la Commission de Dijon a connu une
augmentation très rapide, puisqu ' il est passé, entre 1970 et 1980, de 2 035 à
3 172 . Afin d ' améliorer cette situation, deux mesures ont été prises . La
région Franche-Comté a été soustraite à la compétence de la Commission
d' invalidité de Dijon . Cela permettra, à l ' avenir, de meilleures conditions de
fonctionnement de la Commission régionale du contentieux technique . et
une résorption progressive du retard accumulé . Par ailleurs, l 'effort
entrepris afin de renforcer en personnel les directions régionales des affaires
sanitaires et sociales est de nature à donner la possibilité aux directeurs
d ' affecter ce surcroit d ' effectif aux services qui en ont le plus besoin . comme
ceux du contentieux.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux

(travailleurs de lu mine : harmonisation des régimes).

10602 . — 8 mars 1982 . — M . Joseph Legrand attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l'insuffisance d'harmonisation des différents régimes de sécurité sociale.
C ' est ainsi que des ayants droit, affiliés au régime minier, sont, par
application des textes législatifs et réglementaires, appelés à perdre le
bénéfice du régime spécial de sécurité sociale dans les mines pour relever
d ' un autre organisme de sécurité sociale, en particulier du régime général . II
lui cite l' exemple de Mme M . . . de Courcelles-Lés-Lens (Pas-de-Calais) qui,
bénéficiaire d ' une pension de réversion de trente-cinq années d ' ayant droit
du régime minier, a perdu les avantages du régime minier depuis qu ' elle a
fait valoir ses droits à une demi-retraite du régime général . Cette personne
ne peut même pas faire partie d ' une mutuelle, elle doit supporter la totalité
de sa participation aux frais médicaux, pharmaceutiques et d ' hospitalisa-
tion, frais qui . en certains cas, dépassent le montant de la retraite du régime
général . II s ' ensuit que certaines femmes de mineurs renoncent à faire valoir
leurs droits à la retraite pour maintenir la qualité d ' ayant droit du régime
minier et bénéficier, avec leur mari, du montant maximum de l ' allocation de
conjoint à charge . En conséquence, il lui demande s' il ne juge pas nécessaire
d ' accorder à toute personne ayant bénéficié, en qualité d ' ayant droit, du
régime spécial de sécurité sociale dans les mines, la possibilité, en cas de
changement d'affiliation, de rester . sur sa demande, affiliée au régime
minier.

Réponse . -- L ' article 8 de la loi n° 75-574 du 4juillet 1975, relative à la
généralisation de la sécurité sociale a permis aux titulaires de plusieurs
pensions de rester rattachés . pour ce qui concerne l 'assurance maladie, au
dernier régime dont ils relèvent à la condition qu ' ils y soient affiliés depuis
au moins trois ans au moment, soit de la cessation de leur activité
professionnelle, soit de l ' ouverture de leur droit ci pension de réversion.
Ainsi les veuves de mineurs, titulaires d ' une pension de réversion servie par
le régime minier si elles justifient de trois ans d ' affiliation à ce régime spécial
peuvent-elles y être maintenues lorsqu ' elles de .'iennent titulaires d ' un
avantage personnel dans un autre régime . En revanche, si elles sont entrées
en possession d ' un avantage personnel du vivant de leur mari alors qu 'elles
avaient la qualité d 'ayant droit de ce dernier, elles ont été affiliées au régime
correspondant à cet avantage et ont perdu de ce fait toute possiteli'é de
revenir au régime minier au décès de leur conjoint . II en résulte certes pour
elles un préjudice du fait qu 'elles n ' ont plus accès au système de soins
miniers présentant l ' avantage de la gratuité et que l ' allocation pour conjoint
à charge cesse d ' être servie . Cette situation résulte du principe général selon
lequel les droits directs priment les droits dérivés : ainsi la perception à titre
personnel d ' un avantage de vieillesse d'un régime légal confère la qualité
d ' assuré social audit régime . L 'article 8 de la loi du 4 juillet 1975 apporte
certes une dérogation à ce principe pour permettre à un retraité titulaire de
plusieurs pensions, dans certaines conditions, de ne pas changer de régime
d ' assurance maladie mais, comme toute dérogation, il doit être interprété
strictement . L 'extension dans le sens évoqué par l 'honorable parlementaire
ne pourrait se concevoir pour les seuls ressortissants du régime minier ; cela
équivaudrait à priviligier les droits dérivés par rapport aux droits directs ce
qui ne parait pas souhaitable, sans compter les difficultés pratiques
d'application qui en résulteraient.

Sécurité sociale (caisses).

10754 . -- 8 mars 1982 . - - M . Gérard Bapt attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés que rencontrent les organisations syndicales représentatives des
agents des organismes de sécurité sociale pour obtenir de l'Union des
Caisses nationales un avenant à la convention collective portant
suppression de la quatrième catégorie des Caisses du régime général . Cette
revendication qui remonte à plusieurs années est amplement justifiée par les
attributions accrues des agents de direction de ces organismes et par ie fait
que, depuis la révision de la classification des cadres moyens en 1976,
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certain agents de direction de ces Caisses sont moins bien rémunérés que
certains cadres placés sous leur autorité . Compte tenu du nombre très limité
des organismes de quatrième catégorie dans l ' organisation du régime
général, le coin de la mesure serait nettement moindre que . par exemple,
celui entrains par la départementalisation donc l ' éclatement récent de la
Caisse primaire centrale de la région parisienne ou encore, les créations ou
transformations de poste d'agents de direction admises ces dernières années
par les organismes nationaux . En conséquence, il lut demande quelle est sa
position à propos d ' une situation sur laquelle un accord pourrait exister
entre partenaires sociaux concernés.

Réponse . La suppression de la quatrième catégorie des agents de
direction des (lusses de sécurité sociale fait actuellement l ' objet d ' une étude
à l ' Union des Caisses nationales de sécurité sociale, conjointement à un
ensemble de questions liées à la convention collective des agents de
direction . Les conditions de travail des personnels des organismes de
sécurité sociale sont fixées, conforme eut à l ' article 62 de l ' ordonnance
n° 67-706 du 21 aoüt 1967, par voie de consentions collectives conclues sous
la forme paritaire entre les partenaires sociaux . Même si en applicat ',in de
l 'article 63 de cette ordonnance ces conventions ne prennent effet quapres
avoir reçu l ' agrément du ministre chargé de la sécurité sociale . l ' initiative ne
peut étre que contractuelle . Pour sa part, le ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale n ' a pas formule, en l ' état actuel des choses,
d'opposition de principe.

Pr' iurinnv lumlhule< riuivrev

10755 . X mars 19X2 . M . Jean Beaufils attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes de fonctionnement de la Caisse nationale d ' allocations
familiales des marins de commerce . Jusqu ' en juillet 19X1, cet organisme
as au la maltose totale du paiement des prestations familiales aux
allocataires, marins de commerce et fouissait d ' une très bonne réputation
depuis prés de U.1-cinq ans . Une décision ministérielle du 3 juillet 1980 a
rattache cette causse au système informatique de la Caisse d ' allocations
familiales de la région parisienne Afin d ' assurer un meilleur service aux
allocataires il lui demande d ' envisager pour la Caisse nationale
d ' allocations familiales des marins de commerce un retour ai l ' indépendance
informatique.

Repunie . Après une étude approfondie, il est apparu que le règlement
des prestation de la Caisse nationale des allocations familiales des marins
du commerce ne représentait pas une charge suffisante pour permettre de
justifier le développement de son propre atelier infürmatique . ( " est
pourquoi la décision ministérielle du 3 juillet 1980 a rattaché la Caisse
nationale des allocations familiales des marins du commerce et la Caisse
nationale des allocations familiales de la nasigition intérieure au système
informatique de la Caisse d ' allocations familiales de la région parisienne,
cette operation permet ainsi de réaliser une économie sensible par rapport a
la solution retenue par la ( -aine de conserver son propre centre
Informatique, sans que la qualité du service rendu aux allocataires en son
affecté .

:Iast/rince multi(/, iiiats'rnnr('
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10768 . 15 mars 19X2. M. Raymond Forni expose a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'aux
ternies de la lut du 4juillet 1975 In ' 75-574) et du décret d ' application en
date du 13 ao ii 1975 . l'époux divorcé, ne bénéficiant a aucun titre de
l' assurance maladie maternité, continue a bénéficier des droits qu'il tenait a
ce titre de son ancien conjoint pendant une durée d ' un an à compter de la
transcription du divorce, qu 'au cas de divorce pour rupture de la vie
commune, des dispositions plus fasorables ont été prévues par le législateur
afin que l ' époux n ' ayant pas pris l ' initiative du divorce puisse heneficier de
ces prestations sans aucune limitation dans le temps et donc au-delà du délai
d ' un an précité . que ces dispositions sont contenues en l ' article 16 de la loi
n° 75-61X du I I juillet 1975 relative au recouvrement public des pensions
alimentaires qui stipule 16-I . . . en cas de divorce pour rupture de la vie
commune au sens des articles 237 a 241 du code cédi, l ' époux qui n ' a pas
pris l ' initiative du divorce et qui tic bénéficie à aucun titre des prestations en
nature de l'assurance maladie conserve tous les droits qu ' Il tenait a ce titre
de son ancien conjoint . IL Dans ce cas, l ' époux qui reste tenu au devoir de
secours est redevable d ' une '.otisatmm forfaitaire d ' un montant fixé par
décret pour la couverture des dépenses maladie de son ancien conjoint
que cependant le décret prévu au paragraphe II n ' était toujours pas
intervenu, le texte demeure inapplicable . II lui demande s ' il entend remédier
a cette lacune et prendre le décret nécessaire afin que soit fixé le montant de
la cotisation forfaitaire dont l'époux serait redevable pour la couverture des
dépenses maladie de son ancien conjoint.

Réponse . Les difficultés soulevées par l ' application de l'article 16 de la
lot n° 75 . 61X du I 1 juillet 1975 tenaient moins a la détermination du
montant de lu cotisation forfaitaire qu ' elle prévoit qu ' aux modalités

inhabituelles de son recouvrement . En effet, la couverture des charges de
l ' assurance maladie accordée à titre subsidiaire aux personnes divorcées
pour rupture de la vie commune, lorsqu ' elles n ' ont pas pris l ' initialise du
di v orce . reposait sur des cotisations dont le versement incombe a un tiers
difficile ai atteindre pour les organismes de sécurité sociale . Ces
circonstances expliquent l ' absence de publication du décret attendu.
Toutefos, le teste de l ' article 16 précité prévoyait que ces dispositions ne
salaient que jusqu ' à la date d ' application de la loi portant généralisation de
la sécurité sociale . ("est désormais donc dans ce cadre que les femmes
divorcées peuvent s' assurer contre les risques maladie et maternité . Les
décrets d ' application de ha loi n° 7X-2 du 2 janvier 1978 relative ui la
généralisation de la sécurité sociale, publics au Journal es/)icie•l du IX juillet
19X0, pies oient la possibilité de prise en charge des cotisations à I ' assunmce
personnelle soit par !es régimes de prestations familiales, soit par le fonds
spécial pour les titulaires de l'allocation spéciale, ou, à défaut, par l ' aide
sociale .

Assurance rire//e•vsc' régimes nntononm•s e•1 Spe'eiau.x
lruruuleurs de lu min, mulurulisnrs des p,nsion .i 1.

10978 . 15 mars 19X2 . M . Marcel Wacheux attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales at de la solidarité nationale
sur les dispositions de l 'article n° 1711 du code de la sécurité sociale ntinicre.
( 'et article prévoit que ee les pensions prévues aux articles 131, 145, 146, 147,
148, 155, 156 et 157 sont augmentées d ' un dixième pour tout bénéficiaire de

l ' un ou l ' autre sexe ayant eu au moins trois enfants . Seront considérés
comme ousrant droit à cette bonification les enfants ayant été pendant au
moins neuf ans avant leur seizième anniversaire, élevés par le bénéficiaire et
à sa charge ou à celle de son conjoint st . Deux cas particuliers se sont

présentés dans sa circonscription . Ainsi, une personne, parente d ' un enfant.
a recueilli les deux enfants d ' un membre de sa famille . Or, elle s 'est vu
refuser le bénéfice des Il) p .100 de la C . A . N .S . S. . M . . l ' un des enfants
étant âgé de plus de sept ans à la date de son adoption . De mème, une autre
personne qui avait épouse un père de trois cuf :uts n ' a pu obtenir la
majoration de sa pension de réversion, l ' un des enfants étant âge de plus de
sept ans à la date du mariage . Il lm demande, en conséquence . s ' il ne lui
parait pas opportun d ' envisager. pour ces cas particuliers, un
assouplissement des conditions posée., par ce texte

Réponse . La majoration pour enfants prévue à l ' article 1711 du décret
n ' 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale
dans les mines est destinée à augmenter le montant des pensions des
personnes qui ont élevé au moins trois enfants . La majoration est
accordée soit lorsque le bénéficiaire a eu au moins trois enfants, soit
lorsqu'Il en a élevé trois . II est donc normal dans ce dernier cas que son
octroi soit subordonné à la condition que ces enfants aient etc élevés par le
pensionné et qu ' ils soient restés à sa charge pendant un certain laps de
temps . fixé dans le régime minier à neuf ans au moins avant le seizième
anniversaire Cette disposition n ' est pas isolée Elle existe notamment dans
le régime général et dans celui du code des pensions civiles et militaires . Une
modtficatiun de cette règle ne pourrait donc être envisagée que da, un
cadre général et noté pour le se ' il régime minier.

:foWnnise rieilt-vse
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11017 . 15 mars 1982 . M . Jacques Mellick appelle l' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des veuves de mineur, au regard du taux de réversion des
pensions . Il lui demande s ' il envisage d ' étendre au régime minier le
relévenient à 52 p . 11111 du taux de la pension de réversion prévu ui compter
du

	

juillet 19X_'.

Réponse . 11 est apparu nécessaire . dams un premier temps d ' améliorer
la situation des confonds survivants qui perçoivent une pension de réversion
du regume général ou des régimes alignés sur celui-ci en raison de leur
situation moins favorable que celle dont bénéficient les personnes qui
relèvent des régimes spéciaux . tel le régime minier de sécurité sociale La
pension de réxersion du régime général n ' est en effet accordée qu ' à l ' ange de
cinquante-cinq ans au conjoint survivant ou à l ' ex-conjoint disorce non
remarié sou, réserve d ' un plafond de ressources, égal au montant annuel du
S M I .C . suit au I " janvier 19X2 . 17752 francs . Le serv ice de cette
prestation n 'est assuré que clans certaines limites de cumul . fixées soit à la
moitié du total des avantages personnels de vieillesse et d'invalidité du
survivant et de la pension principale ou rente dont bénéficiait l ' assuré
(limite calculée), soit ai 7)1 p . 11111 du montant maximum de la pension du
régime général liquidée ai soixante-cinq ans dont la luette fortiulaure est égale
a 27 67X franc, pat out au I " fansier 19X2 . Le régime spécial des mineurs
reste a cet égard globalement plus avantageux . Au demeurant,
l 'augmentation du taux de lui pension de reversion nuniere augmentait
consufcrahlentenl la charge de ce régime spécial dont la subvention de l ' État
constitue l ' essentiel dis ressource,
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Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : montant des pensions).

11019 . — 15 mars 1982 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des retraités mineurs de jour qui sont partis à la retraite
après trente années de service . En effet, le montant de leur retraite s' situe à
un niveau inférieur au minimum vieillesse, à la suite de la récente et
nécessaire augmentation qui vient de lui être affectée . il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à une telle situation.

Réponse . — Le montant annuel de la pension minière de vieillesse pour les
mineurs justifiant de trente années de services au jour et ayant atteint l ' âge
de cinquante-cinq ans est fixé à 28 459,20 francs depuis le 1" janvier 1982.
Le minimum vieillesse est depuis cette même date de 24 000 francs pour une
personne seule et de 44 400 francs pour un ménage . L ' allocation
supplémentaire du Fonds national de solidarité, élément du minimum
vieillesse, peut être servie à tout mineur dont le total de cette allocation et
des ressources personnelles n ' excède pas 24 900 francs par an pour une
personne seule ou 44 400 francs par an pour deux époux . Une réduction est
opérée à due concurrence sur cette allocation lorsque ces chiffres limites
sont dépassés . Certes cet avantage non contributif n 'est attribué qu ' à
soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d ' inaptitude au travail, parfois
avant cet âge lorsque l' invalidité est supérieure à 66 p . 100 ; mais cette
situation n ' est pas particulière aux mineurs et concerne l 'ensemble des
pensionnés 'usceptibles d 'en bénéficier quelque soit le régime auquel ils
appartiennent . Les mineurs titulaires d'un avantage pour trente années de
services accomplis au iour ne sont donc pas traités de façon moins favorable
que les pensionnés d ' autres régimes percevant le minimum vieillesse
notamment si l ' on considère les conditions d ' ouverture du droit à pension
de vieillesse .

Sécurité sociale (travailleurs frontaliers).

11202 . — 22 mars 1982 . — M . Germain Gengenwin demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de bien vouloir lui préciser si les travailleurs frontaliers alsaciens bénéficient
désormais du régime local de sécurité sociale ou restent affilés au régime
général.

Réponse . — Le règlement communautaire du 17 septembre 1981 dispose
que ces travailleurs frontaliers bénéficient dans les trois départements des
prestations en nature du régime local . Après levée de quelques difficultés
techniques, les Caisses appliquent cette disposition et procèdent aux
remboursements aux taux du régime local.

Assurance maladie maternit é (caisses : /11e-et- Vilaine)

11626 . -- 29 mars 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur des
plaintes d'électeurs de sa circonscription . Les intéressés, assurés sociaux,
dénoncent le retard pris par la Caisse primaire centrale d 'assurance maladie
de la région parisienne pour leur rembourser leurs frais de médicaments ou
le paiement de leurs indemnités journalières . il constate que ladite Caisse a
répondu à leur requête que le retard dont ils se plaignaient avait été
occasionné par l ' accumulation de dossiers provenant du défaut de livraison
de certains ordinateurs . 11 fui demande de bien vouloir lui indiquer si ces
ordinateurs sont enfin arrivés, et dans quels délais les assurés sociaux de la
région parisienne pourront espérer bénéficier des remboursements qu ' ils
revendiquent.

Réponse . — Les autorisations relatives au remplacement, à la Caisse
primaire d ' assurance maladie de Paris. de deux ordinateurs (mono-
processeur) par deux ordinateurs plus puissants (bi-processeur), ont été
données en temps voulu compte tenu des demandes qui ont été effectuées à
la fin du mois de novembre 1981 . Les nouveaux ordinateurs ont été livrés, le
premier à la fin du mois de décembre 1981, le second au début de
l'année 1982 . Certes, un retard d'ex p loitation a pu être constaté pendant la
période de renouvellement des matériels ; toutefois celui-ci, qui a pu être
résorbé à la fin du mois de mars 1982 grâce à des moyens exceptionnels
accordés par le ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale le
4 février 1982. est largement lié aux opérations en cours de la
départementalisation de l'ex-caisse primaire centrale d'assurance maladie de
la région parisienne et à la mise en place de sept caisses nouvelles, à
circonscription départementale, conformément à une décision prise le
8 août 1980, confirmée par un arrêté pris le IO juillet 1981.

Assurance maladie maternité (cotisation).

11883 . — 5 avril 1982 . — M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des infirmières libérales conventionnées . Celles-ci

supportent actuellement une majoration de I p . 100 de leur cotisation
sc assurance maladie ,, . bien que le secteur libéral infirmier ne 'i enéficie pas
de la même couverture sociale que les autres catégorie, ocio
professionnelles . Il lui signale notamment l ' absence de versements
d ' indemnités journalières avant le quatre-vingt-onzième jour d ' un arrêt
pour incapacité de travail, et l ' absence d ' indemnités destinées a compenser
le coût du remplacement professionnel lors d ' une maternité . II fui demande
quelles mesures il compte proposer au gouvernement pour remédier cet
étai de fait .

Assurance maladie maternai« cuti.sutiu» .v.

12055. 5 avril 1982 . - M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidaeité nationale sur la
couverture sociale des infirmières libérales conventionnées, qui présente des
lacunes importantes par rapport aux autres catégories socio-
professionnelles . Outre l ' absence d ' indemnités journalières avant le quatre-
vingt-onzième jour d 'un arrêt pour incapacité de travail, ainsi que
d'indemnités destinées à compenser le coét du emplacement professionnel
lors d ' une maternité, alors que la profession a été assujettie à la majoration
de I p . 100 de l ' assurance maladie, le montant de l ' allocation de retraite
n ' offre pas une garantie de ressources suffisantes malgré une augmentation
de 30 p. 100 des cotisations Carpimko destinées à alimenter les Caisses de
retraite au titre de la compensation nationale . Il lui demande quelles
mesures sont envisagées pour que les infirmières libérales soient pourvues
d ' une couverture sociale décente et amplement méritée, compte tenu des
conditions de travail difficiles qui caractérisent l ' exercice de cette
profession .

Assurance nudadie muternitr ) catisatians )

12321 . -- 5 avril 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' insuffisance de la couverture sociale des infirmières libérales
conventionnées qui doivent supporter une majoration de I p . 100 de leur
cotisation assurance maladie . alors qu 'elles ne peuvent bénéficier du
versement d ' indemnités journalières avant le quatre-vingt-onzième jour
d ' arrêt pour incapacité de travail, pas plus qu ' elles ne peuvent bénéficier
d ' indemnités destinées à compenser le coût du remplacement professionnel
lors d ' une maternité . li souhaiterait savoir quelles sont ses intentions sur
ces deux points .

Assurance maladie maternai« cotisations».

'12327 . - 5 avril 1982. M. Daniel Goulet appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés que connaissent les infirmières libérales . Depuis le mois de
novembre 1981, elles doivent supporter une majoration de I p . 100 de leur
cotisation d ' assurance maladie bien que le secteur libéral infirmier ne
bénéficie pas de la môme couverture sociale que les autres catégories
professionnelles . Ainsi lei intéressés ne peuvent prétendre ni à des
indemnités journalières avant le quatre-vingt-onzième jour d ' un arrêt pour
incapacité de travail, ni à des indemnités destinées à compenser le coût du
remplacement professionnel lors d ' une maternité . Malgré de multiples
démarches effectuées par l ' organisation représentative des infirmières
libérales auprès du ministère de la solidarité nationale, aucune réunion de
travail n ' es, encore programmée en vue d ' obtenir une amcliorition de leur
situation . Il lui demande si une concertation aura lieu avec les représentants
de cette profession . Il souhaiterait également savoir quelle est sa position en
ce qui concerne les problèmes sur lesquels il vient d ' appeler son attention.

Assurance maladie maternité /prestations en espères).

13090 . -- 26 avril 1982. M . Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation paradoxale dans laquelle se trouvent
les infirmières libérales conventionnées en matière de protection sociale . Il
apparait en effet que ces personnels doivent, depuis novembre 1981,
supporter une majoration de I p . 100 de leur cotisation s assurance-
maladie o, bien que le secteur libéral infirmier ne bénéficie pas d ' une
couverture sociale aussi étendue que les autres catégories socio-
professionnelles. En particulier, les infirmières ne reçoivent ni indemnité
journalière avant le quatre-vingt-onzième jour d ' un arrt pour incapacité de
travail ni indemnité de compensation du coût du remplacement
professionnel lors d ' une maternité. Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour remédier à ces discriminations.

Professions et activités paranuidicule.s
I infirmiers et infirmières).

18840 . -- 5 juillet 1982 . - M . Alain Madelin fait part à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale du mécontentement
des infirmières libérales qui considèrent, à juste titre, que les inégalités dont



5132

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

13 Décembre 1982

souffrait l 'exercice libéral de leur profession se sont accentuées au cours des
derniers mois et atteignent la limite du supportable . En effet, depuis
novembre 1981, les infirmières libérales conventionnées doivent supporter une
majoration de 1 p.100 de leur cotisation ,i assurance maladie" . bien que le
secteur libéral infirmier ne bénéficie toujours pas de la mime couverture sociale
que les autres catégories socio-professionnelles . Voilà pourquoi il lui demande de
bien vouloir programmer une réunion de travail avec les infirmières libérales
pour régler les problèmes en suspens, notamment l 'absence de versements
d ' indemnités journalières avant le 91' jour d' arrét pour Incapacité de travail et
l'absence d 'indemnités destinées à compenser le coût du remplacement
professionnel lors d ' une maternité.

.4ssuranre maladie nurmntile i euli .rulnnu i.

23722 . 29 novembre 1982 . - M. Antoine Gissinger s ' étonne
auprès de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 12321
(publiée au Journal u/Nciel du 5 avril 19821 relative à l'insuffisance de la
couverture sociale des infirmières libérales conventionnées . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Riponee . L ' augmentation des cotisations d ' assurance maladie,
intervenue en noscmhre 1981, a touché l ' ensemble des régimes rattachés au
régime général . quelle que soit l ' étendue des prestations couvertes . Pour ce
qui concerne l ' amélioration de la couverture sociale des infirmières et
infirmiers libéraux, de mime d 'ailleurs que celle de l 'ensemble des praticiens
et auxiliaires médicaux conventionnes bénéficiaires des dispositions
actuelles du Titre VI du Livre VI du code de la sécurité sociale, il convient
de noter que la loi n' 62-596 du Ill juillet 1982 relative aux conjoints
d ' artisans et de commerçants travaillant dans l ' entreprise familiale a prévu
que les fcnunes relevant ai titre personnel du régime d'assurance obligatoire
Institué par le litre précité bénéficient à l ' occasion de leurs maternités d ' une
allocation forfaitaire de repos maternel destinée à compenser partiellement
la diminution de leur activEn outre . cette Indemnité est complétée par
une indemnité de remplacement proportionnelle à la durée et au coût de
celui-ci, en cas d ' appel à du personnel salarié pour se faire remplacer dans
les travaux . profrslonnels ou ménagers, qu ' elles effectuent habituellement.
Ces dispositions ,loisenl entrer en vigueur au pins tard le I " janvier 1983.

:tssurunce vieillesse ré,iiinu'v autonomes et spéciaux
travailleurs de lu prune maniant (lets pensions).

12638 . 12 avril 1982 . M . André Delehedde appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la revalorisation des retraites des mineurs . Chaque année,
celles-ci subissent un décalage de plus de I p . 1(10 par rapport à
l ' augmentation du coût de la sie, ce qui cause un préjudice notoire à ces
personnels . Par conséquent, il lui demande ce qu ' il compte faire pour
remédier à cette situation.

Réponse . Il est précisé yuc depuis l ' intervention du décret n° 77-633 du
20 juin 1977 les pensions servies par le régime spécial de sécurité sociale
dans les mines sont revalorisées selon les modalités fixees pour les pensions
du reginie général . l i a décision prise par le gouverncment de revaloriser de
6 .7 p . I00 le montant des pensions de ietraite s ' applique donc également ai
compter du I " jans ter 1982 aux prestations légales d'assurance vieillesse
servies par le régime ,pécial de sécurité sociale nuniere . Cette nouvelle
au g mentation inters ient après celle de 6,2 p . 100 au 1 " juillet 1981 . Depuis
cette date 1, montant annuel de la pension normale de vieillesse servie aux
assurés du régime minier réuntssan ; 120 trimestres d 'affiliation, se tru c sait
fixé a 26 671,20 francs et la nouvelle majoration a eu pour effet de poiler ce
chiffre à 28 459 .20 francs. Cette progcssion intervient conformement aux
engagements du gouvernement en matière de maintien du pouvoir d ' achat
des retraites.

:fssurunre• maladie maternité (prévalions en nature,

13546 . 3 mai 1982. M . Bruno Vannin demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il est
dans les intentions du gouvernement d ' agir pour les Caisses d ' assurance
maladie prennent en charge à 10(1 p . 1011 les frais de séjour des stagiaires
dans les ( ' entres de rééducation professionnelle . Bien qu 'aux termes de la
jurisprudence la période de rééducation professionnelle soit assimilée à une
période de soins en hospitalisation, les ( 'aisses d 'assurance maladie ont une
propension a ramener leur taux de prise en charge à 80 p . 100 pour tout ou
partie du stage . Ceci a pour conséquence qu ' un stagiaire rémunéré au
S . M .I . (' . qui a souvent à sa charge une famille, an loyer . . . et qui est
interne dans un C . R . E . P .S .E . , doit payer colame participation aux frais
de séjour 54,30 francs par jour, suit pour un stage d ' un an : 16 291) francs.

Réponse . La situation des handicapés en rééducation professionnelle
fait actuellement l 'objet d ' une étude qui permettra de fixer les modalités de
prise en charge des frais de rééducation professionnelle par la sécurité

sociale et les Directions départementales des affaires sanitaires et sociales.
D'ores et déjà . la prise en charge est accordée à 100 p .100, lorsque le
handicapé bénéficie de l ' exonération du ticket modérateur à un litre
quelconque, notamment s ' il est pensionné d ' invalidité et rentier, accidenté
du travail ou bien s ' il est atteint, soit de l ' une des vingt-cinq maladies
inscrites sur la liste fixee par le décret n° 74-362 du 2 mai 1974, soit d ' une
maladie non inscrite ratais comportant néanmoins un traitement prolongé et
une thérapeutique particulièrement coûteuse . Les handicapés non exonérés
du ticket modérateur conservent cependant la possibilité de demander la
prise en charge de la fraction de dépense non remboursée, soit auprès de
l' aide sociale, soit à leur caisse au titre des prestations supplémentaires.

:l,xurunr . e !Mandi lé (h' eéS

	

1.

13661 . 3 niai 1952 . M . Serge Charles attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
contradiction des testes en sigeur réglementant les conditions d ' attribution
des pensions d ' invalidité et des pensions vieillesse versées au titre de
l ' inaptitude au travail . En effet, si l'article 304 du code de la sécurité sociale
stipule que l'assuré a droit à une pension d ' invalidité lorsqu ' il présente une
invalidité réduisant au moins des 2 3 sa capacité de travail et de gain „,
l ' article 333 du mine code pré s -oit que peut-étre reconnu inapte au travail,
l ' assuré qui n ' est pas en mesure de poursuivre l ' exercice de son emploi sans
nuire gravement a sa santé et qui se trouve définitivement atteint d ' une
incapacite de travail de 50 p . 1011 médicalement constatée» ; dans cette
hypothèse, l'assuré reçoit e soixante ans une pension vieillesse au titre de
l ' inaptitude . En vertu de ces textes, une personne . née en janvier 1922, classée
en 2' catégorie d ' invalidité en 1973 a pu se voir notifier, d ' une part . la
suspension de sa pension d ' invalidité en l'initier 1981

	

ce qui revient ai dire
que l ' intéressée à été reconnue apte au travail et . d 'autre part, l ' attribution
d ' une pension vieillesse pour inaptitude au travail, ai compter du
I ” février 1982 . Le tait que le taux d ' invalidité soit différent, selon que l 'on se
place dais le premier ou le second cas, met l ' assurée dans une situation
financière difficile . Privée brutalement de sa pension d ' invalidité, l ' intéressée
doit rechercher un travail que, généralement, elle ne trouve pas en raison de
son état de santé . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre
puer, qu ' a l'avenir, des situations aussi dramatiques ne se produisent pas .

Réponde L ' article L 304 du code de la sécurité sociale stipule que

l' assuré a droit à une pension d ' invalidité lorsqu ' il présente une invalidité
réduisant au moins des deux tiers sa capacité de travail ou de gain . Aux
ternies combinés des articles L 316 et L 319 du code, la pension d ' invalidité
peut étre révisée en raison d ' une modification de l'état d ' invalidité de
l ' intéressé et elle est suspendue si la capacité de gain devient supérieure à
50 p . 100 . La décision de suspension est prise sur avis du contrôle médical
et est susceptible de recours auprès du contentieux technique de la sécurité
sociale . Par ailleurs, en application de l ' article 322, la pension d ' invalidité
prend fin à l ' àge de soixante ans . Elle est remplacée à partir de cet lige,
méme si elle a été suspendue, par la pension de vieillesse allouée en cas
d'inaptitude au travail . Or, conformément aux dispositions de
l ' article L 333 du code, peut étre reconnu inapte au travail l ' assuré qui n ' est
pas en mesure de poursuivre l ' exercice de son emploi sans nuire gravement à
sa santé et qui se trouve définitivement arttcin ' d ' une incapacité de travail de
50 p . 100 . II n 'est pas envisagé de modifier ce dispositif . Dans le cas très
rare évoqué par l ' honorable parlementaire, mention n ' est pas faite du motif
de suspension amélioration de son état physique durant l'année 1981 ou
franchissement du plafond de ressources dû à des gains non salariaux . En
tout etat de cause, la pension de vieillesse allouée en cas d ' inaptitude au
travail n ' est pas d ' un montant inférieur à celui de la pension d ' invalidité
suspendue .

/'rra/essiu2s er arNtvhls puruniirlirules
I in l innil'rs et Iq/ll :•n ll'r(\ ~.

13702. 3 mai 1982 . M . Claude Wolff appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des Infirmières libérales . II lui rappelle que cette catégorie sociu-
professionnelle ne bénéficie pas d ' un régime de protection sociale à'i ' nst'ar de
celui accordé aux autres citoyens dés lors que : I•" elle ne perçoit aucune
Indemnité de remplacement pour congés de maternité, 2 ' le nombre d 'enfants
élevés n ' est pas pris en compte pour l ' anvancement de lige de la retraite . 3° les
dispositions de l ' article L 338 du code de la sécurité sociale ne lui sunt pas
app 'uquées, 4" le serscnnnt d ' indemnités journalicres avant le 91° jour
d ' macivité ne lui est pas nccurdé en cas d ' incapacité de travail . En
conséquence, il lui demande quelles sont les mesures envisagées par le
gouvernement pour pallier cette situation.

Prn/('ssians et il(iit'Ih'.s puriinu idilyd('.s (infirmiers el infirmières».

20452 . 27 septembre 1982 . M. Claude Wolff rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n°13702 du 3 mai 1982 sur la situation des infirmières
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libérales . II lui rappelle que cette catégorie socio-professionnelle ne bénéficie
pas d 'un régime de protection sociale à l ' instar de celui accordé aux autres
citoyens dés lors que : 1° elle ne perçoit aucune indemnité de remplacement
pour congés de maternité : 2° le nombre d ' enfants élevés n ' est pas pris en
compte pour l ' avancement de l 'âge de la retraite ; 3' les dispositions de
l' article L 338 du code de la sécurité sociale ne lui sont pas appliquées : 4° le
versement d 'indemnités journalières avant le 9l` jour d ' ina ;'ivité m, lui es;
pas accordé en cas d ' incapacité de travail . En conséquence, il lui demande
quelles sont les mesures envisagées par le gouvernement pour pallier cette
situation.

Réponse . -- La loi n° 82-596 du 10 juillet 1982 relative aux conjoints
d' artisans et de commerçants travaillant dans l'entreprise familiale a prévu
que les femmes relevant, à titre personnel, du régime d ' assurance obligatoire
institué par le titre VI du livre VI du code de la sécurité sociale bénéficient,
à l' occasion de leurs maternités, d' une allocation forfaitaire de repos
maternel destinée à compenser partiellement la diminution de leur activité.
En outre, cette indemnité est complétée par une indemnité de remplacement
proportionnelle à la durée et au coût de celui-ci, en cas d ' appel à du
personnel salarié pour se faire remplacer dans les travaux, professionnels ou
ménagers, qu'elles effectuent habituellement . Ces dispositions doivent
entrer en vigueur au plus tard le 1 11 janvier 1983 . Les autres mesures
évoquées ont pour objectif des progrès dans le domaine des retraites et
tendent, en particulier, à une harmonisation du régime d 'assurance vieillesse
de base des professions libérales avec le régime général . Ces souhaits sont
notés avec intérét . Il est, toutefois, bien nécessaire de souligner, en premier
lieu, qu ' un ordre des priorités doit être établi qui recueille l ' accord, tant du
Conseil d ' administration de la Caisse nationale d 'assurance vieillesse des
professions libérales que des ministres qui exercent le contrôle de cet
organisme . En second lieu, il est évident que de telles améliorations doivent
trouver un financement qui ne soit pas extérieur aux professions concernées
et se traduisent inévitablement par un accroissement des charges des
professionnels.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

14673. -- 24 mai 1982 . - - M . Pierre Bernard appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le, problèmes que rencontrent les assurés sociaux en matière de
couverture de prestations maladie pour le remboursement des frais de
lunettes . II lui demande si des mesures plus équitables ne pourraient pas être
prises notamment si les tarifs de remboursement ne pourraient pas être
revus .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

16826 . - 5 juillet 1982 . M. René Souchon appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les graves inconvénients qui découlent, pour les familles à revenus
modestes, des prix 'rés élevés de l ' optique et de la lunetterie, et de leur
couverture dérisoire par la sécurité sociale . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour apporter une solution à ce problème.

Réponse . - - Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
es! pleinement conscient de l ' importance des disparités qui existent entre les
prix demandés aux assurés à l ' occasion de l ' achat ou du renouvellement des
lunettes et le montant des remboursements de l ' assurance maladie . Cette
situation appelle des mesures d ' amélioration dont le principe a été retenu
par le plan de financement du I0 novembre 1981 . Depuis cette date, un
groupe de travail associant l ' ensemble des organismes et professions
concernés a été mis en place et des études ont été engagées en vue de définir
les moyens de nature à permettre, à l ' avenir, sinon d ' assurer une couverture
totale des dépenses, tout vu moins de réduire sensiblement l ' écart restant à
la charge des assurés . Toutefois, une telle réforme implique nécessairement
un accroissement sensible des charges de l ' assurance maladie, que la
situation financière du régime général de sécurité sociale ne permet pas
d ' envisager à brève échéance . Le gouvernement a donc décidé, lors du
Conseil des ministres du 21 juillet 1982, sans remettre en cause le principe de
ces mesures, d 'en reporter l ' application à l ' année 1983.

Professions et activités paramédicales tilijirtniers el infirmières).

14903 . -- 31 mai 1982. M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de le
solidarité nationale sur la situation des infirmiers de soins ambulatoires
ou à domicile, exerçant leur profession dans le cadre libéral . Les difficultés
importantes de gestion auxquelles ils sont confrontés remettent en cause le
pluralisme et le libre choix des soins infirmiers . Pour faire face à leurs
obligations, ces travailleurs indépendants sont obligés d 'allonger leur temps
de travail . Ils demandent spécialement : 1° l 'actualisation des tarifs (lettre clé
et frais accessoires) en fonction de l'érosion monétaire ; 2° la prise en charge
par la sécurité sociale de la majoration du dimanche : du samedi matin de
8 heures au dimanche 18 heures (actuellement elle est décomptée le dimanche

de 8 heures :i 19 heures), de la majoration de nuit, pour les appels entre
18 heures et 7 heure, : (au lieu de 19 heures et 7 heures) ; 3° l ' harmonisation de
la nomenclature générale des actes professionnels, dans le cadre des soins
infirmiers ambulatoires ou à domicile . II lui demande s ' il est dans ses
intentions de prendre des mesures aptes à la sauvegarde de cette catégorie
sociale.

Professions et man-dés paramédicales l in/irmier.s et in/irnrüres 1.

15399 . 7 juin 1982 M . Maurice Adevah Peeuf appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les préoccupations des infirmiers libéraux
confrontés à des difficultés importantes de gestion ;i la suite notamment du
blocage des valeurs de la lettre clé (A .M.I .) et des frais accessoires alors
que dans le même temps leurs frais d ' exploitation sont en hausse constante,
que ce soit le coût du matériel à usage unique, la charge salariale des
employés nécessaires au fonctionnement de leur entreprise, ou des frais issus
de la nécessité de se déplacer à domicile . Les infirmiers libéraux doivent
donc, pour maintenir constant leur pouvoir d'achat, augmenter leur temps
de travail dans une période où la réduction progressive du temps de travail
constitue un objectif à atteindre . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre, afin de permettre : 1° l'actualisation des tarifs
(lettre clé et frais accessoires), en fonction du coût de la vie en hausse
constante : 2° la prise en charge par la sécurité sociale : u) de la majoration
du dimanche ; du samedi matin de 8 heures au dimanche 18 heures
(actuellement elle est décomptée le dimanche de 8 heures à 19 heures), h de
la majoration de la nuit pour tous les appels entre 18 heures et 7 heures (au
lieu de 19 heures à 7 heures) : 3" l'harmonisation de la nomenclature
générale des actes professionnelles dans le cadre des soins infirmiers
ambulatoires ou à domicile.

Professions et actiriti•s parumrdicales in/iraniens et infirmières).

15408 . 7 juin 1982 . - M . Didier Chouat appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des infirmières et infirmiers de soins ambulatoires ou à
domicile exerçant leur profession dans le cadre libéral . Depuis le 16 juillet
1981, les valeurs de la lettre clé (A . M .I .) et des frais rccessoires sont
bloquées alors que dans le mème temps, les frais d 'exp . citation ont connu
des hausses régulières (matériel de soin, salaire du personnel d 'entretien et de
secrétariat, taxe professionnelle . frais de déplacement, cotisations sociales
des infirmiers eux-nomes) . En conséquence, il lui demande s ' il est possible
d ' envisager des mesures en faveur des infirmières et infirmiers libéraux telles
que : 1° l 'actualisation des tarifs (lettre clé et frais accessoires) en fonction
de l 'érosion monétaire ; 2° la prise en charge par la sécurité sociale : u) de la
majoration du dimanche : du samedi matin 8 heures au dimanche 18 heures
(actuellement elle est décomptée le dimanche de 8 heures à 19 heures ; h) de
la majoration de nuit, pour tous les appels entre 18 heures et 7 heures lau
lieu de 19 heures et 7 heures) ; 3° l ' harmonisation de la nomenclature
générale des actes professionnels . dans le cadre des soins infirmiers
ambulatoires ou à domicile.

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

15428 . - 7 juin 1982 . M . Jean Giovannelli attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des infirmiers libéraux . En effet depuis le 16 juillet 1981 les
valeurs de la lettre clé (A . M . 1 . 1 et les frais accessoires sont bloqués alors
que dans la mérite période les frais d ' exploitation sont en hausse constante.
Diverses hausses sont interxcnues comme celles de IO p . 11)0 sur le matériel
à usage unique, ou des salaires du personnel (femmes de ménage ou
secrétaires), ou du prix des véhicules obligatoires à l ' exercice de cette
profession . Les cotisations sociales des infirmiers ont subi une forte hausse
comme par exemple celle de 30 p . 100 en ce qui concerne la cotisation
retraite . La taxe professionnelle vient s ' ajouter à cette situation en
pénalisant les revenus des infirmiers les plus actifs . En conséquence, il lui
demande s ' il est envisagé de procéder à l ' actualisation des tarifs en fonction
de l ' érosion monétaire, de prévoir une prise en charge par la sécurité sociale
de la majoration pour le dimanche et la nuit, d ' harmoniser la nomenclature
„encrale des actes professionnels dans le cadre des soins infirmiers
ambulatoires ou à domicile.

1
majoration du dimanche, du samedi 8 heures au dimanche 18 heures, au lieu

Predes,ians et uetirités purnnu-dirales (infirmiers et infirmières).

15434 . 7 juin 1982. M . Pierre Lagorce appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur certaines préoccupations apparemment légitimes des infirmiers
libéraux . Cette catégorie de professionnels sollicite l ' actualisation de ses
tarifs (lettre clé et frais accessoires) en fonction de l 'érosion monétaire . Flic
demande également la prise en charge par la sécurité sociale : 1° de la

de celle actuellement décomptée le dimanche de 8 heures à 19 heures ; 2” de
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la majoration de nuit pour tous les appels entre 18 heures et 7 heures, au
lieu de 19 heures et 7 heures . Elle demande enfin, l ' harmonisation de la
nomenclature générale des actes professionnels dans le cadre des soins
infirmiers ambulatoires à domicile . La profession justifie ces revendications
par des arguments fondés sur l ' accroissement de ses frais : matériel, salaire .,
fiscalité, chauffage, frais de transports et de déplacements, augmentation
des cotisations sociales . retraites, allocations familiales et maladies, etc . . . Il
lui demande quelles suites il pense pouvoir donner à ces revendications.

Pro/t•ssio,i e'! aelirilé's parunedieales t irl/irrnieri e! inlirrniérec ).

15600. - 7 juin 1982. M . Maurice Ligot attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés que rencontrent les infirmiers de soins ambulatoires ou à
domicile Jans l ' exercice de leur profession . En effet, les infirmiers libéraux
sont confrontés à des difficultés importantes de gestion qui remettent en
cause le pluralisme et le libre choix des soins infirmiers . Les tarifs y compris
les frais accessoires, sont bloqués depuis le 16 juillet 1981 alors que dans le
même temps les frais d ' exploitation sont en hausse constante . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître ses intentions sur les points
suivants : 1 ' l ' actualisation des tarifs (lettre clé et frais accessoires) ; 2° la
prise en charge par la sécurité sociale de la majoration du dimanche
18 heures et de la majoration de nuit, pour tous les appels entre 18 heures et
7 heures ; 3' l ' harmonisation de la nomenclature générale dés actes
professionnels, dans le cadre des soins infirmiers ambulatoires ou à
domicile.

Ré•pon.u .

	

L'évolution des tarifs d ' honoraires et ('rais accessoires des
infirmiers

	

dont la dernière revalorisation date effectivement du 15 juillet
1981 devra s'opérer au cours de la période débutant le 1" novembre
1982 . Elle devra tenir compte du poids de charges professionnelles qui ne
sauraient être niées, de la nécessaire reconnaissance d ' une juste
rémunération des services rendus dans le respect de dispositions législatives
et conventionnelles élaborées pour garantir à tous les assurés l 'accès à des
soins de qualité et un remboursement satisfaisant de ces soins . Elle devra
également tenir compte des impératifs de rigueur qui s ' imposent à
l ' ensemble des acteurs de la vie économique nationale pour sauvegarder ces
objectifs . C ' est dans ce cadre, en respectant les compétences des organismes
chargés de la gestion de l ' assurance maladie et des organisations syndicales
représentatives de la profession, ainsi que les procédures permettant
d 'éclairer les choix sur les plans technique et financier, que devront être
examinés, non seulement les ajustements tarifaires qui apparaîtraient
nécessaires et possibles . mais également les actualisations de la
nomenclature générale des actes professionnels qui pourraient être
souhaitables tant en ce qui concerne la définition des actes effectués la nuit
ou le dimanche

	

définition applicable à l ' ensemble des praticiens et
auxilia ;res médicaux utilisateurs de la nomenclature

	

que la définition et
la cotation des soins infirmiers.

Assurance nialadie maternité (caisses)

15211, - 31 mai 1982 . — M . René Olmeta attire l ' attention M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
nécessité de mieux assurer la protection de la vie privée des femmes séparées
de leur conjoint et ne travaillant pas . En effet, lorsque celles-ci ont recours
à des soins médicaux, leur conjoint, auquel la sécurité sociale adresse les
diverses correspondances d ' usage, se trouve informé et peut même,
éventuellement, connaitrc, par la nature d s actes prescrits, l 'affection
touchant son épouse, dont il est séparé . II semble donc nécessaire de
recourir à une formule garantissant une totale indépendance ai la femme
quant au recouvrement des frais médicaux, par rapport à l ' assuré lui-morne.
En conséquence, il lui demande si ses services en liaison avec ceux de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme, ne pourraient
étudier les dispositic

	

propres à remédier à cette situation.

Réponse . Le paiement des prestations en nature de l ' assurance maladie
maternité au conjoint séparé de droit ou de fait, ayant droit de son époux,
s ' effectue 1 ., malement par l ' intermédiaire du conjoint assuré social . A
l ' action directe en paiement des prestations dont peul disposer le conjoint
ayant droit lorsque sa protection sociale est compromise par le
comportement de son époux, le gouvernement n' envisage pas d ' ajouter une
autre procédure directe concernant, quant à elle, la gestion des pièces
constitutives du dossier de paiement.

Assurance maladie maternité Iprestali,m.: en naturel.

15436. - 7 juin i982. - M . Louis Lareng demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir se pencher sur le problème des familles de cardiaques congénitaux
hospitalisés . Lors de l'hospitalisation des cardiaques congénitaux se posent

en effet des problèmes de prise en charge de la présence des familles auprès
de leurs enfants (enquêtes, passage en commission . etc . . . ) . Ceci conduit à
attendre de longs mois l 'acceptation ou non des remboursements
d ' accompagnants . ('e problème matériel est souvent lourd à certaines
familles . II lui demande s' il M ' est pas possible d' organiser un certain
consensus entre les Caisses d ' assurance maladie et les hôpitaux, en vue
d ' une prise en charge qui libérerait de nombreuses familles de ce souci
matériel, qui pour certains apporte un poids supplémentaire à la perspective
d ' une hospitalisation.

Assurance niahulu' rnulernité (prestations en nature,.

20152 . 27 septembre 1982 . M . Louis Lareng rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
ternes de sa question écrite n " 15436 au 7juin 1982 portant sur le problème
des familles de cardiaques congénitaux hospitalisés, à laquelle il n ' a pas été
répondu à ce jour.

Répons' . Lits prestations en nature de l ' assurance-maladie sont
destinées à rembourser les frais occasionnes par la maladie de ! ' assuré ou
de ses ayants droit . Les dépenses résultant pour les familles de
l ' accompagnement de leur enfant hospitalisé ne doivent pas y être incluses,
et il n ' existe aucune prise en charge au titre des prestations légales de ces
frais, l ' assuré disposant cependant de la possibilité de demander à sa caisse
un secours .

Professions r! ueliritr's paramédicales
,intirinier, el infirmières).

15941 . 21 juin 1982 . M . Georges Mesmin appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions dans lesquelles les infirmiers libéraux de soins
ambulatoires ou à domicile exercent leur profession . Il lui rapelle que la
pratique de soins à domicile entrains une charge moindre, pour les
organismes de sécurité sociale, que le recours à l ' hospitalisation.
Cependant, l ' actualisation des tarifs (lettre clé et frais accessoires) ne
compense que partiellement l ' érosion monétaire et, les infirmiers libéraux
doivent l'aire face à d'importantes difficultés de gestion, susceptibles
d ' entrainer des cessations d 'activité, et donc de remettre en cause, à plus ou
moins long terme, le pluralisme et le libre choix qui doivent présider à
l ' exercice de cette profession . Il lui dein ittde quelles mesures il envisage
de prendre afin de sauvegarder l ' existence d ' une profession qui, par son
action au domicile des malades, allège de façon non négligeable le coût du
système de santé .

Professions el aelirités paramédicales
(infirmiers et ir{/irrnirres).

16189 . 21 juin 1982 . - M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la dégradation constante de la situation des infirmiers de soins
ambulatoires ou à domicile, exerçant leur profession dans le cadre libéral . II
lui expose que le blocage, depuis le 16 juillet 1981, des valeurs de la lettre clé
(A . M .I .) et des frais accessoires manifeste une méconnaissance de
l ' accroissement important de leurs charges : augmentation de plus
de Ill p . 1(10 du matériel à usage unique, revalorisation des salaires des
femmes de ménage et secrétaire ., hausse des taux de cotisations sociales,
augmentation des dépenses de véhicule etc . II lui demande s ' il ne compte
pas intervenir, notamment auprès de ses collègues de l 'économie et des
finances et de la solidarité nationale pou' que soit pris en considération le
sort de ces auxiliaires de la santé dont le rôle sanitaire, social et économique
n ' est pas contestable.

Pro/cassions et uclirinls paramédicales 'infirmiers et in/irinières»

16451, - 28 juin 1982. M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la nécessité d ' actualiser les tarifs des infirmières
exerçant leur profession dans le cadre libéral . II lui rappelle que depuis le
15 juillet 1981, le tarif de la lettre-clé A . M . I . n ' a pas augmenté, alors que
les dépenses p rofessonneiies et les cotisations sociales ont subi, depuis cette
date, des hausses importantes . En conséquence, il lui demande quelles sont
les mesures concrètes que le gouvernement envisage de prendre pour
remédier à cette situation, dans le cadre des négociations en cours avec les
organisations syndicales des infirmières libérales.

Ré•punse .

	

L 'évolution des tarifs d ' honoraires et frais accessoires des
infirmiers

	

dont la dernière revalorisation date effectivement du 15 juillet
1981

	

devra s 'opérer au cours de la période débutant le I " novembre
1982 . Elle devra tenir compte du poids de charges professionnelles qui ne
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sauraient être niées, de la nécessaire reconnaissance d ' une juste
rémunération des services rendus dans le ,espect de dispositions législatives
et conventionnelles élaborées pour garantir à tous les assurés l ' accès a des
soins de qualité et un remboursement satisfaisant de ces soins . Elle devra
également tenir compte des impératifs de rigueur qui s ' imposent à
l ' ensemble des actes de la vie économique nationale pour sauvegarder ces
objectifs .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

16226 . — 21 juin 1982. — M. Michel Noir demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
entre dans ses intentions d'assurer une prise en charge par la sécurité sociale
des actes des infirmiers de soins ambulatoires ou à domicile, exerçant leur
profession dans le cadre libéral en ce qui concerne plus particulièrement :
1° la majoration du dimanche, du samedi matin 8 h au dimanche 18 h
(actuellement, elle est décomptée le dimanche de 8 h à 19 h) ; 2° et la
majoration de nuit, pour tous les appels entre 18 h et 7 h (au lieu de 19 h et
7 h).

Réponse . — En l ' état actuel des texte, la définition des conditions qui
permettent de considérer qu ' un acte est effectué de nuit ou le dimanche, telle
qu ' elle figure dans les dispositions générales de la nomenclature générale
des actes professionnels, s'applique de la même manière aux praticiens et
aux auxiliaire médicaux . D ' éventuelles modifications de la nomenclature
générale des actes professionnels qui toucheraient la définition des actes
effectués la nuit ou le dimanche nécessiteraient des études préalables dans le
cadre des relations conventionnelles entre professionnels et organismes
d ' assurance maladie ainsi que dans le processus d 'examen préparant, sur les
plans technique et financier, la décision susceptible d ' intervenir.

Professions et activités paramédicales
(infirmiers et infirmières).

16271 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des infirmiers de soins ambulatoires ou à
domicile exerçant leur profession à titre libéral . Il apparaît en effet que les
cotisations sociales versées par ces infirmiers sont en hausse notable par
rapport à la valeur de leur lettre-clé, bloquée, ainsi que les frais accessoires,
depuis le 16 juillet 1981 . Il lui demande donc quelles mesures il envisage de
prendre afin de procéder à l ' actualisation des tarifs (lettre-clé et frais
accessoires) en fonction de l'érosion monétaire pour que les infirmiers
libéraux ne soient plus contraints d 'allonger leur temps de travail pour faire
face à leurs obligations et pour réaliser l ' harmonisation de la nomenclature
générale des actes professionnels dans le cadre des soins infirmiers
ambulatoires ou à domicile.

Réponse . — L ' augmentation des cotisations d ' assurance maladie,
intervenue en novembre 1981, a touché l'ensemble des régimes rattachés au
régime général, quelle que soit l 'étendue des prestations couvertes . En ce
qui concerne les tarifs d ' honoraires et frais accessoires des infirmiers —
dont la dernière revalorisation date effectivement du 15 juillet 1981 — leur
évolution devra s'opérer au cours de la période débutant le 1" novembre
1982 . Elle devra tenir compte du poids de charges professionnelles qui ne
sauraient être niées, de la nécessaire reconnaissance d'une juste
rémunération des services rendus dans le respect de dispositions législatives
et conventionnelles élaborées pour garantir à tous les assurés l ' accès à des
soins de qualité et un remboursement satisfaisant de ces soins . Elle devra
également tenir compte des impératifs de rigueur qui s ' imposent à
l' ensemble des acteurs de la vie économique nationale pour sauvegarder ces
objectifs .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

16602 . — 5 juillet 1982 . — M . Charles Millon attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la prise
en charge des moyens séjours par la sécurité sociale . Les moyens séjours sont
particulièrement adaptés à la rééducation et à la réadaptation fonctionnelle des
malades âgés, dont la nécessité de soins peut s'étendre sur plusieurs mois . Or, la
sécurité sociale refuse systématiquement toute prise en charge au-delà de quatre-
vingt jours, ce qui conduit le corps médical, soit à faire bénéficier les malades de
l'aide sociale dans le cadre d'une admission en long séjour, ce qui n'est pas
syst'matique, soit à les muter vers des structures de court séjour, ce qui n'est pas
la meilleure formule sur le plan des soins . Le problème est identique pour les
malades a•rivés au stade terminal d'une affection incurable . Compte tenu du rôle
spécifique de moyens séjours, il lui demande s'il ne lui parait pas opportun de
laisser aux médecins-conseils une plus grande initiative en ce domaine pour qu'ils
décident de l'octroi du bénéfice du moyen séjour, en fonction de l'examen
ponctuel de chaque cas .

Etablis.sements d 'hospitalisation . de soins et de cure
(rentres hospitaliers).

17434 . 12 juillet 1912 . -- M . René Olmeta attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale . sur
certaines e.nséquences relatives à la création des services de « moyens séjours
dans les centres hospitalier. : . Les hospitalisations de mO\en séjour sont régies par
des circulaires de la sécurité sociale fixant la durée du séjour a soixante jours,

avec possibilité de prolongation ne pouvant excéder vingt jours, soit quatre-vingts
jours au total . Il se trouve cependant que l 'état de nombreux malades âgés
nécessite une poursuite des soins au délà de cette période . Or le délai
d ' hospitalisation en moyen séjour, pour lequel ils ont été admis étant écoulé, plus
aucune possibilité ne leur est offerte puisqu'ils ne remplissent pas les conditions
d 'accés à une unité de long séjour. En conséquence il lui demande s ' il compte
prendre des mesures pour pallier l ' intransigeance de cette réglementation
administrative.

Réponse . — Des difficultés étant apparues concernant les modalités de
fonctionnement des services ou centres de moyen séjour, une lettre-
circulaire, en date du 28 avril 1982, a été adressée par M . le médecin conseil
national de la Caisse nationale de l ' assurance maladie des travailleurs
salariés à tous les médecins-conseils régionaux, rappelant qu ' il ne saurait
être question d ' interrompre les prises en charge de façon automatique dés
qu'expire le délai de soixante jours en réadaptation fonctionnelle ou quatre-
vingts jours en moyen séjour gériatrique . II n 'existe pas de durée de séjour fixée à
priori et il faut, au contraire, admettre une prolongation de séjour aussi
longtemps qu 'elle est justifiée médicalement par la nécessité de poursuivre
l ' action de rééducation et de réadaptation, en vue d ' une amélioration ou
d ' une récupération de l 'autonomie de la personne hospitalisée . A l ' inverse,
d ' ailleurs, les prises en charge peuvent être interrompues à n ' importe quel
moment s ' il parait inutile de prolonger l ' hospitalisation . Dans ce dernier
cas, il convient que la décision de suspension de la prise en charge, sur avis
défavorable du contrôle médical, soit portées à la connaissance de l'assuré
dans des conditions et un délai qui lui permettent, soit d ' aménager sa sortie.
soit d ' exercer rapidement les voies de recours prévues par le décret n° 59-160
du 7janvier 1959.

Assurance maladie maternité (prestations en espèces).

16836. -- 5 juillet 1982 . — M . Jean Combasteil attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation suivante, qui lui parait tout à fait injuste et pénalisant de surcroit
lourdement les salariés . En effet, un salarié en arrêt de maladie perçoit des
indemnités journalières . Si, durant cet arrêt de travail, une augmentation de
salaire intervient dans sa catégorie professionnelle, cette augmentation est
normalement répercutée star ses indemnités. Or, si cette augmentation intervient
dans les jours qui suivent l 'arrêt, le salarié devra attendre trois mois pour
percevoir l ' augmentation ; il est pénalisé de trois mois d' augmentation des
indemnités journalières . Cette situation est inacceptable . En conséquence, il
souhaiterait, que dans le cadre de la réforme de la sécurité sociale, une mesure
puisse être prise afin d'effacer cette injustice.

Réponse . — Aux termes de l 'article L 290 du code de la sécurité sociale,
lorsque l ' interruption de travail se prolonge au-delà du troisième mois, le
taux de l ' indemnité journalière peut faire l ' objet d 'une révision en cas
d ' augmentation générale des salaires survenue postérieurement à
l 'ouverture du bénéfice de l ' assurance maladie . Cette révision peut être
effectuée, soit par application des coefficients de majoration fixés par arrêté
interministériel soit sur la base de l ' augmentation de salaire résultant d' une
convention collective . Les difficultés engendrées par le système de
revalorisation par arrêté interministériel n ' ont pas échappé aux pouvoirs
publics . Il n ' est pas envisagé néanmoins actuellement de faire intervenir la
revalorisation des indemnités journalières pendant les trois premiers mois
d ' arrêt de travail.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

17149 . -- 12 juillet 1982 . --- M . Bernard Bardin appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème de la prise en charge; par lesCaissesl primaires d'assurance maladie, des
examens de santé des personnes âgées de plus de soixante ans . En effet, alors que
les salariés en activité peuvent tous les cinq ans se voir accorder cette prise en
charge, les salariés retraités ne peuvent espérer l ' obtenir qu ' à titre exceptionnel,
et sur examen des ressources, même si au cours de leur vie professionnelle ils
n'ont jamais sollicité cette prestation . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu'il entend prendre afin que les retraités
puissent comme les salariés en activité obtenir tous les cinq ans la prise en charge
d'un examen de santé .
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1
Réponse. L ' arréte du 19 juillet 1946 pris en application de

l 'article L 294 du code de la sécurité sociale détermine les périodes de la sie
au cours desquelles doivent étre pratiques les examens de santé et fixe à
soixante ans l ' âge limite du dernier examen obligatoire gratuit . Toutefois,
un certain nombre de caisses primaires acceptent de prendre en charge, sur
leur Fonds d ' action sanitaire et sociale, les examens de santé des personnes
avant dépassé l 'âge limite fixé par la réglementation . Quoi qu ' il en soit, la
réflexion approfondie qui se poursuit actuellement sur l 'ensemble des
problèmes de prévention portera . bien entendu . sur un aménagement
éventuel des modalités d ' application de l ' article L 294.

.4 .5..surunt'e Maladie ,nalernilé !prestations en uufui e'

17788 . 26 juillet 1982 . M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les conditions d ' aides octroyées aux assurés sociaux
au lift` des cures . il note que la situation financière et sociale de certaines
catégories et notamment des femmes seules et handicapées pose de graves
problèmes pour le financement des séjours de cures . II lui demande quelles
mesures il compte prendre à cet effet.

Réponse . La réglementation thermale générale prend en considération
la situation financière et sociale de certaines catégories d ' assurées sociales.
notamment celle évoquée par l'honorable parlementaire . En cas d ' affection
de longue durée ou de soins supérieurs à six mois, la règle générale qui
subordonne le service des indemnités journalières à une clause de ressources
doit étre appliquée . Concernant la femme seule et handicapée bénéficiant
d ' une cure . certains frais de la tierce personne l ' accompagnant peuvent étre
pris en charge par l ' assurance maladie : les frais de voyage, si ceux de la
curiste sont eus-mémos remboursables et qu ' elle ne peut se déplacer seule en
raison de son état de santé les frais de séjour . au seul titre des secours si la
situation locale Je l ' assurée le justifie . Il n ' est pas envisagé de modifier ce
dispositif.

Assurance maladie maternité I prestations en more'.

17804. 26 juillet 1982. - M . Claude Evin attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
suppression de la franchise de 80 francs t fur la sa 26` maladie sa . La suppression
de cette franchise a été annoncée depuis plusieurs mois, et actuellement aucune
décision en ce sens ne semble avoir été prise . II lut demande quelles dispositions
sont envisagées pour supprimer cette franchise que supportent de nombreux
malades.

Réponse . La franchise de 81f francs a été instituée par un décret du
8 janvier 19811 : il modifie les conditions d ' exonération du ticket modérateur
en cas de maladie longue et coûteuse . I .e gouvernement est conscient que
cette charge peut compromettre l ' accès aux soins des assurés sociaux ; c ' est
pourquoi, il a décidé l 'abrogation de cette mesure en 1983.

Assurance maladie maternité (pendulions en nature).

18282 . 2 août 1982 . M. Claude Bartoloné appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les modalités de prélévemene . par les Caisses primaires d 'assurance maladie, des
retenues sur les arrérages de pensions d ' invaliditi en cas d ' hospitalisation . Les
arrérages de pensions d ' invalidité peuvent en effet étre réduits pendant la durée
d ' hospitalisation d ' un pensionné pour tenir compte du fiait qu 'il est alors dégrévé
de ses frais d 'entretien assumés par la Caisse primaire en mat qu ' élément
constitutif du prix de journée de l 'établissement . Cette réduction se fait sous la
forme d ' une retenue qui est prélevée sur un seul trimestre, ce qui, compte tenu
des dépenses incompressibles ou imprévisibles auxquelles ont à faire face les
titulaires de pension d' invalidité, amène un certain nombre d 'entre eux à se
trouver en proie à de graves difficultés financières . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir étudier la possibilité de faire procéder à un étalement de
ces retenues.

Réponse . Les retenues sur pension que supportent les invalides en cas
d ' hospitalisation s 'expliquent par la prise en charge au demeurant totale,
dont ils bénéficient pendant la durée d'hospitalisation . Pour tenir compte
des charges effectives supportées par l ' invalide, ces retenues sont
proportionnelles è la taille de sa famille au sens de la sécurité sociale . Elles
ne peuvent en revanche étre étalées dans le temps pour des raisons de
gestion des caisses . Cependant, les invalides peuvent demander au titre de
l ' action sanitaire et sociale des secours, compte tenu de leur situation
particulière . La création du forfait journalier proposée au parlement est
assortie de la suppression de ces retenues .

Assurance muludu' maternité i pre5(u(isns en nature'

18292 . 2 août 1983 . M . Gérard Collomb attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur ua
problème spécifique lié au remboursement par la sécurité sociale des frais de
santé et plus particulièrement des frais dentaires . II existe aujourd ' hui une
procédure spéciale qualifiée de ae dû par autorisation d ' avance a' qui permet au
praticien de se faire rembourser sa prestation médicale par les Caisses primaires
d ' assurance maladie sans que le patient ne soit obligé d 'en faire l 'avance . Jusqu ' à
présent, cette procédure ne peut être utilisée que dans des cas très exceptionnels.
Il lui demande s ' il ne serait pas possible de généraliser cette procédure qui
permettrait alors au patient de ne plus faire l 'avance de ses frais de soins de
sanie.

Réponse . Il est exact que la procédure s dia autorisation d ' avance a, n 'a
connu, jusqu ' à présent, qu ' une application limitée dans le cadre de la
réglementation conventionnelle d'assurance-maladie La pratique du tiers-
payant dentaire est incluse dans la réflexion que mène le gouvernement sur
le problème ginéraI du tiers-payant en liaison axer le, professions de santé.

4s eueanre maladie maternité , prestations en naturel

18439 . 2 aoùt 1982 . M . Jean Rigal attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
conditions actuelles de remboursement des dépenses sanitaires en matière de
prothèse dentaire (soins et appareils) et de lunettes . II lui demande de lui
indiquer si . compte tenu de la volonté du gouvernement de développer la
médecine préventive et d ' améliorer l 'état sanitaire des Français, il prévoit la
mise en oeuvre prochaine de meilleures conditions de remboursement.

Répons,' . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale a
pleinement conscience de l ' écart qui sépare, en matière de prothèse dentaire
et de lunetterie, les tarifs servant de hase au remboursement par les caisses
d ' assurance maladie des prix effectivement demandés aux assurés.
S 'agissant de la prothèse dentaire adjointe, une meilleure couverture de ces
soins par l ' assurance maladie, mérite dans les seuls cas où il n ' est pas fait
appel à des techniques particulières ni à des métaux précieux et à leurs
alliages . nécessite donc un sucrait de dépenses de prestations . L ' importance
de ces dépenses on rappellera que le surcoùl résultant de la révision de la
nomenclature intervenue en 1978 pour les soins conservateurs et la prothèse
dentaire conjointe a été estimé . en année pleine, ai 800 millions de francs
pour l 'ensemble des régimes est telle que des progrès dans la couverture
sociale ne peuvent étre envisagés à tirés, échéance pour l'ensemble des
domaines où la situation à cet égard laisse à désirer . Par ailleurs, il convient
d ' examiner avec soin de quelle manière le nécessaire effort financier des
organismes d ' assurance maladie trouverait sa meilleure efficacité, c ' est-à-
dire parviendrait ai une réelle et substantielle diminution de la part de
dépenses incombant aux assurés . Les moyens pour } parvenir passent par
un ensemble de dispositions conventionnelles en cours de négociation et de
mesures ai l 'étude . En ce qui concerne le remboursement des articles
d ' optique-luneucrie, où la situation appelle également des mesures
d'amélioration, des études ont été engagées en vue de permettre, à l 'avenir,
sinon d ' assurer une coïncidence totale entre prix publics et tarifs de
responsabilité tout au moins de réduire sensiblement l ' écart restant ai la
charge des assurés . Toutefois . là encore, une telle amélioration se traduirait
nécessairement par un accroissement des charges de l 'assurance maladie . La
situation financière du régime général de sécurité sociale a conduit le
gouvernement à en différer la mise en oeuvre au cours de l 'année 1983.

Politique économique et sociale
(politique en laveur des personne, dé shéritées 1.

18453 . 2 août 1982 . M. Vincent Ansquer appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
une série de rapports récents réalisés sur cette frange de la population française
vivant au-dessous du seuil de l 'extrême pauvreté économique et culturelle . Au
nombre de ces nap ;rorts, on peut citer une étude du Conseil économique et social
intitulée La lute contre la pauvreté (septembre 1978), le rapport sur les options
du VII `' Plan en ce qui concerne a la protection des plus démunis » (19811) . le
rapport Oheix (mars 1981), élaboré à la demande du Premier ministre, et, dernier
en date, le rapport de la Fondation pour la recherche sociale ' s Fors aa intitulé Lu
paureeni et lu han. contre la pauvreté et rédigé à la demande de la Direction de
l 'emploi et des affaires sociaies de la Commission des Communautés
européennes . Ces rapports sont extrêmement nettes d ' enseignements sur la
pauvreté tant urbaine que rurale, et ne laissent pas d ' inquiéter sur le
développement insidieux, du fait de la récession économique, de cette pauvreté
qui louche les jeunes sans emploi, les lemmes seules, les charmeurs de longue
durée, les petits exploitants agricoles des régions déshéritées . Il lui demande à cet
égard s'il envisage de donner suite à ces rapports, en particulier aux quelque
soixante propositions du rapport Oheix, lesquelles, sans être la panacée,
contribueraient ai résorber durablement des ilots de pauvreté .
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Repon .se . --- Ainsi que l ' indique l ' honorable parlementaire, des rapports
récents ont mis en lumière les difficultés que rencontraient un certain
nombre de groupes sociaux qui se trouvent en situation d', pauvreté ou de
p récarité . Le gouvernement considère que le relèvement important de
certaines prestations sociales, intervenu depuis juin 1981, est de nature à
apporter un soutien à ces personnes . II n ' en demeure pas moins vrai que des
efforts particuliers doivent étre entrepris pour mieux connaître ces
situations et leur apporte- des solutions spécifiques . A cet effet, le
gouvernement a pris des initiatives dans les directions suivantes : 1° un
fonctionnement des institutions sociales tenant compte des situations des
plus démunis . La Caisse nationale d'allocations familiales a mené en 1981
et 1982, avec l ' ensemble de ses Caisses, une opération dite de es maintien des
droits >r qui a permis d 'éviter des solutions de continuité dans le versement
des prestations aux familles les plus démunies quand elles ont des difficultés
à établir leurs donniers . Les mêmes organismes mènent actuellement une
opération de prospection des allocataires potentiels aux aides au logement;
2° une action solidaire de l 'ensemble des administrations . L ' opération dite
ra été chaud » de 1982 a permis, gràce à une très large concertation
interministérielle, le départ en vacances ou la mise en place d ' animations de
loisirs pour de très nombreux jeunes gens et jeunes filles vivant dans les
quartiers les plus déshérités . Cette opération de prévention, la première
d ' une telle ampleur, devrait être suivie d ' initiatives du méme type ; 3° la lutte
contre les causes mêmes de l ' appauvrissement . Le ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale prend ainsi une large part aux travaux
de la Commission Duhedout dans la perspective de l 'élaboration de
programmes locaux de développement social . Une bonne partie des crédits
votés l ' année dernière au titre des contrats d 'agglomération sont utilisés ai
ces actions globales . II convient également de souligner l ' importance de la
mission Schw'arte qui a mis en lumière les difficultés auxquelles se
heurtaient les enfants des milieux démunis pour parvenir à une insertion et à
une qualification . Dans l 'esprit de cette mission, le ministère envisage
l ' élaboration d ' un programme de formation de travailleurs sociaux issus des
milieux défavorises . D' autres mesures obéissant aux mimes inspirations
devraient étre bientôt prises . Il s 'agira non seulement de faire face aux
besoins immédiats des groupes les plus fragilisés par la crise économique,
mais aussi de programmes ayant pour objectif le maintien ou la réinsertion
dans une vie sociale normale : lutte contre l ' analphabétisme et l ' illettrisme,
meilleur accès aux services collectifs, etc.

/lundieupés (réinsertion nrotessiunnelle et sunulet.

18717 . - 9 août 1982

	

M . Alain Madelin appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation - - au regard de l 'assurance-maladie des personnes handicapées.
admises en centre de rééducation professionnelle . En principe, l ' article 44 de la
loi n° 75-534 du 30 juin 1975 a étendu le champ de l ' assurance maladie - défini à
l ' article L . 283 du code de la sécurité sociale aux Ca ' , de réadaptation
fonctionnelle et de rééducation professionnelle . En outie, en vertu de l ' article 14
de la même loi, la prise en charge des frais de rééducation dans les établissements
concourant à la rééducation ou à l 'éducation professionnelle des personnes
handicapées à la suite de la décision prise par la C .O . T.O . R . F. . P . s ' impose aux
organismes d ' assurance-maladie sous réserve que soient remplies les conditions
d ' ouverture du droit aux prestations . Or, dans les faits, il existe un réel décalage
entre le texte de la loi et les interprétations restrictives des Caisses de sécurité
sociale qui, en l ' absence d' une doctrine bien établie de la C .N .A . M ., refusent
cette prise en charge dans un certain nombre de cas, en opposition ai la décis i on
de la C .O .T.O. R . F . P . Une telle situation est génératrice d ' inégalités et est de
nature à écarter de la rééducation et de la formation professionnelle bon nombre
de personnes handicapées . Dans ces conditions, en vue d ' y remédier, il lui
demande s ' il n'estimerait pas nécessaire et, conformément à la proposition
suggérée par un rapport récent, de prévoir un remboursement annuel forfaitaire
et global de l' Etat à la C .N .A . M ., couvrant une partie des dépenses supportées
par dette dernière, au titre de la rééducation et de la formation professionnelle.

Réponse . - Aux termes des dispositions réglementaires, les frais de séjour
des stages de rééducation professionnelle sont pris en charge à hauteur de
80 p . 100 par des Caisses primaires d 'assurance maladie . La prise en charge
est accordée à 100 p . 100 lorsque le handicapé bénéficie de l 'exonération du
ticket modérateur à un titre quelconque, notamment s 'il est atteint soit de
l ' une des vingt-cinq maladies inscrites sur la liste fixée par le décret n " 74-362
du 2 mai 1974, soit d ' une maladie non inscrite mais comportant cependant
un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse.
Néanmoins, les handicapés se trouvent parfois confrontés si des difficultés
qui n 'ont pas échappé aux pouvoirs publics . Tout ou partie des 20 p . 11)11
restant peuvent, sous condition de ressources être pris en charge par l ' aide
sociale, ou par les Caisses sur leur Fonds d ' action sanitaire et sociale . Par
ailleurs, la suggestion de l ' honorable parlementaire quant au financement
final de la rééducation doit être replacée dans le cadre de l ' ensemble des
relations financières entre l ' Etat et les caisses concernant la prise en charge
du handicap .

Perrsivas mifintirrs dlnruGdur et des i irtoit s dt' . 'u<'rrr•
(pensions des re tires et des urphehnsr

18744 . 9 août 1982 . M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le régime de retraite des seules de guerre . La pension de réversion qui
leur est allouée par la secunté sociale en leur qualité de conlontt survivant
est en effet supprimée :na moment où cette catégorie de personnes lait saloir
ses droits personnels a la retraite . Par contre . !a pension de rétcniun ser' .ee
aux seules des fonctionnaires n ' est pas soumise, ni à un plafond de
ressources ni ai une limite de cumul . Les epous des seines de guerre, morts
pour la France, peuvent ai juste titre étre considérés connue senneurs de
l ' Etat Il coistendra it en conséquence que la retraite personnelle de ces
veuves ne soit plus, à l ' avenir . prise en compte pour le calcul de la pension
de résersion serséc par la sécurité sociale, afin d ' aligner leur régira sur celui
des veuves de fonctionnaires Il souhaiterait connaître les suites qu ' il entend
rose rs er à cette proposition.

Pensions nulrnures r/'inruli lue et dira riinnles th' guerre
r pensions tics reines et des or nhelun e

19246. 311 août 1982. M. Pierre Weiseniorn attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des veuves de guerre . La pension de réversion qui leur est allouée par la
sécurité sociale en leur qualité de cogjoini sursis,ini est en effet supprimée au
moment où cette catégorie de personnes fait valoir ses droits personnels à la
retraite. Par contre, la pension de réversion versée aux veuves des fonctionnaires
n 'est pas soumise, ni à un plafond de ressources ni si une limite de cumul . Les
époux des veuves de guerre . morts pour la France . peuvent à liste titre étre
considérés comme serviteurs de l'Ltat . II conviendrait en conséquence que la
retraite personnelle de ces seules ne soit plus, à l 'avenir, prise en compte pour le
calcul de la pension de réversion sersee par la sécurité sociale, afin daigner leur
régime sur celui des veuves de fonctionna ires . II souhaiterait connaître les suites
réservées a cette proposition

Réponse . Une condition de ressources personnelles est effectivement
requise pour l ' attribution d ' une pension de réversion dans le régime général
de la sécurité sociale . En l ' état actuel des textes, ces ressources sont
appréciées ai la date de la demande de la pension de réversion fou, le cas
écheant, ai la date du décès si ,ette solution est plus profitable au
demandeur) compte tenu du montant annuel du salaire minimum de
croissance (soit 40 851 francs au I ,r juillet 1982) . II convient de noter, à ce
sujet, que les sept revalorisations successives du salaire minimum de
croissance depuis le I " juin 1981, qui représentent une augmentation de
29,2 p .100, ont permis un relèvement de ce plafond de ressources . Il est
précisé en autre que la pension de réversion du régime géneral de sécurité
sociale ne peut se cumuler asec des as alliages personnels de vieillesse ou
d ' invalidité que dans certaines limites : soli la moitié du total des pensions
personnelles des deux époux, soit jusqu ' à concurrence d ' une somme
forfaitaire égale, actuellement, ai 711 p .100 de la pension maximum du
régime général liquidée ai soixante-cinq ans . la formule la plus asantageuseageuse
étant retenue . Compte tenu des perspectives financières des 'crimes de
sécurité sociale, l'amélioration des pensions de réversion porte eu priorité
sur l ' augmentation de leur taux, en raison du faible montant dis ces
asa ratages dans le régime général de la sécurité sociale . ( "est ainsi que
conformément aux engagements pris par le gouvernement . lors de
l' élaboration de la loi n ' 82-599 du 13 Juillet 1982 relative aux prestations de
sieallesse, d ' Invalidité et de veuvage . ce taux sera porté, ai compter du
1" décembre 1982, de 511 à 52 p .100 dans le régime général . celui des
salariés agricoles et les regimcs des artisans et conun :r ; : :nt•.
Corrélativement, les règles de cumul seront réexaminées . Enfin, le
gouvernement est tout ai fait conscient des dispaunilés qui existent
actuellement en matière d'attribution des pensions de reversion dans les
différents régimes de retraite . Un rapprochement de l ' ensemble des
conditions d ' attribution des pensions de réversion dons titre étudie.

uuruurr nwludh• nl irrite prrslnnruls r ni rhuuret.

18913 . 23 axial 1982 . M. Henri Bayard attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés de plus en plus grandes que rencontrent les assuré, sociaux pour faire
l'avance de leurs frais médicaux et pharmaceutiques . A l 'exemple de plusieurs
centres de soins et officines qua ne finit payer que le ticket modérateur aux
assurés sociaux, se faisant ainsi directenienl rembourser par les Caisses
d' assurance, il lui demande sil est envisagé de développer ce système qui rend on
service appréciable aux personnes pour lesquelles rasance financière qu ' elles
doivent faire constitue une véritable difficulté dans leur droit aun soins de vante

Réponse' . Certaines catégories d 'assurés sociaux (accidentés du travail
ou certains assurés exonérés du ticket modérateur) pour la couverture de
frais pharmaceutiques bénéficient de la pratique du tiers-payant . Une
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réflexion est actuellement menée en concertation avec les professions de
santé pour examiner les possibilités d ' application du mécanisme de la
dispense d :rance des frais, compte tenu de l'intérêt que celui-ci présente
pour les catégories sociales les plus démunies.

Assurance maladie meUentiti' I roté u(iuns t.

19006. 23 août 1982 . - M . Jean-Pierre Fourré attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les cotisations sociales payées par les artisans commerçants ayant cotisé au
régime général de sécurité sociale. En effet, ils doivent continuer de cotiser â une
Caisse de travailleurs indépendants pour une couverture sociale de50 p . 1(8) . ce
qui les oblige a souscrire un contrat de mutuelle complémentaire alors que
certains ont cotisé pendant une longue période au régime général de sécurité
sociale comme salariés . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation qui impose des dépenses importantes à ces retraités,
qui ont plus que jamais besoin d ' une bonne couverture sociale.

Réponse . – La loi n° 79-1129 du 28 décembre 1979 prévoit, en son
article 13 . que les personnes qui ont exercé plusieurs activités
professionnelles et bénéficient de plusieurs pensions de retraite cotisent
simultanément à tous les régimes dont relèvent leurs différentes activités
passées, alors que leur droit aux prestations n ' est ouvert que dans le régime
dont a relevé leur activité principale. En application de ces dispositions, les
anciens travailleurs indépendants polyretraités versent au régime
d ' assurance maladie des travailleurs non salariés une cotisation dont il
convient de rappeler que son taux a été réduit à 5 p . 100 à compter du
1" octobre 1981 . D' autre part, comme tous les travailleurs indépendants
retraités, ils bénéficient d ' une exonération totale lorsque leurs ressources
n 'excèdent pas un seuil qui, à compter du 1 " octobre 1982, est fixé à
36 860 francs pour un assuré seul et 44 230 francs p - un assuré marié.
Quant aux travailleurs indépendants retn:ités dont les esenus excèdent ces
seuils de 2 0(1(1 francs au plus, ils bénéficient d ' un système d ' exonération
partielle . Enfin, les pensions complémentaires de retraite des travailleurs
indépendants demeurent exclues de l ' assiette de la cotisation d ' assurance
maladie tant que le taux de cette cotisation n ' est pas aligné sur celui de la
cotisation versée par les retraités du régime général . Le taux moyen de
remboursement des soins par le régime d ' assurance maladie des travailleurs
indépendants n ' est pas de 50 p. 100 : il atteint actuellement 78 p . 100 . Car,
si en matiére de soins courants la participation de l ' assuré demeure, en règle
générale, de 50 p . 100, par contre le remboursement des soins coûteux est
effectué à un niveau comparable à celui du régime général . ("est ainsi que
les taux de prise en charge sont identiques dans les deux régimes en cas
d ' hospitalisation et l ' alignement sur le régime général est presque réalisé
pour l ' ensemble des frais engagés à l ' occasion d ' une affection longue e!
coûteuse . La poursuite de l ' harmonisation dans les autres domaines se fera
par étapes . l ' amélioration des prestations allant de pair avec une
harmonisation des efforts contributifs des assurés afin que l 'équilibre
financier du régime soit maintenu.

Assurance maladie maternin' (pre.slatiorts en naturel.

19019 . - 23 août 1982. M . Claude Germon appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les textes relatifs aux remboursements, par les Caisses maladies, des
prothèses dentaires et des lunettes . Cette réglementation est souvent
injuste : elle ne tient pas compte en effet des catégories les plus démunies de
la population, chômeurs, retraités, qui ne possèdent plus en général de
mutuelles leur permettant de couvrir l 'écart entre le prix réel des appareils et
le remboursement des assurances sociales . Cette réglementation impose
aussi des conditions trop sévères ou trop restrictives à l ' éventuelle prise en
charge de l ' assuré : s ' être blessé au visage, dans le cas d ' un travailleur dont
les lunettes se sont cassées à la suite d ' un choc reçu au visage au cours de
son travail (témoignages de collègues à l ' appui), pour pouvoir être pris en
charge en accident du travail ; avoir un travail nécessitant un contact avec le
public pour être assuré qu ' une prothèse dentaire sera pratiquement
remboursée au tarif de la sécurité sociale . En conséquence, il lui demande
s ' il envisage d ' apporter des modifications à ces textes.

Réponse . Le ministre des rffeires sociales et de la solidarité nationale a
pleinement conscience de l ' écart qui sépare, en matière de prothèse dentaire
et de lunetterie, les tarifs servant de hase au remboursement par les caisses
d ' assurance maladie des prix effectivement demandés aux assurés.
S ' agissant de la prothèse dentaire adjointe, une meilleure couverture de ces
soins par l ' assurance maladie, même dans les seuls cas où il n' est pas fait
appel à des techniques particulières ni à des métaux précieux et à leurs
alliages, nécessite donc un surcroit de dépenses de prestations.
L' importance de ces dépenses -- on rappellera que le surcoût résultant de la
révision de la nomenclature intervenue en 1978 pour les soins conservateurs
et la prothèse dentaire conjointe a été estimé, en année pleine, à 800 millions
de francs pour l'ensemble des régimes

	

est telle que des progrès. dans la
couverture sociale ne peuvent être envisagés à brève échéance pour

l ' ensemble des domaines où la situation à cet égard laisse à désirer . Par
ailleurs . ~t convient d' examiner avec soin de quelle manière le nécessaire
effort financier des organismes d ' assurance maladie trouverait sa meilleure
efficacité, c ' est-à-dire parviendrait à une réelle et substantielle diminution
de la part de dépenses incombant aux assurés . Les moyens pour y parvenir
passent par un ensemble de dispositions conventionnelles en cours de
négociation et de mesures à l ' étude . En ce yu : concerne le remboursement
des articles d 'optique lunetterie, où la tttaation appelle également des
mesures d ' amélioration, des études ont été engagées en vue de permettre è
l ' avenir, sinon d ' assurer une coincidence totale entre prix publics et tarifs de
responsabilité tout au moins de réduire sensiblement l' écart restant a la
charge des assurés . Toutefois, une telle réforme implique nécessairemept un
accroissement sensible des charges de l 'assurance maladie, que la situation
financière du régime général de sécurité Sociale ne permet pas d'envisager à
brève échéance . Le gouvernement a donc décidé, lors du Conseil des
ministres du 21 juillet 1982 . sans remettre en cause le principe de ces
mesures, d'en reporter l'application à l ' année 1983.

Assurunn•e maladie natentiu' (prestations eu nature).

19201 . 30 août 1982 . M . Pierre Métais appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes rencontrés par les artisans ambulanciers non régis par la
loi n° 70-615 du IO juillet 1970 et les assurés sociaux ayant recours à ces
entreprises pour une prestation en position assise effectuée en ambulance.
En effet, les Caisses primaires d ' assurance-maladie remboursent à un tarif
inférieur ces prestations alors qu ' elles invitent souvent les assurés sociaux a
avoir recours à un véhicule sanitaire lég r dont la tarification est plus
élevée . II faut par ailleurs souligner le rôle des entreprises non agréées en
milieu rural . En consé•uuence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation.

.Assurance maladie maternité (prestations en naturel.

19723 . 6 septembre 1982. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la discrimination subie à la fois par les artisans
ambulanciers non régis par la loi n° 70-615 du IO juillet 1970 et les assurés
sociaux ayant recours aux services de ces entreprises pour une prestation en
position assise effectuée en ambulance (seul véhicule habilité, pour ces
entreprises .à transporter des malades sur prescription médicale) et facturée
conformément à leur tarification unique et réglementaire . Depuis plusieurs
mois, les Caisses primaires d ' assurance maladie remboursent ce type de
prestation à un tarif inférieur au tarif normal, ce qui est contraire à
l ' article 4 de l ' arrêté du 30 septembre 1975 ; ces Caisses indiquent d ' autre
part que o c ' est en vertu du principe général de la plus stricte économie
compatible avec l 'efficacité du traitement que cc type de déplacement est
remboursé sur la hase taxi », alors qu ' elles n ' hésitent pas à inviter les
assurés sociaux à avoir recours pour la noème prestation à un véhicule
sanitaire léger, remboursé à un tarif plus élevé dans tous les cas . II lui
demande si cette pratique ne lui parait pas abusive . II souhaiterait savoir
par ailleurs ce qu ' il compte faire pour y mettre un terme, et éviter ainsi la
disparition de ces artisans ambulanciers dont l'activité est indispensable,
surtout en milieu rural.

Réponse . Les ambulances sont des véhicules adaptés aux transports de
malades médicalement prescrits en position allongée . Certes, aucune
disposition réglementaire n ' interdit aux entreprises non agréées d 'affecter
leurs ambulances aux transports de malades assis, mais pour leur part les
caisses sont fondées à calculer le remboursement des frais de déplacement
ainsi exposés sur la hase du tarif taxi, en application du principe général de
remboursement sur la hase du moyen de transport le plus économique
compatible avec l'état du malade . En effet . les malades dont le transport est
médicalement prescrit en position assise par voiture avec chauffeur, peuvent
recourir soit aux véhicules sanitaires légers (V . 'i . L .) véhicules réservés aux

insports de malades en position assise, soit aux taxis, les tarifs de ces deux
typa . ae véhicules étant, dans la plupart des cas, inférieurs à ceux des
ambulances non agréées.

.S'e'curitr .roiiule (nmttu'llcs Languedoc-Rou iilionl.

19459 . 30aoùt 1982 . M . André Tourné expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'en Languedoc-
Roussillon . les œuvres mutualistes prirent naissance de très bonne heure.
Elles naquirent dans les villages les plus reculés sous faune de sociétés de
secours mutuels . Leur but, au départ, était de venir en aide aux plus de,hérités
pour qu ' ils puissent avoir recours au médecin et a la pharmacie avec le moins
de difficultés possibles . A la naissance de la sécurité sociale, les petits
groupements mutualistes locaux adaptèrent aux nouvelles mesures sociales
à caractère national et créèrent des organismes départementaux de soins . En
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conséquence . il lui demande de préciser combien d ' organismes de saute.
('entres hospitaliers, Centres de soins . Centres de rééducation fonctionnelle.
cliniques chirurgicales et de maternité . etc . . . sont en l'onction dans la région
administrative du Languedoc-Roussillon sous la responsabilité de la
mutualité . II lui demande également de préciser le nombre de lits attachés ai
tous les organismes de santé mutualistes et par spécialité.

Réponse . L ' article 1 " du code de la mutualité précise que les sociétés
mutualistes sont des groupements qui, au moyen des cotisations de leurs
membres, se proposent de mener, dans l ' interét de ceux-ci ou de leur famille.
une action de prévoyance, de solidarité ou d ' entraide visant, notamment, la
prévention des risques sociaux et la réparation de leurs conséquences . Cette
action peut se manifester, non seulement par le service de prestations
complémentaires de celles de la sécurité sociale, mais également par la
création d ' rruvres sociales . C 'est ainsi que, dans la région administrative du
Languedoc-Roussillon, pour répondre plus précisément à la question posée
par l ' honorable parlementaire, il existe actuellement : 4 maisons de repos et
de retraite (267 lits),

	

I clinique chirurgicale,

	

1 clinique obstétrico-
chirurgicale . I clinique médico-chirurgicale, 2 cliniques d ' électro-
radiologie . Ces 5 cliniques comportent 423 lits dont 352 de chirurgie, 32
d ' obstétrique et 39 de médecine. 2 centres médicaux, 3 pharmacies,
I I cabinets dentaires et 9 centres d ' optique.

Transports (transports sanitaire .sc

19721 . 6 septembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur certains avantages accordés aux entreprises de transport
sanitaire agréées, dont ne bénéficient pas les artisans ambulanciers régis par la
loi du I0 juillet 1970 . implantés, le plus souvent . en milieu rural, et considérés
comme " non agréés Les assurés sociaux étant les premiers à pàtir de cette
discrimination . Il lui demande ce qu 'il entend faire pour y mettre tin terme, en
particulier en ce qui concerne le système du ,, tiers payant „.

Réponse . La loi du IOjuillet 19711 a institué l ' agrément des entreprises
privées de transports sanitaires . ( 'es entreprises peuvent solliciter leur
agrément dès lors qu ' elles répondent à certaines normes fixées par décret.
L ' arrêté du 30 septembre 1975 a posé le principe de l ' avance des frais de
déplacement par les assurés . Toutefois, ce texte prévoit que les entreprises
agréées ont la possibilité de passer des conventions avec les Caisses . Le
tiers-payant peut étre autorisé dans ce cadre . Ce dispositif permet aux
assurés sociaux d ' utiliser des véhicules qui présentent toutes les garanties
exigibles sur le plan de la santé publique mais dont les tarifs sont élevés
compte tenu des charges que les entreprises agréées doivent supporter . Les
problèmes qui se posent aux entreprises non agréées font actuellement
l 'objet d ' une étude approfondie et la question du tiers-payant sera
réexaminée à cette occasion.

.4swranee maladie maternité
(prestation en nature).

19904, — 13 septembre 1982 . M. Alain Madelin attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le coût élevé des examens médicaux imposés à certains
conducteurs oour la délivrance du permis de conduire et l ' absence de
remboursement par la sécurité sociale des frais ainsi engagés . Leur montant
représente parfois une charge financière difficilement supportable pour les
titulaires de faibles revenus qui doivent par ailleurs disposer impérativement
d ' un véhicule automobile pour exercer leur activité professionnelle . II lui
demande s ' il n ' est pas envisageable d 'étendre le service des prestations de
l'assurance maladie à cette catégorie de dépenses médicales.

Réponse . — Conformément à la réglementation, les prestations de
l ' assurance maladie ne peuvent être versées qu 'à l ' occasion de soins donnés
en vue du traitement d ' une maladie . Hormis les examens de santé prévus à
l ' article L 294 du code de la sécurité sociale et certaines exceptions
limitatives, notamment en matière de vaccination dans le cadre de la
campagne a antigrippe » les actes médicaux préventifs ne peuvent être pris
en charge au titre des prestations légales . II en est ainsi des examens
pratiqués afin de déceler l 'aptitude physique requise pour la délivrance de
certains permis de conduire . Toutefois, toute personne peut solliciter auprès
de la Caisse d ' assurance maladie dont elle dépend, le bénéfice des crédits du
Fonds d'action sanitaire et sociale sur lesquels peuvent être imputées, dans
certaines conditions, les prestations non légales.

Assurance vieillesse . généralités (calcul des pensions).

20206. — 27 septembre 1982 . M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation de nombreuses assistantes sociales qui ne peuvent

bénéficier des possibilités de retraite anticipée parce qu ' elles n ' atteignent pas
les trente-sept années et demie de versement s ' il n ' est pas tenu compte pour le
calcul de leur retraite des trois année- passées obligatoirement dans une école
de formation . Il lui demande en conséquence s ' il n 'estime pas équitable de
tenir compte, pour déterminer leur durée de carrière professionnelle . des trois
années de formation obligatoires dans une école spécialisée, qu ' elle soit
publique ou privée.

Réponse . Dans le régime général de la sécurité sociale, seules les
périodes d ' activité accomplies dans les conditions du salariat e, ayant donné
lieu au versement des cotisations de sécurité sociale ainsi que certaines
périodes d ' interruption involontaire de ces versements (par suite de maladie.
maternité . accidents du travail . . . ) peuvent étre prises en considération pour
la détermination des droits à pension de vieillesse . Les périodes d ' études
dans des établissements publics ou privés ne donnant pas lieu a affiliation à
l ' assurance vieillesse du régime général ne peuvent en conséquence être
actuellement prises en compte pour le calcul de la pension de retraite de cc
régime ou l ' ouverture du droit à la retraite au taux plein dés soixante ans
accordé, par la loi n° 77-774 du 12 juillet 1977, aux femmes totalisant au
moins trente-sept ans et demi d ' assurance dans le régime général et le régime
des salariés agricoles . Par ailleurs, les dispositions de l ' ordonnance
n°82-27(1 du 26 mars 1982, qui s' appliqueront ai compter du I” avril 1983.
subordonnent le droit à la retraite au taux plein à soixante ans dans le
régime général (au lieu de soixante-cinq ans en application de la législation
antérieure) à la condition de totaliser, tous régimes de retraite de hase
confondus, trente-sept ans et demi d ' assurance et de périodes reconnues
équivalentes (à savoir les périodes d ' activité professionnelle pour laquelle
les intéressés n ' étaient pas obligatoirement assujettis à un régime de retraite
de hase) . Par ces dispositions, le gouvernement entend améliorer en priorité
la situation, au regard du droit à retraite . des travailleurs qui sont entres tôt
dans la vie active et ont accompli une longue carrière professionnelle.
L ' objectif ainsi i , parti à la réforme, et qui répond à une préoccupation de
justice sociale . s ' opnose à la prise en compte . pour l ' ouverture du droit au
taux plein dés l ' âge de soixante ans, des périodes d ' études antérieures à
l'entrée dans la vie active.

Accidentas du tramail et maladies pro/iasionnelles
(prestations en espèces,.

20400 . 27 septembre 1982 . M. Dominique Dupilet demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
envisage d ' instaurer au profit des accidentés du travail, la possibilité de
révision de la rente en cas de dégradation de la situation professionnelle de la
victime, notamment lorsque celle-ci n ' obtient pas un emploi après une
rééducation.

Réponse . Les éléments d 'ordre professionnel sont pris en considération
lors de l ' évaluation du taux d ' incapacité permanente . ( " est ainsi que le
Comité des rentes apprécie les conséquences qu ' a pu avoir l ' accident sur la
capacité de gain de la victime et détermine le degré de qualification auquel
ses aptitudes peuvent lui permettre d ' accéder compte tenu de sa capacité
physique restante et des perspectives que peut offrir sa rééducation afin de le
comparer au niveau qu ' il avais atteint avant l'accident . Les changements
survenus dans ces éléments tels que déclassement professionnel, dégradation
de la situation professionnelle . notamment lorsque la victime n ' obtient pas
d ' emploi après rééducation, ne peuvent cependant motiver à eux seuls une
révision de cc taux . Celle-ci ne peut étre fondée aux ternies de l ' article L 489
du code de la sécurité sociale que sur une amélioration ou une aggravation
de l ' état de la victime . Selon l ' interprétation constante de la ( ' our de
cassa'ion, l ' appréciation de cet état relève exclusivement de l ' examen
médical . La prise en compte de telles situations de fait, outre qu ' elle
ohli"erait à des remises en cause fréquentes du taux d ' incapacité
permanente . serait extrêmement difficile a apprécier et supposerait un
ajustement permanent de la réparation à la perte du gain subie, contraire
aux principes de la réparation forfaitaire sur lequel repose la législation sur
les accidents du travail . II convient donc de s'en tenir aux règles fixées par
l'article L 489 du code de la sécurité sociale qui ne permettent de réviser la
rente qu 'en cas de modification de l ' étal de la victit,,e sur le plan médical.

.Issurunce invalidité décès (pensions)

20487 . 27 septembre 1982 . M . Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre dit' affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' urgence des mesures qui s ' imposent pour améliorer le sort

des invalides . Ils sont 700 000 invalides et accidentés du travail en France
dont 35 000 en Alsace . La majorité d 'entre eux ne dispose que d ' une pension
égale à 50 p . 1(1(1 du salaire antérieur, avec comme platimd, au grand
maximum 3 540 francs par mois . Cette précarité d ' existence conduit un grand

nombre d ' entre eux au naufrage moral . II lui demande quelles mesures il
compte prendre oour remédier à une telle situation .
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Réponse . Le décret du 29 décembre 1973 fixant les conditions de
revalorisation des pensions de vieillesse, invalidité et renies d ' accident du
travail fait actuellement l 'objet d ' une réforme . Celle-ci tend à asseoir le taux
de revalorisation sur le taux d 'évolution des salaires bruts moyens annuels
par tête versés par les entreprises non financières non agricoles mentionné
dans le rapport annexé au projet de loi de finances . Les pensionnés dont les
ressources sont inférieures à un montant fixé semestriellement
(26400 francs au 1" juillet 1982) peuvent solliciter le bénéfice du Fonds
national de solidarité .

Electrieiié et gus. (lards).

20645 . — 4 octobre 1982 . -- M. Jean-Michel Belorgey appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les inconvénients que peut représenter, pour des familles aux
revenus modestes, l 'avance de 2 500 ou 3 500 francs qui leur est réclamée par
E . D . F . lors de l 'installation du chauffage électrique dans un logement neuf.
II souhaiterait par conséquent savoir s'il est dans les intentions du
gouvernement de rechercher un système qui serait moins pénalisant pour ces
familles . En réponse à la question 11897 du 5 avril posée par le même
parlementaire, à M . le ministre délégué chargé de l 'énergie, celui-ci a obtenu
les informations suivantes : « La nécessité de modérer le rythme de
pénétration du chauffage électrique intégré qui, trop rapide, aurait pu rendre
difficile le maintien de la fiabilité d ' alimentation des usagers et qui entrainait,
en outre, des consommations accrues de produits pétroliers, dans la mesure
où la part du fuel dans la production d ' électricité demeurait encore
importante . a motivé l ' institution par un arrêté du 20 octobre 1977 de
l 'avance remboursable relative aux logements neufs chauffés à l ' électricité;
cette mesure avait pour but de rétablir sur le marché du chauffage des
conditions de concurrence plus équitables en associant les maîtres d ' ouvrage
au financement des investissements de productionet de transport nécessaires à
l 'alimentation en électricité des logements qu ' ils construisent . Un second
arrêté du 15 avril 1981 a aménagé la mesure. En effet, les objectifs visés
initialement pouvaient, à l'époque, être considérés comme atteints ; il a donc
été possible d ' élargir aux logements disposant d ' une isolation renforcée ou
faisant appel à l ' énergie solaire l'exonération du versement qui ne concernait
jusque-là que les seuls logements équipés de pompes à chaleur assurant au
moins 50 p . 100 des besoins de chauffage . II n ' y a pas lieu de supprimer cette
avance ainsi aménagée car elle permet désormais d'orienter les choix des
usagers du chauffage électrique vers des systèmes performants, nécessitant
certes des investissements plus importants que le chauffage électrique
standard mais présentant un bilan énergétique favorable pour la collectivité
comme pour les consommateurs » . Cette réponse d ' ordre purement
économique laisse entier le fait de savoir si les pouvoirs publics ont pris la
mesure des inconvénients que peut présenter pour les familles aux revenus
modestes la stratégie retenue . II souhaiterait donc, en conséquence, savoir si
cet aspect du problème a fait l'objet d ' une étude de la part du ministère des
affaires sociales et de la solidarité nationale à défaut d ' en avoir fait une de la
part du ministère délégué de l 'énergie.

Réponse .

	

L ' obligation pour une famille d ' avancer 2 500 ou
3 500 francs à l ' E. D . F . lors de l ' installation d ' un chauffage électrique dans
un logement neuf risque, comme le souligne justement l ' honorable
parlementaire, de créer une charge difficilement supportable pour les
ménages aux revenus modestes . Comme l ' a indiqué le ministre chargé de
l ' énergie en réponse à la question écrite n°11897 du 5 avril 1982, cette
dépense s ' inscrit dans le cadre de la politique générale de distribuer de
l 'électricité . Les frais supportés par les ménages de ce fait ne sauraient faire
l ' objet de contreparties financières spécifiques de la part du ministère des
affaires sociales et de la solidarité nationale qui, en limitant ou en
supprimant cette charge, s 'opposeraient aux objectifs généraux indiqués par
le ministre de l ' énergie . Aucune étude particulière n ' a donc été engagée par
le ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale à ce sujet.
Toutefois, le ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale a
entrepris une concertation avec la Direction de la distribution de l ' E . D . F . -
G . D . F . au sujet des coupures résultant d ' impayés . Actuellement, des
liaisons sont mises en oeuvre localement entre les deux administrations, de
telle sorte que les coupures d 'électricité dues à des impayés puissent faire
l ' objet d ' une étude sociale quand de telles coupures concernent des familles
en difficulté.

Professions et activités médicales (médecine du traeaill.

20655 . 4 octobre 1982 . - M . Roland Huguet appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
sur les situations difficiles qui peuvent résulter des niveaux de jugement
différent susceptibles d ' être portés par le médecin du travail et par le médecin
conseil : en effet, le médecin du travail va juger de l ' aptitude à un poste de
travail quand le médecin conseil juge lui de l 'aptitude au travail . Cette
distinction n 'est pas forcément évidente pour tout un chacun et l ' on peut fort
bien avoir une personne, qui en toute bonne foi, s 'en remet au jugement du

premier . ne comprenant pas celui d ' apparence contradictoire du second et se
mettant ainsi en tort en ne ,éprenant effectivement pas le travail . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage pour pallier ces
difficultés, au niveau de l ' individu qui s 'est mis dans cette situation d ' une
part, et au niveau plus général pour tenter de modifier les textes qui peuvent
aboutir à de telles situations d ' autre part.

Réponse. Le conflit résultant parfois des avis divergents émis par le
médecin-conseil de la sécurité sociale et le médecin du travail s ' explique par
le fait que la finalité des examens médicaux de ces praticiens n ' est pas la
mente, le premier donnant un avis en fonction de l ' aptitude générale au
travail de l'assuré social, le deuxième jugeant par rapport à la profession
exercée par l ' intéressé . Toutefois, ce litige, qui se traduit pour les personnes
en cause par une privation de ressources, peut être réglé par les instructions
de la circulaire n° 5 S . S . du 19 janvier 1971 relative à la situation des
assurés sociaux reconnus inaptes par les services du travail et de la main-
d'oeuvre, qui préconisent en cas de différend, une mise en relation des
praticiens pour tenter de régler le conflit . Si la divergence d ' appréciation
demeure, malgré les contacts personnels, l ' assuré social a la possibilité de
recourir à l ' expertise médicale prévue par le décret du 7 janvier 1959, la
décision prise par le médecin expert s ' imposant aux parties.

t staunce rnuludic inutrrnilé r, unlride et runlenfia9tC 1.

20670. 4 octobre 1982 . M . Raymond Marcellin expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
horaires de sortie durant un arrêt maladie, notamment ceux de l ' apre's-midi :
autorisés de 16 h 30 à 18 h 311, pénalisent les malades l ' hiver . II lui demande
s ' il envisage de revoir ces horaires.

Réponse . - L ' arrété du 7 janvier 1980 prévoit que les heures de sortie
autorisées des malades doivent être comprises entre 10 et 12 heures le matin
et entre 16 et 18 heures l ' après-midi . Compte tenu des difficultés signalées
par les assurés sociaux à la suite de l ' intervention de cet arrêté, les services
du ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale procèdent
actuellement à l'examen de l ' opportunité d ' une modification de cet arrêté.

Sécurité soisali«iailestOnin.)l

21027 . - 11 octobre 1982. M. Bernard Derosier appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur un problème de cotisation à la sécurité sociale.
L ' article 52 de la loi de finances pour 1981 prévoit que les salariés associés
dans une société dite de famille sont imposés dans la catégorie des 13 . I . C' .
conformément aux régies de l ' article 8 du code général des impôts.
L 'article 52 prévoit en outre que ces salariés associés conservent le régime
social qui leur est propre (régime général pour les associés, qui ne sont pas
gérants majoritaires, régime des travailleurs non salariés pour les gérants
majoritaires) . En consequcnce, il lui demande de dire si les cotisations sont
assises exclusivement sur les salaires ou rémunérations ou alors sur la
totalité des bénéfices au prorata des droits de chaque associé.

Réponse . — Aux termes de l ' article 52 de la loi de finances pour 1981
(n° 80-1094 du 30 décembre 198(1) l 'exercice de l ' option pour le régime fiscal
des sociétés de personnes offert aux S .A .R .L . formées uniquement entre
personnes parentes en ligne directe, ou entre frères et soeuts, ou conjoints
« reste sans effet sur la situation au regard des différents régimes de sécurité
sociale, des associés qui exercent une activité salariée au sein de la société ».
1° Les associés gérants minoritaires ou égalitaires, ainsi que ceux qui, sans
être gérants, exercent une activité salariée au sein de la société sont en
conséquence assujettis au régime général de la sécurité sociale . Les
intéressés doivent également à titre obligatoire bénéficier d ' un régime
complémentaire de retraite géré par une institution relevant de l ' article L 4
du code de la sécurité sociale conformément aux dispositions de la loi n° 72-
1223 du 29 décembre 1972 portant généralisation de la retraite
complémentaire au profit des salariés et anciens salariés . Les cotisations
ouvrières et patronales de sécurité sociale sont dues par la société sur leurs
appointements, émoluments ou salaires . Les droits aux résultats
bénéficiaires ne revêtent pas en revanche la nature d ' un salaire susceptible
d 'ètre soumis aux cotisations du régime général . Ils ne sont pas davantage
soumis aux cotisations dues aux différents régimes (maladie, vieillesse,
prestations familiales) propres aux employeurs et travailleurs indépendants.
auxquels les intéressés ne sont pas assujettis . 2° Les associés non gérants, et
les associés gérants majoritaires, relèvent pour leur part, de ces différents
régimes et sont personnellement redevables à chacun d ' eux, des cotisations
assises sur leurs revenus professionnels non salariaux, y compris par
conséquent, leur part des résultats bénéficiaires .
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Transports« transporrs sanitaires).

21176. - II octobre 1982 . M. Jean de Lipkowski appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des arti sans ambulanciers non
agréés . Une étude des conditions dans lesquelles ce; professionnels doivent
exercer leur activité parait particulièrement opportune . Une adaptation des
règles actuellement imposées semble nécessaire afin que les ambulanciers
concernés puissent assurer, avec l 'efficacité et la conscience dont ils font
preuve, le transport des malades et des handicapés, particulièrement en
milieu rural . Il importe que des dispositions interviennent, notamment en
matière de tiers-payant et de tarification, pour que tous les assurés sociaux
puissent disposer de services adaptés à leurs besoins et à leurs possibilités,
sans exclusive quant au choix de l ' ambulancier . Il lui demande s' il ne lui
parait pas équitable et logique, d ' envisager, à l ' égard des ambulanciers non
agréés, la révision de la réglementation les concernant, afin de l 'adapter à la
situation d ' aujourd ' hui.

Réponse . - Un groupe de travail interministériel a été constitué afin
d ' étudier les questions relatives aux transports sanitaires . Les problèmes
qui peuvent se poser eux entreprises de transports sanitaires non agréées,
notamment ceux concernant la tarification et l ' absence de tiers-payant, ont
été abordés dans ce cadre . Des mesures visant à instaurer un système moins
complexe et plus aisément contrôlable devraient être prochainement
proposées dans un rapport adressé au Premier ministre.

Assurance maladie maternité (prestations en naturel.

21519. - 18 octobre 1982 . - Mme Odile Sicard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur un cas particulier de l ' application de l ' arrêté du 2 septembre 1955
modifié concernant le remboursement des frais de déplacement engagé par
un assuré à l ' occasion d ' un examen médical ou d ' un traitement ne
nécessitant pas une hospitalisation . Cet arrêté a été opposé à une personne
de sa circonscription pour lui refuser le remboursement de frais de transport
en ambulance de son domicile à l ' hôpital où elle se rendait sur convocation
pour faire enlever un philtre de la colonne vertébrale . Dans ce cas, le
transport en ambulance était absolument indispensable En conséquence.
elle lui demande s ' il ne serait pas possible de modifier les dispositions de
l 'arrêté ci-dessus afin de tenir compte de cas semblables à celui-ci.

Réponse . -- L'art-été du 2 septembre 1955 énumère limitativement les cas
ouvrant droit à remboursement au titre des prestations légales des frais de
déplacement exposés par les assurés sociaux . En application de ce texte, est
prise en charge la dépense engagée pour se rendre dans un établissement
hospitalier en vue, soit de se faire hospitaliser, soit de subir un traitement
prescrit dans le cadre de l ' article L 293 (affection de longue durée, soins
continus de plus de six mois). En dehors du cadre de cet arrêté, il a été
admis que pouvaient être remboursés les frais de transports relatifs à un
traitement permettant . de l ' avis du contrôle médical de la caisse, d ' éviter ou
d'écourter une hospitalisation . Par ailleurs, le règlement intérieur des
caisses prévoit dans son article 71-2 que les Caisses d' assurance maladie ont
la possibilité de participer, au titre des prestations supplémentaires, à la
dépense engagée par les assurés ou ayants droit pour se rendre en dehors de
leur résidence afin de subir un traitement sans hospitalisation ou un examen
médical non visé par l'arrêté du 2 septembre 1955, s ' il est établi
médicalement qu'ils ne peuvent subir sur place les examens et les soins
nécessités par leur état . Le cas de la personne devant se rendre en
ambulance à l ' hôpital afin que l ui soit retiré un plâtre de la colonne
vertébrale pourrait être soumis au Conseil d ' administration de sa caisse en
vue d ' une participation de celle-ci, au titre des prestations supplémentaires.
aux frais de transport ainsi exposés.

AGRICULTURE

Calamités agricoles (sécheresse : Gard).

17856. - 26 juillet 1982 . - Mme Adrienne Horvath attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences fâcheuses subies par
les agriculteurs suite à la sécheresse dans le département du Gard . Les dégats
sont importants en matière de céréales, cultures fourragères, volailles, bétail,
etc . . . Elle lui demande : Quelles mesures compte prendre Mme le ministre de
l'agriculture pour : 1 ° le classement en zone sinistrée de ce département du Gard;
2' le dédommagement pour les agriculteurs sinistrés.

Réponse . - Conscients des dommages causés aux éleveurs par la
sécheresse, et des risques de décapitalisation qui en découlent, les pouvoirs
publ ics, par circulaire du 9 juillet 1932, ont décidé une aide nationale aux
transports de pailles et fourrages . Celle-ci bénéficiera aux éleveurs qui
subiront un déficit fourrager de plus de 50 p . 100 par rapport à une année

normale . Le montant de l ' aide nationale est de 50 p . 100 du coût du
transport dans une limite de 100 francs par tonne . Par ailleurs . le
commissaire de la République du département du Gard a adressé aux
ministres concernés, un dossier tendant a la reconnaissance du caractère de
la calamité agricole au sinistre . Ce dossier a été soumis à l ' examen de la
Commission nationale des calamités agricoles lors de sa séance du
29 septembre 1982 . Cette instance ayant estimé que les dommages rcvétrnt
le caractère de gravité exceptionnelle requis par la loi du Ii) juillet 1964, les
ministres concernés prendront sous quelques jours l ' arrêté de
reconnaissance permettant aux agriculteurs sinistrés de constituer leur
dossier de demande d ' indemnisation . Le ministre de l ' agriculture a, à ce
dernier sujet, enjoint aux serv ices locaux d ' instruire ces dossiers individuels
dans les plus brefs délais possibles . Enfin, le commissaire de la République
du Gard, par arrêté en date du 8 septembre 1982, a autorisé l'attribution par
le Crédit agricole de prêts « calamités' : les agriculteurs sinistré: : par la
sécheresse peuvent y prétendre dans la mesure où les demandeurs
remplissent les conditions fixées par la r églementation.

.4l;riculure tronc,' de montagne et de piémont!.

18416 . -- 2 août 1982 . -- M . René Souchon appelle l 'attention de Mme le
ministre de l 'agriculture sur le problème de l 'actualisation du montant de
l 'indemnité spéciale montagne . II souhaite savoir . en particulier, si elle n 'estime
pas opportun de procéder à une révision annuelle systématique, et quelles
mesures elle compte prendre pour y parvenir.

Réponse . L ' indemnité spéciale montagne II .S . M . 1 est une des
composantes politiques mises en place par la Communauté économique
européenne afin d ' assurer une réelle solidarité envers les zones de
montagne . Une modification de ce système par engagement de
revalorisation permanente impose donc l ' accord de nos partenaires
européens . Des consultations entreprises, il ressort qu'actuellement une telle
proposition, du fait de son caractère automatique se heurte à des réticences
importantes et ne pourrait aboutir à une décision formelle . Le
gouvernement français, en ce qui le concerne, restera cependant très vigilant
sur l' évolution des taux de l'( . S . M . étant donné son importance pour le
revenu des agriculteurs de montagne.

Agriculture (aides et prêts).

18588. - 2 août 1982 . - M . André Tourné appelle à Mme le ministre
de l ' agriculture qu'elle a envisagé de prendre des mesures d ' aide en faveur des
jeunes agriculteurs . Ces mesures doivent en principe comporter : une aide
exceptionnelle allouée à certains agriculteurs ayant contracté depuis : )75
certains emprunts spéciaux à moyen terme auprès du Crédit agricole . Les
bénéficiaires de cette aide sont les jeunes agriculteurs à qui ont été consentis des
prêts spéciaux de modernisation prévus par le décret n' 74-130 du 20 février 1974
ou des prêts jeunes agriculteurs prévus par l ' article 666 du code rural . Le
montant de l ' aide est égal à la moitié du total des charges effectives d 'intérêt des
prêts échues entre le 1 " avril 1980 et le 31 mai 1981 sous réserve que cc total soit
supérieur à 1 000 francs par emprunteur. L'aide est plafonnée à 4 000 francs par
emprunteur. De plus, il fut envisagé de majorer de 50 p . 100 la dotation aux
jeunes agriculteurs exploitant en zone de montagne . Cette dotation devait être de
40 p . 100 en zone défavorisée et 30 p . 100 en zone de plaine, versée en deux fois
au lieu de trois. Il était envisagé aussi d'améliorer les conditions de formation des
jeunes . De plus, les prêts bonifiés aux jeunes agriculteurs devaient être maintenus
au taux de 4 p.100 . Il lui demande : 1 ° dans quelles conditions, toutes les
mesures d'aides précitées sont devenues une réalité ? 2° quel est le montant des
sommes débloquées en conséquence ; 3° combien de jeunes agriculteurs ont
bénéficié des aides annoncées : a) pour toute la France ; h) pour chacun des
départements français.

Réponse . L ' installation des jeunes agriculteurs constitue, en effet, une
priorité de la politique agricole que les pouvoirs publics entendent
promouvoir depuis le 10 mai 1981 . En ce qui concerne la dotation
d ' installation aux jeunes agriculteurs, il convient de rappeler qu ' il a été
procédé à deux revalorisations successives de son montant . La première
augmentation, au I " juillet 1981, du montant de dotation a porté celui-ci
à 12(1 p . 100 du montant antérieur en zones défavorisées, soit 81 000 francs
en zones de montagne et 50 400 francs en autres zones défavorisées . Le
montant de base n ' a pas été modifié en zone de plaine (32 500 francs) mais il
pouvait être porté jusqu ' à 39 000 francs, soit une augmentation maximum
de 20 p . 100 pour les jeunes agriculteurs s ' installant sur une surface
inférieure à deux fois la S . M . I . ou dont le premier exercice prévisionnel fait
apparaitre une insuffisance sérieuse de trésorerie . Conscient des difficultés
accrues constatées les premières années de l 'installation des jeunes, le
gouvernement a été conduit à accélérer la mise en œuvre du doublement.
Dans cet esprit, une nouvelle mesure de revalorisation, devant aboutir au
doublement de la dotation d ' installation, au taux moyen de 170 p . 100, est
intervenue au 1" juillet 1982 . A cette occasion, la modulation individuelle
des montants de la dotation, limitée dans un premier temps aux zones de
plaine, a été rendue effective sur l'ensemble du territoire à compter du
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1" juillet 1982 . Un arrêté du 23 juin 1982 a ainsi porté les montants de base
à 94 500 francs en zones de montagne, 58 800 francs en zones défavorisées
hors montagne et 45 500 francs en zones de plaine . Les montants maxima
ont été portés à des valeurs doubles de celles appliquées avant le 1 `r juillet
1981, soit 135 000 francs en zones de montagne . 84 000 francs en zones
défavorisées hors montagne, 65 000 francs en zones de plaines . Cette
revalorisation ne constitue qu ' une anticipation du doublement effectif et
généralisé lequel, ayant été organisé de manière progressive, devrait
atteindre sa phase définitive à compter du 1 " janvier 1983 . D ' ores et déjà,
cette mesure représente dans la période de rigueur budgétaire, un effort très
important de la part de l ' Etat . Or, les majorations successives ont été
décidées afin de contribuer efficacement à l ' augmentation du nombre
d 'installations . Compte tenu des résultats déjà observés - 7 940 dotations
en 1980, 9 787 en 1981 (cf tableau ci-après), 13 000 attendues en 1982
et 1983 - il apparait que l 'effort en faveur des jeunes agriculteurs est bien
proportionné aux objectifs fixés par le gouvernement.

Nombre de D .J .A. attribuées par département en 1981

01 Ain	 III
02 Aisne	 57
03 Allier	 157

04 Alpes de Ilaete-Provence 	 41
05 Hautes-Alpes	 34
06 A lpes-Maritimes	 0
07 Ardèche	 126
08 Ardennes	 79
09 Ariège	 61
10 Aube	 47
II Aude	 90
12 Aveyron	 312
13 Bouches-du-Rhône	 18
14 C 'alvados	 71
15 Cantal	 ils

16 C'harcntes	 102
17 Charentes-Maritimes	 61
18 Cher	 58
19 Corrczc	 99
20 Corse du Sud	 10

Haute-Corse	 26
21 C'ôte-d 'Or	 53
22 Côtes-du-Nord	 374
23 Creuse	 146
24 Dordogne	 118
2 5 Doubs	 41)
26 Drôme	 1 04
27 Eure	 51
28 Eurc-et-Loir	 51
2 't hinisiere	 315
i0 Gard	 97
31 Haute-Garonne	 53
32 Gers	 167
13 Gironde . .

	

.	 110
34 Hérault	 93
35 Ille-et-Vilaine 362
36 Indre	 66
37 Indre-et-Loire	 67
38 Isère	 67
39 Jura	 45
40 Landes	 90
41 Loir-et-Cher	 97
42 Loire	 138
43 Haute-Loire	 145
44 Loire- Atlantique	 245
45 Loiret	 42
46 Lot	 140
47 Lot-et-Garonne	 115
48 Lozère	 63
49 Maine-et-Loire	 231
50 Manche	 137
51 Marne	 128
52 Haute-Marne	 59
53 Mayenne	 230
54 Meurthe-et-Moselle	 59
55 Meuse	 48

56 Morbihan	 264

57 Moselle	 74
58 Nièvre	 74
59 Nord	 130

60 Oise	 57
61 Orne	 105
62 Pas-de-Calais	 155

63 Puy-de-Dôme	 99
64 Pyrénées-Atlantiques 	 177
65 Hautes-Pyrénées 	 49

66

	

Pyrénées-Orientales 	 78
67

	

Bas-Rhin	 87
68

	

Haut-Rhin	 23
69

	

Rhône	 94
70

	

Haute-Saône	 44
71

	

Saône-et-Loire	 123
72

	

Sarthe	 161
73

	

Savoie	 49
74

	

Haute-Savoie	 59
75

	

Paris	 0
76

	

Seine-Maritime	 78
77

	

Seine-et-Marne	 29
78

	

Yvelines	 8
79

	

Deux-Sèvres	 144
80

	

Somme	 101
kl

	

Tarn	 138
82

	

Tarn-et-Garonne	 112
83

	

Var	 64
84

	

Vaucluse	 46
85

	

Vendée	 422
86

	

Vienne	 134
87

	

Haute-Vienne	 132
88

	

Vosges	 33
89

	

Yonne	 69
90

	

Territoire de BclOirt 	 4
91

	

Essonne	 5
92

	

Hauts-de-Seine	 0
93

	

Seine-Saint-Denis	 0
94

	

Val-de-Marne	 l)
95

	

Val-d' Oise	 3
971

	

Guadeloupe	 12
972

	

Martinique	 6
973 Guyane	 8
974 La Réunion	 46

Total	 9787

S ' agissant des prêts à moyen terme spéciaux consentis aux jeunes
agriculteurs . il est précisé que l'augmentation du taux de 4 p . 100, qui a été
porté en 1981 à 4,75 p . 100 en zones défavorisées et à 6 p . 100 en zones de
plaine . est intervenue dans le cadre d ' une révision générale du niveau des
taux d ' intérêt des prêts bonifiés . Elle doit s ' analyser comme un rattrapage
imposé par les conditions financières générales ainsi que par l'immobilité de
ce taux pendant plus de onze ans . Dans le même temps, les montants
maxima de prêts autorisés par jeune agriculteur ont été portés de
250 000 francs à 301) 000 francs en encours et de 300 000 francs à
350 000 francs en réalisation . L' effort du gouvernement s 'est mesuré par
l ' enveloppe de bonification : alors que pour 1980, elle s' élevait à
2,5 milliards de francs et a permis d 'attribuer 13 500 prêts, en 1982 elle a
atteint 3,45 milliards de francs, soit une augmentation de 33,9 p . 100 auquel
un supplément de 250 millions de francs a été ajouté pour réduire les files
d ' attente . Compte tenu des résultats déjà observés, et sans qu 'il soit
possible de préciser le nombre des prêts attribués pour chacun des
départements . il est indiqué que 15 000 prêts environ sont attendus pour
l' années en cours . L ' aide aux agriculteurs ayant investi récemment à
laquelle se réfère, par ailleurs, l ' honorable parlementaire a été instituée par
le décret n ' 82 . 353 du 20 avril 1982 . Elle se concrétise par le versement
d ' une indemnité assise sur le montant, plafonné à 8 000 francs des intérêts.
échus entre le 1" avril 1981 et le 31 mars 1982 des prêts bonifiés réalisés
entre le I" janvier 1977 et le 31 mars 1981, pour chacune des catégories
suivantes : prêts spéciaux d ' installation f75 ou 100 p . 100 des intérêts
suivant la zone), prêts spéciaux de modernisation (75 p . 100 des intérêts),
prêts spéciaux d' élevage et certains prêts à moyen terme ordinaires (25 ou
40 p . IUO suivant les zones) . Le montant total cumulé de ces aides est limité
à un plafond individuel de 14 000 francs . Leur versement était
pratiquement terminé à la fin du mois d'aout, hormis pour quelques
dossiers individuels restant encore à traiter . Le cuùt de cette mesure s 'élève
à 415 millions de francs . II n ' est pas encore possible de disposer de données
statistiques détaillées sur le nombre de ses bénéficiaires.

Mutuahie sociale agricole (assurance maladie nurrernile).

19056 . 23 soin 1982 . M. Gilbert Mitterrand interroge Mme le
ministre de l ' agriculture sur les dispositions relatives ù la détermination de
l 'assiette des cotisations d 'assurance maladie des exploitants agricoles . D 'après la
loi d 'orientation agricole n° 80-502 du 4 juillet 1980 et la réglementation relative
aux activités connexes, l' assiette de la cotisation d' assurance maladie dont est
redevable un exploitant agricole au titre d ' une activité connexe peut être calculée
proportionnellement au nombre d ' heures effexaivcment exercées, si le total des
activités agricoles simultanées respecte le chiffre minimum de 2 080 heures de
travail . II lui demande confirmation de ces dispositions, en particulier au regard
de leur application à l 'activité connexe de la pêche professionnelle en eau douce.



13 Décembre 1982

	

ASSEMBLEE NAT:ONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

5143

Réponse . -- Il ressort effectivement de la loi d ' orientation agricole du
4 juillet 1980 qu 'en aucun cas les cot i sations sociales des personne, affiliées
au régime de protection sociale en qualité d 'entrepreneur agricole ne peu-
vent être inférieures à un minimum défini par décret : or le décret n ' 80-927
du 24 novembre 1980 a fixé l ' assiette minimum à 2 080 fois le S . M .I .C.
par an . Il est, toutefois, admis que lorsqu ' un assujetti exerce simultar ément
ou successivement deux activités agricoles non salariées dont l ' importance
de l ' une, au moins, est exprimée en heures de travail, un calcul au prorata
puisse être effectué à sa demande pour tenir compte soit de l ' impossibilité
matérielle pour l ' intéressé d ' exercer deux activités à plein temps
simultanément, soit de la discontinuité de l 'activité . Lorsqu ' il y a exercice
de deux activités connexes à l ' agriculture, l 'assiette totale ne peut, toutefois,
être inférieure à 2 080 heures de travail . Ces dispositions peuvent trouver
application notamment dans le cas des pêcheurs en eau douce, mais il doit
être rappelé que dans le cadre de la mission qui leur est impartie, les Caisses
de mutualité sociale agricole gardent toute latitude pour apprécier
l 'importance de la réduction d 'assiette qui doit être opérée en tenant compte
non seulement de la situation personnelle du chef d 'exploitation ou
d ' entreprise mais aussi de l 'importance des activités exercées, telle qu 'elle
s ' exprime notamment par la main-d'oeuvre familiale ou salariée employée.

Départements et territoires d 'outre-mer (Réunion : agriculture).

19411 . -- 30 août 1982 . M. Michel Debré demande à Mme le
ministre de l ' agriculture quelles dispositions sont envisagées par le
gouvernement en vue d'étendre et d ' adapter l ' allocation sociale de solidarité aux
agriculteurs des départements d 'outre-mer dont la situation justifie qu ' ils ne
soient pas exclus du bénéfice de cette disposition.

Réponse . -- Le gouvernement a décidé d ' étendre aux départements
d ' outre-mer le principe de l ' allocation de solidarité dont ont bénéficié les
exploitants agricoles de la métropole . Compte tenu de la situation
particulière de l ' agriculture dans les départements d ' outre-mer, l ' allocation
sera adaptée . En principe, il est prévu une allocation à un taux unique
attribuée à tous les exploitants agricoles bénéficiaires de l 'assurance maladie
des exploitants agricoles et mettant en valeur mois de vingt-huit hectares
pondérés . Cette allocation sera versée par la Caisse nationale du Crédit
agricole, par l ' intermédiaire des Caisses régionales ou de la
S .O . F .I . D . E . G . pour le département de la Guyane . Les modalités
pratiques du versement de cette allocation font actuellement l'objet d ' une
discussion avant mise au point définitive.

Eau et assuinissentent !politique de l 'eau : Pyrénées-Orientales 1.

19421, — 30 août 1982 . -- M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que le département des Pyrénées-Orientales a
réalisé une importante retenue d' eau sur le territoire de la commune de Vinça.
L ' eau stockée .est destinée à l 'arrosage agricole en période sèche d ' été . L'eau qui
s'écoule dans le lit de la Têt alimente les nappes phréatiques et limite la
pollution . Le barrage a èté aussi conçu pour jouer en cas de besoin le rôle de
décréteur de crues . En conséquence, il lui demande : I " la capacité du barrage en
mètres cubes une fois plein ; 2' à combien se montent les frais de construction;
3° dans quelles conditions se répartissent les diverses participations financières :
département, Etat, communauté, etc.

Réponse . — La capacité du barrage de Vinça est de 24,6 millions de
mètres cubes . Ce barrage a pour fonction essentielle le soutien des débits
d ' étiage de la rivière Têt afin de permettre une alimentation plus régulière
des périmètres d ' irrigation de la vallée qui étaient insuffisamment
approvisionnés lors des années sèches et de rendre possible leur extension.
Accessoirement, un volume d' eau qui ne devrait pas dépasser 5 millions de
mètres cubes à partager entre les deux réserves de Vinça et de Villeneuve-
De-La-Raho pourra être consacré au renforcement de l'alimentation en eau
potable de certaines collectivités en fonction de l 'évolution de leur
consommation . Il pourra éventuellement contribuer à l 'écrêtement des
crues de la Têt lorsque l ' état de remplissage de la retenue à l 'époque des
crues le permettra . Sa réalisation s'est élevée à un montant de
191,85 millions de francs, somme qui inclut d ' assez importants
investissements connexes décidés par le maitre d 'ouvrage et ne participant
pas à la fonction stockage proprement dite . L'ouvrage a bénéficié d'un
financement pluriministériel : le ministère de l ' agriculture a versé pour sa
part une somme de 32,4 millions de francs, le ministère de l'équipement une
somme de 5 .4 millions de francs et le ministère de l'intérieur une somme de
3,75 millions de francs . Cet ouvrage a fait l'objet d'une aide du
F . E .O .G . A . d ' un montant de 14,17 millions de francs dont il reste
actuellement une somme de 2,83 millions de francs à percevoir . Il a été
financé par ailleurs au moyen de prêts de l'Agence financière de bassin d'un
montant de 17,4 millions de francs . Le solde de la dépense a été couvert par
des prêts contractés auprès de la Caisse nationale de crédit agricole .

( 'alnites e! ealastruphes / ,grêle Houle-( 'urée)

20039 . 20 septembre 1982 . M. Jean Zuccarelli appelle l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences
catastrophiques qu ' ont entrains les orages de grêle qui se sont abattus le
7 septembre dernier sur la région de Bastia . En effet, cette riche ronc
agricole, dont les productions originales (agrumes . avocatiers, vignes, etc . ..
constituent l 'essentiel des exportations agricoles et une source importante de
revenus pour la Corse, a souffert, au point que la région a décidé
immédiatement d'accorder des secours d ' urgence . Bien cvidemrnent, ces
secours ne peuvent être que limités et considérés comme des aides
ponctuelles . En conséquence, il lui demande s'il est dans ses intentions
d ' envisager de prendre des mesures de dimensions nationales et, dans cc cas,
comment elle entend les mettre en oeuvre.

Réponse .

	

La grêle constitue

	

un risque assurable et dans ces conditions,
le Fonds national de garantie contre les calamités agricoles ne peut
intervenir pour l ' indemnisation des sinistrés . Ceux-ci ont été indemnisés par
les organismes d ' assurances dans les conditions prévues par leur contrat . En
revanche, les pertes de production susceptibles d 'apparaitre au cours de
l 'année à venir, du fait des meurtrissures causées aux plantations par la
gréle, peuvent faire l' objet d ' une intervention du Fonds national de garantie
contre les calamités agricoles . En effet, les contrats d ' assurances grêle ne
garantissent que les pertes de récolte de l ' année du sinistre . Les pertes de
récolte des années ultérieures consécutives à la grêle ne sont donc pas
exclues de ce fait du régime de garantie contre les calamités agricoles, et le
commissaire de la République de la Haute-( ' orse pourra le moment venu
demander à ce titre la mise en œuvre des dispositions prévues par la loi du
IO juillet 1964 .

Elt'rugl' I ovins

20210 . 27 septembre 1982. M . Xavier Hunault appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation très difficile des
producteurs de moutons de l ' Ouest de la France . Il lui demande si elle
entend, par des mesures spécifiques de soutien de ce secteur, favoriser une
réelle diversification des productions agricoles de cette région.

Elevage r(oins l

20211 . - 27 septembre 1982. M. Xavier Hunault appelle l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation très difficile des
producteurs de moutons de l ' Ouest de la France, qui subissent depuis de
nombreuses années un marché très défavorable En effet, alors que depuis
1975 les prix à la production augmentent de 5 p . 100 l 'an, les coûts de
production augmentent de 10 p. 100 dans un contexte inflationniste de
11,8 p . 100 de moyenne . Aussi il lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour améliorer la situation des professionnels agricoles de ce secteur.

Eleruge rurin.cI.

20582 . 4 octobre 1982. M. Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés
auxquelles sont confrontés tous les éleveurs ovins mais qui touchent plus
particulièrement ceux qui se sont installés depuis quelques années . L ' une des
principales causes de cette situation est constituée par les importations en
provenance des pays tiers . Il lui demande, en conséquence, les mesures qu ' elle
entend prendre d ' urgence pour dissiper les inquiétudes légitimes des éleveurs
et défendre les intérêts nationaux dans le cadre de la Communauté
économique européenne.

Réponse . - Le marché du mouton a connu au printemps et au cours de
l ' été une situation difficile . Les cours se sont établis depuis le début de la
nouvelle campagne à des niveaux tres insuffisants ne marquant pas de
progression par rapport à ceux de l ' année précédente . Le marasme n ' est
d ' ailleurs pas propre à notre pays et l ' ensemble du marché communautaire a
subi les effets des conditions climatiques du printemps qui ont conduit à une
concentration de l ' offre sur une période trop courte entrainant un
affaissement général des cours de la viande ovine . Depuis le mois de
septembre, les prix de marché se sont redressés, et à la fin octobre, les prix
se situent à plus de 14 p . 100 au-dessus de ceux de l 'année dernière.
Différentes mesures ont été prises pou . remédier à cette situation difficile du
début de la campagne dont la plus importante est constituée par le
mécanisme communautaire de prime compensatrice qui doit permettre le
versement d ' une aide par brebis visant à compenser la perte subie par
rapport au prix de référence pour la campagne (25,39 lrancs,'kg). Le
gouvernement a demandé aux autorités communautaires de prendre très
rapidement les mesures nécessaires pour pouvoir verser dés la fin de cette
apnée un acompte sur le montant de la prime . ( ' e mécanisme particulier,
spécifique au règlement ovin, permet en tout état de cause de garantir un
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nne :iu de recettes minimum pour l ' ensemble des cleseurs et représente a ce
titre un clément Ires Important de l ' organisation commune du marché.
L ' organisation commue, du marche de la ,lande (sine comporte
malheureusement des elennents moto, satisfaisants tel que le régime des
échanges :nec les pays tiers qui offre des possibilités d ' unpurtanutt
Importante, dans la L'onununaute l'ar ailleu, certaines Ineoherences dans
le regune des échanges asec les autres États membres ont etc décelées tilles
ont cté aujourd ' hui corrigées et le gourerncntent smlte :i ce que les
importations . quelle que soit leur provenance . se lassent en confurnute
absolue arec les réglem .tations communautaire et nationale . D ' une tacon
plu, générale . de munie que le mécanisme du ciao hacl, a pu étre preserse
maigre les attaque, dont il .a ,te l'objet . le gouvernement veillera a obtenir
une annéhuntltn de la réglementation cumntunautalre

l ,xrir u/llar

	

,Irurfun', agni( oh. >

20397 . 27 septembre 1982 . Mme Nelly Commergnat attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur l'évolution des
sociétés d ' aménagement foncier et d ' établissement rural . ( ' es sociétés créées
par la lut du 5 auùt 1`1611 d 'orientation agricole ont pour but notamment
d ' améliorer les structures agraires, d ' accroitrc la superficie de certaines
exploitations agricoles et de faciliter la mise en culture du sol et l ' installation
d ' agriculteurs :i la terre . Les S . A . F . E . R . sont donc un outil d ' intervention
sur le marché foncier, principalement à la disposition des agriculteurs . Dans
le cadre de la prochaine lut sur les Office s fonciers devant et re présentée au
parlement dans le courant de l ' automne, elle souhaiterait qu ' on lut expose
l ' imbrication entre les futurs Offices funcies et les SA . 1' . E . R . . et d ' une
maniéré générale quel sera le devenir des S . A F . F . R.

Ripa: r' lia Irn toncicre ,tuquelle l 'auteur de la question se référé est
encore en prepar .itinn et Il n 'est dune pas possible d ' exposer le no use,u ruile
que les S . A . I . L . R . pourraient se soir confier dans le cadre général de la
mise en icusrc d ' une nouvelle politique Ioncicre . Mais Il est évident qu ' il
sera tenu compte du ruile actuellement piste par "es sociétés pour toute
reforme les concernant.

l~rk ulriu't' , rrrrrm rtt'rn ide.

20475 . 27 septembre 1982 . Malgré les propos rassurants tenus par
M . le Premier ministre lors de la dermcre Conlerencc agricole annuelle.
M . Gérard Chasseguet tient ,i appeler l'attention de Mme le ministre
de l ' agriculture sur la destllusunn et l'inquiétude qui se sont emparées de
nos agriculteurs . Ln premier heu . la non-desauanon du franc-sert entraine
un naseau de prix garant, en France intérieur ai ce qu ' il tics rot étre. d 'on des
répercussions directes sur les recettes de beaucoup d 'exploitauuns F n second
heu . l 'existence des N 'L M . grées: lourdement les cyruhhres financiers des
entreprises exportatrices et la compcutisite de nos produits dans la C P . 1 . .
du fait des effets pervers qu ' Ils impliquent Fntin . la bals,: du prix de la terre.
la chiite des investissements . le nunthre elc,e d 'explttl .lon, en difficulté.
notamment dans le département de la Sarthe . (augmentation constante des
charges sociale,. des frais financiers et des cuits d ' exploitation . en particulier
celui de l ' émaille . constituent autant de clignotant, allumes dont la
significnon est dramatique pour notre agriculture lace a une reahle aussi
Inquiétante . Il lui demande donc de lui uuhqucr les mesures adéquate, qu 'elle
enssage de prendre

l troc allure r vplwnuus titi rit p ics

21543 . 18 octobre 1982 M . Xavier Deniau appelle l'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur l ' inquiétude qui se nt :uu lirste
dans 1e, q »lieux agricoles et ceci maigre les propos lente, :m tours de la
dernlcre ('iinfcrence agricole annuelle par M . le Premier nunl,lre Le
niveau tics pax garant, en I-rance est unlcrtenr a ce qu'Il devrait cire.
compte tenu de la non dex aluation du trime vers Cette situation a des
rcpercu,stons directes et graves sur les recettes le ires nomhrcuses
exploitant ., agricoles Nos entreprises agricoles exportatrices connaissent
en outre un déséquilibre financier cri raison de l 'existence des montant,
compensatoire, monétaires . Ceux-cI diminuent la competursne de no,
produits a l'intérieur de la Communauté économique européenne.
L 'augnien . .,,ion des charges sociales, celle tics frais Iinancters et des coûts
d ' exploitation aggravent la situation dctu drantauquc de nus agriculteurs.
Pour remédier ii ces difficultés. Il lui demande les mesures concret,, qu ' elle
envisage de prendre

Rrpuu,e .

	

L, réajustement monétaire au sein du s)steme monétaire
européen . intervenu au mois de juin 19X2 . a eu pour conséquence :
I " l ' augmentation des M . C . M . positifs allemands el hollandais;
2° l ' apparition de nouveaux M . C . M . négatifs en France . (e réajustement
des parités ayant etc rendu indispensable par la différence des taux
d ' inflation en France et cher nos principaux partenmres, le gouvernement aa

mu, en place un plan d ' assainissement de l ' économe particuherement
rigoureux qnt entraine des sacrifices pour toutes les catégories sociales . II
Mill exclu, dans un tel contexte, de supprimer immédiatement les montants
etntpcmanotres munetaires ce qui aurait entrains de façon autonnatique une
hausse des prix alimentaires a la consommation . L ' elli,rt demandé :aux
agriculteurs est de nncme nature que celui qui est demande aux autres
catégunes de producteurs : salariés, industriels, négociants ou professions
I herles . Le gousernetnent a par aitenient .nselence que le maintien
pendant une trop longue durée de ces M . C . M . nuirait a la cumpetittsnc de
notre agriculture Afin de limiter les répercussions de ces mesures sur le
secteur agricole, le gouvernement a substitué au blocage des prix des
pnncipius produits agricoles, un blocage des marges s ' assurant ainsi que les
hausses de pris décidées a Bruxelles pourraient se répercuter au oiseau de la
produe ;non Le gouvernement a aussi uhtenn le 18 octobre I q 82 de nus
partenaires de la Conununalite ccunonnque européenne l ' autorisation de
desaluer le franc sert de 2 .8 p . 11111 en dchul de campagne pour tous les
produits agricoles, ce qui permettra de réduire de trois points les montants
compensatoires munuGUres français . Cette déxaluatWn du trame sert est
entrée en s tgueur le l " nuisemhre pour le porc et le sera le 16 décembre pour
le sin

	

.lie et- 'rainera une augmentation de 2,9 p . 11111 du prix du soutien des
priions en teint, français . En autre, la baisse des nu,ntan :s
cumpers ut lires des rait rendre plu, et»,peuh ses m„ exportant», agricoles.
Le but que le gouvernement poursuit est l ' eluniaauun de ces pointants dans
de, proportions compatibles :nec les objectifs qu'Il se fixe pour lutter contre
Ilnti .tum . Parillilcntent u ces mesures une action est menée pour limiter la
hausse des .coin, de production . ( " est l ' uhjel des mesures urri tocs jan de la
eonti•rencc annuelle 1982 . (ln Comté national d 'étude des coins de
production a etc créé et a pour nrissu,n t 'u lai_'ser de tacon permanente as cc
l 'ensemble de, partenaires producteurs . distributeurs et utilisateurs
l 'esolutiun des consommations internit'titmres . Le comité des ra également
proposer les actions st,ant :i ',dune le coût des consommations
intermcdmures et :t en assurer une s,durisatunt uplimalc . Sans préjuger des
programmes que le comité pourrit proposer . les dispositions arrctees
concernent : I " L' énergie et le machinisme pour la anse au point de serres
économes en énergie et la Inuit tplteatatn des bancs d 'essai des tracteurs afin
d'en réduire le cuit d ' utiltsatiun . 2" Les aliments du bétail par un
développement contrôle de lit fabrication d ' alunents :i la ferme et diverses
d' .pu,iuuns fucales prévues dans lu lui de finances pour 1983 faxurisant la
pratique aie l ' échange cére,des- .aliment pour les rlescurs producteurs de
cereiles . t" fies engrais et lia teriilnauun par un programme de relance
agronomique et la rationalisation des équipements de production et de
dstnhuuon d 'engrais . 4 Les produits phytosaniuures par un elugissement
progressif des :xertissenienis agnctles qat permettent un emploi raisonne
de ces produit,.

lluluulNr' sua tille agni nie ,r„ur<llnrr Vieilles ,t'

21588 . 18 octobre 19X2. M . Bernard Lefranc attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des enfants
d'ex p loitants agncules ayant irasaille des l ' aga de quatuve ans dans
l' exp l oitation agricole . en tant qu ' aides familiales . Ils ne peuvent
aujumd ' hun faire valider leurs années de travail effectué axant leur
majorité . pour l 'ouverture des droits :I la pension de retraite sers le par le
régime agricole . puisque seules les années suisamt rage de la majorité sunt
prises en compte . II lui demande quelles mesures elle entend prendre pour
rcnicdier u cette situation particuheren,ent iniyurqul touche essentiellement
des calants d ' agriculteurs modestes.

Rap aura Latte d ' affiliation au regmnc d 'assurance s,etllesse des
personnes non salariées de lagnculttire . qui chut de vingt-et-un suas lors de
l'mslauton dudit régime en 1952 . a etc ramené :i dix-huit ans a compter du
l '' 'en( ler 1976 par la lot du 311 décembre 1975 . Cette disposition legislatne
n ' a> .0 ut pas eu d ' effet rétroactif, les périodes d ' aeuvuc agnculc non salariée
accomplies :rs :ua le l " )ansier 1976 continuent de n 'ttre validées pour la
retraite qu ' il compter de rtngt-et-un ans . Des di,posiuuns particulicre, ont
cependant été adoptées pour assurer la plus large ,application a
l ' ordonnance du 26 man 19S2 relative a la retraite u soixante ans, el tuai
paruculicremetnt pour permettre aux salariés qui :i un montent uu un autre
de leur ste prule„rtiiinelle ont exercé une activae agricole, d ' en bénéficier
sans re,lricuon ( "est ainsi que pour réunir la durée d ' assurance requise
pour l' ous,rture du droit pension au taux pleut . Il est prévu qu ' aux

périodes cotisée, ou ;,simulées prises en compte s ' ajouteront celles
reconnues equxaentes . telles que le, périodes d ' acusite professionnelles
antérieures u l'affiliation des assures ai un régime de hase obligatoire . Il en
sera ainsi pour les ; u•Iet , agriculteurs ou anciens membres de leur lamlle,
des périodes d'acixne agricole non salariée accomplies à partir de dix-
huit an,, antérieurement au I " I :Inxter 1976 .

/ ' rult„Inn, et ur MO, sur Iule•., r unir, /ulnnhulis i

20727. a octobre 1'182 M . Jean Rigal expose a Mme le
ministre de l ' agriculture les dlllicuites que rencontrent les familles
Icles ;un du r,guue agricole pour succéder au sers Icc d ' :ude lannhalc en raison
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de la situation des Caisses de mutualité sociale agricole . II lui demande de lui
indiquer si elle envisage de proposer une budgétisation de l ' aide à domicile.
dans le cadre du B . A . P . S . A . . de manière à étendre plus largement le bénéfice
de cette allocation à tous les agriculteurs, anciens agriculteurs ou veuves
d ' exploitants qui en ont réellement besoin.

Réponse . — Les Caisses de mutualité sociale agricole accordent dans
toute la mesure du possible leur participation au paiement des services
rendus, tant aux familles qu ' aux personnes âgées, par les travailleuses
familiales et les aides-ménagères à domicile . II est vrai que les possibilités des
caisses en ce domaine sont limitées par le montant des ressources dont elles
disposent à cet effet . De telles aides sont en effet financées sur leur budget
d ' action sanitaire et sociale alimenté par les cotisations complémentaires des
agriculteurs. II ne parait cependant pas possible, compte tenu des
contraintes budgétaires actuelles, d 'envisager de faire supporter tout ou
partie du coût des interventions des travailleurs sociaux par le budget
annexe des prestations sociales agricoles. Parallèlement, il convient de
préciser que ce sont les Ccnseils d'administration des Caisses de mutualité
sociale agricole qui fixent, chaque année, notamment en fonction de la
structure démographique de l'ensemble de leurs ressortissants, les actions
prioritaires qu ' ils entendent entreprendre . Ainsi, ces dernières années, la
priorité a-t-elle été donnée à l ' aide-ménagère à domicile en faveur des
personnes âgées, les Caisses de mutualité sociale agricole maintenant
cependant leur effort des années précédentes en faveur des enfants et des
familles : animation de groupes d'enfants, Association de parents d'élèves,
aic'es aux vacances et au logement, aides aux mères de familles . II peut être
observé, également, que pour les années 1980 et 1981, une dotation
supplémentaire provenant de l 'ex-Fonds de congé de maternité des
agricultrices (F . O . C .O . M . A . ) — respectivement de 13 millions de francs
et 14 .5 millions de francs — a été attribuée aux Caisses de mutualité sociale
agricole afin de financer les dépenses d ' interventions des travailleuses
familiales et des aides-ménagères à domicile . Par ailleurs, la création, en
1982, du Fonds additionnel d ' action sociale en faveur des personnes âgées
— dont les dotations départementales viendront en complément des
ressources affectées par les Caisses à l ' aide-ménagère à domicile — d ' une
part, le relèvement du plafond d ' admission à l ' aide sociale, d ' autre part,
devraient permettre, dès cette année, aux Caisses de mutualité sociale
agricole de dégager des ressources financières supplémentaires sur leur
budget d 'action sanitaire et sociale afin de favoriser et de développer les
actions menées en faveur des familles du régime agricole.

Mutualité sociale agricole (cotisations Nord).

20973 . — I l octobre 1982 . — M . Marcel Dehoux attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la date d ' appel des cotisations de
la mutualité sociale agricole fixée le 10 avril de chaque année dans le
département du Nord . II lui rappelle que cette cotisation correspond
approximativement à 70 p . 100 de la cotisation de l 'année précédente . Il lui
expose que dans certaines régions du Nord, herbagères notamment, cette
date apparaît mal choisie car elle se situe à la fin de l ' hiver peu générateur
de ressources, juste après le paiement d ' un tiers du fermage et de la totalité
des factures relatives à l 'approvisionnement des aliments d ' hiver du bétail.
Il lui demande si elle n ' envisage pas d ' étudier les conséquences d ' une date
d 'appel différée ou de paiements trimestriels.

Réponse . -- Conformément aux dispositions du décret n° 65-47 du
15 janvier 1965 . c 'est au Conseil d ' administration de chaque Caisse de
mutualité sociale agricole qu ' il appartient de se prononcer en faveur d ' un ou
de plusieurs appels de cotisations et d ' en fixer la ou les dates d ' exigibilité.
Certes, pour des raisons d'équilibre financier de la caisse, ces dates ne
peuvent être postérieures au 30 juin en cas d ' appel unique ou au
30 septembre, lorsqu ' il y a recours à l 'appel fractionné, pour la dernière
fraction exigible . Ces dispositions réglementaires laissent néanmoins une
large faculté au Conseil d 'administration de chaque caisse de tenir compte,
outre des besoins de trésorerie de cet organisme, des périodes de l ' année
auxquelles le maximum d ' assujettis dispose des liquidités nécessaires pour
s'acquitter de ses cotisations. Pour cette raison, il n'est pas envisagé de
modifier la procédure d ' appel des cotisations.

Enseignement privé (enseignement agricole).

21313 . — 18 octobre 1982. -- M . Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés
rencontrées, lors de la rentrée scolaire de septembre 1982, pat certains
établissements d'enseignement agricole privé . II apparaît en effet, que les
crédits budgétaires supplémentaires de 12 millions de francs, votés par le
parlement et réservés, semble-t-il, aux établissements en difficulté, n'ont pas
encore été affectés . Il lui demande donc dans quel délai les établissements
concernés pourront bénéficier de ces moyens de financement indispensables
à leur fonctionnement .

Réponse . - Dans la mesure où les textes réglementaires excluent la
possibilité de subvention à caractere exceptionnel, les crédits budgétaires
supplémentaires de 12 millions de francs votés par le parlement ne peuvent
être distingués de la masse des crédits initialement affectés à l 'ensemble des
établissements d ' enseignement agricole reconnus et agréés . Avant la fin du
présent exercice ia totalité de ces crédits aura été répartie.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du eomhuu[mt ).

21321 . - 18 octobre 1982 . - M. Jean Oehler demande à M . le
ministre des anciens combattants s ' il envisage de reconnaître la
gealité d ' incorporé de force dans l ' armée allemande non seulement aux
Alsaciens-Mosellans ayant été sous la contrainte dans l ' armée allemande et
la gendarmerie, mais également à ceux ayant été enrôlés de force dans l ' une
des unités considérées comme paramilitaires par l'article A 166 du code des
pensions militaires d' invalidité et des victimes de guerre . Il serait
envisageable d ' admettre cette qualité à tous ceux qui apporteraient la
preuve que les unités paramilitaires auxquelles ils ont appartenu ont pris
part à des combats et se sont trouvés placées sous commandement militaire
lors de cette participation . II lui demande s ' il envisage de prendre des
dispositions en ce sens.

Anciens combattants et rielinles de guerre (Malgré nouas).

21499 . — 18 octobre 1982 . — M . Jean Oehler demande à M . le
ministre des anciens combattants s'il envisage de prendre un arrété
concernant l ' attribution éventuelle d 'un certificat reconnaissant la qualité
d ' incorporé de force dans l ' armée allemande ou dans une formation
paramilitaire allemande.

Réponse . - Les Alsaciens et Mosellans . incorporés de force dans les
formations paramilitaires allemandes peuvent, le cas échéant, obtenir la
qualité d ' incorporé de force dans l ' armée allemande en satisfaisant aux
conditions de l'arrêt Rocher (avoir appartenu à une formation paramilitaire
placée sous commandement militaire et engagée dans des combats) . Une
concertation a été entreprise au ministère des anciens combattants pour que
soit étudiée une procédure permettant d ' attribuer aux intéressés
l 'appellation correspondant à cette situation- à défaut de pouvoir obtenir
celle d ' incorporé de force dans l 'armée allemande., par application de la
jurisprudence précitée . Cette question est donc en cours d ' examen.

BUDGET

Plus-'situes : inlpo.sition (uctiriles proies .siuune/le .', (.

11962. - 5 avril 1982 . M . Gilbert Gantier appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d 'application de l ' article 151 aches du code général des impôts qui prévoit la
mise en oeuvre sur option d ' un régime spécial de taxation des plus-values
réalisées par !es personnes physiques à l ' )ccasion d ' un apport à une société
de leur activité professionnelle . II lui expose le cas d ' un fondas de commerce
qui, à la suite du décès de l ' exploitant, est exploité en indivision par ses
héritiers . Ces derniers ont l ' intention de faire apport de ce tonds à une
socie!é dans les conditions prévues par l ' article 151 orties . tI lui demande de
bien vouloir lui préciser si les intéressés ont la possibilité comme
l ' exploitant de son vivant - d ' opter pour le régime spécial de taxation des
plus-values réalisées à cette occasion.

Plus-'alias imposition (activités pro/essionnrllcs)

18889. 23 août 1982 . M. Gilbert Gantier rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' il n 'a pas répondu à sa question
n°11962 du 5 avril 1982, par laquelle il appelait son attention sur lis conditions
d'application de l' article 151 orties du code général des impôts qui prévoit la mise
en oeuvre sur option d ' un régime spécial de taxation des plus-values réalisées par
les personnes physiques à l 'occasion d ' un apport à une société de leur activité
professionnelle . II lui exposait le cas d ' un fonds de commerce qui, ai la suite du
décès de l ' exploitant est exploité en indivision par ses héritiers . ('es derniers ont
l ' intention de faire apport de ce fonds à une société dans les conditions prévues
par l'article 151 oetie.s . Il lui demandait de bien vouloir lui préciser si les
intéressés ont la possibilité

	

comme l 'exploitant de son vivant - d 'opter pour
le régime spécial de taxation des plus-values réalisées ai cette occasion.

Réponse .— Dans la situation évoquée par l ' honorable parlementaire, et
qui est celle d ' un Fonds de commerce exploité en indivision par des
héritiers, l ' apport peut être placé sous le régime prévu à l 'article 151 orties
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du code général des impôts . Lorsque ce régime est applicable sur option,
celle-ci doit titre formulée par chaque héritier apporteur . Elle vaut
engagement de respecter les obligations prévues à l 'article 151 orties du
code sus-mentionné .

Impôts loeau .x (ta .xe d 'habitation).

14853 . 24 niai 1982 . - M . Hervé Vouillot attire l' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur certaines modalités
d ' application et de perception de la taxe d ' habitation . L'article 1408 du code
général des impôts précise que la taxe est établie au nom des personnes qui
ont à quelque titre que ce soit la disposition ou la jouissance des locaux
imposables . A ce titre . un avertissement a été adressé à une association
gérante d ' un foyer de jeunes travailleurs lui réclamant une somme
considérable au titre de l'ensemble des locaux du foyer . La question se pose
de sasoir si les logements compris dans cet immeuble doivent être soumis en
totalité à la taxe d ' habitation . En vertu des dispositions générales qui
régissent cet impôt . la taxe d' habitation est établie au nom des occupants.
Elle n' est due que si les intéressés peuvent être considérés comme ayant la
jouissance privative des locaux mis à leur disposition . Or . le règlement du
foyer prévoit diserses restrictions n la libre disposition des lieus . C ' est ainsi
que les gestionnaires sont habilités à pénétrer dans les chambres même en
l 'abs ice des locataires . Compte tenu de cette réglementation, il peut être
admis que les locataires ne peuvent être considérés comme ayant la
disposition privative des locaux qu ' ils occupent ni, par suite, être assujettis à
la taxe d ' habitation . De plus, il convient d ' observer qu 'à plusieurs reprises le
Conseil d'Etat a jugé que la taxe d 'habitation n 'est pas exigible pour un
logement occupé pendant quelques mois seulement, dès lors que le
contribuable n 'est pas venu se fixer définitivement dans la commune . En
toute hypothèse, les intéressés seraient donc en mesure de bénéficier de la
jurisprudence susvisée . S 'agissant d ' un foyer de jeunes travailleurs, il faut
ajouter que chambres occupées par des personnes célibataires échappent
normalement a toute imposition par le jeu de l ' abattement qui est pratiqué à
titre de minimum de loyer . Or, la mise en ouvre d ' un avertissement unique
Intenta la prise en compte des situations individuelles . Ainsi, le calcul de
l ' avertissement au titre du foyer contribue à surévaluer la valeur de la taxe.
Ainsi . l ' assujettissement du foyer sous une cote unique au nom du locataire
principal, s ' il constitue une méthode de recouvrement pratique pour
l ' administration apparait très contestable sur le plan juridique, surévalué
financièrement et condamnable socialement dans la mesure où la taxe devra
être répercutée sur l 'occupant, en l ' occurence le jeune travailleur . . . qui est le
plu sousent absent lorsque l ' avertissement le concernant est établi . En
conséquence . et en application des articles 1408 et 1436 du code général des
impôts . la taxe d ' habitation ne semble pouvoir être établie qu ' au rom du
foyer . niais seulement pour les locaux communs, c ' est-à-dire notamment, les
salles de réunions, de jeux et de loisirs . Il lui demande la confirmation de
cette interprétation et quelles mesures il pense prendre afin de clarifier
définitivement la situation des foyers de jeunes travailleurs au regard de la
taxe d ' habitation.

Réponse . — En ce qui concerne les foyers d ' hébergement collectif de
jeunes travailleurs, les règles applicables conduisent à établir la taxe
d ' habitation au nom du gestionnaire pour les parties communes (cuisine,
salle à manger, salles de loisirs, locaux administratifs . . .) et au nom de
chacun des résidents pour les locaux dont ils ont la disposition privative.
L ' imposition personnelle des résidents appelle les précisions suivantes.
Seuls les . 'panes de chambres individuelles (ou d ' appartements privatifs)
sont susceptit.ms d 'être taxés ; les dispositions du règlement intérieur
conduisent généralement à considérer que l ' occupant a la jouissance du
logement . Le Conseil d ' Etat en a jugé ainsi par un arrêt en date du 22 mars
1982 dans un cas où le règlement intérieur prévoyait, notamment, le droit
pour le gestionnaire de pénétrer dans les chambres en l ' absence du
locataire . L'imposition est alors due par l ' occupant au 1" janvier de l ' année
de l ' imposition . Ces modalités d ' établissement de la taxe d ' habitation
permettent de prendre en compte les situations i n dividuelles non seulement
pour l ' appréciation des conditions d ' imposition . mais aussi pour l ' octroi des
abattements et . le cas échéant, des remises gracieuses . Compte tenu des
règles exposées ci-dessus, qui ont été récemment rappelées aux services des
impôts . l ' association gestionnaire visée dans la question est en droit de
réclamer le dégrèvement partiel de la taxe d 'habitation qui lui a été
réclamée .

Boissons et alcools (vins et viticulture).

15312 . — 7 juin 1982 . — M . Roger Corrèze attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le problème des droits de
plantation sur les vignes . La loi autorise en effet le transfert des droits de
plantation d'un viticulteur à un autre à l'intérieur de certaines aires de
production, mais une difficulté naît, pour les viticulteurs voulant acquérir des
droits, du fait que les droits non utilisés ne sont pas répertoriés par manque
d'information et qu'un certain nombre se perdent par prescription . Les
chambres d'agriculture ou les 'revues agricoles spécialisées n'ont que des

informations fragmentaires venant de la publicité effectuée par certains
agriculteurs et seuls les services fiscaux du département sont en mesure de
connaître tous les droits disponibles mais opposent, parait-il, le secret
professionnel à toute demande de renseignement . Il semble normal que le
secret professionnel, qui découle de l'article 378 du code pénal, s'impose en ce
qui concerne l'assiette ou le recouvrement des impôts directs ; mais la mise à
la disposition du public d' informations dans ce cas précis ne porterait ateinte
au droit de personne et permettrait aux agriculteurs voulant se spécialiser
dans la culture de la vigne de maintenir et développer leur exploitation . Il
lui demande donc d'inviter les services fiscaux à porter ces renseignements à
la connaissance des viticulteurs intéressés, mesure de publicité qui ne porte
pas atteinte aux règles régissant le secret professionnel.

Réponse . — Les éléments d ' information relatifs, en particulier, à
l'es . .. :-net de droits de replantation dont peuvent être titulaires les
viticulteurs ne paraissent pas couverts par le secret fiscal et rien ne s ' oppose,
au plan des principes, à ce que ces renseignements soient portés à la
connaissance des personnes intéressées par une acquisition éventuelle de ces
droits . Mais l ' organisation d ' une telle publicité nécessiterait un travail
matériel de recensement et de mise à jour considérable en raison même du
nombre de viticulteurs concernés et qui parait disproportionné à son intérêt
pratique puisque les statistiques d ' arrachages et de plantations de vignes
actuellement disponibles font apparaître qu ' en moyenne 80 à 90 p . 100 des
droits de replantation sont utilisés directement par leurs titulaires dans le
cadre de l ' activité normale d ' entretien de leur vignoble, c ' est-à-dire, dans :a
majorité des cas, durant la canipagne au cours de laquelle l ' arrachage a été
effectué . Par ailleurs, il n ' est pas au pouvoir des services extérieurs de la
Direction générale des impôts d ' obliger les viticulteurs détenant des droits
en porteïeuille, et qui en envisagent la cession éventuelle, de faire connaître
à l 'avarice leur intention à l ' Administration . Même dans l' hypothèse où ils
accepteraient de la révéler, cette déclaration serait dépourvue de toute
valeur juridique et ne les empêcherait nullement, dans le délai dont ils
disposent . de se raviser.

Impôts locaux (politique fiscale).

15593 . — 7 juin 1982 . — M . René La Combe rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget qu'au cours de la séance de
l ' Assemblée nationale du 10 octobre 1979, le rapporteur, au nom de la
commission spéciale du projet de loi devant aboutir à la loi n° 80-10 du
10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, avait fait
valoir que les pylônes supportant des lignes électriques à très haute tension
défiguraient le paysage, contribuaient à la destruction des massifs forestiers,
gênaient les cultures, qu'ils causaient en somme une importante perturbation
dans la vie des communes . Sans doute disait-il qu ' il n 'était pas possible de
compenser les effets nocifs sur l'environnement provoqués par la présence de
ces pylônes, mais la création d'une taxe au bénéfice des communes
permettrait d'améliorer ailleurs le cadre de vie de celles-ci . Il avait alors
déposé un amendement qui a abouti à l'article 28 de la loi du 10 janvier 1980,
lequel a institué à partir de 1980, en faveur des communes, une imposition
forfaitaire annuelle sur les pylônes supportant des lignes électriques dont la
tension est au moins égale à 200 kilovolts . Suivant cette tension l'imposition
forfaitaire est fixée à 11x10 francs ou à 2 000 francs, les montants de cette
taxe étant révisés chaque année proportionnellement à la variation du produit
de la taxe foncière sur les propriétés billes constatée au niveau national . Il lui
fait observer que la présence sur le territoire de certaines communes de
stations de pompage existant le long des oléoducs est également génératrice
de gênes importantes pour lesdites communes . Il apparaît donc souhaitable
qu'une taxe analogue à celle qu'il vient de lui rappeler soit instituée sur ces
stations de pompage . Il lui demande quelle est s' position sur ce problème et
s'il envisage à l'occasion, par exemple, de la prochaine loi de finances pour
1983, de proposer la création d'une taxe communale forfaitaire qui pourrait
être perçue par les communes sur le territoire desquelles se trouvent ces
stations.

Réponse . - La création d ' une taxe sur les stations de pompage des
oléoducs ne serait pas justifiée car les inconvénients dus à la présence de ces
stations sont beaucoup moins importants que ceux occasionnés par les
lignes électriques à haute tension et les pylônes qui les supportent . En outre,
une telle taxe ferait double emploi avec les impositions de taxe foncière sur
les propriétés bàties et de taxe professionnelle qui sont en principe établies
pour ces stations . II n ' est pas envisagé, dans ces conditions, de retenir la
suggestion formulée dans la présente question.

impôt sur le revenu (charges déductibles).

15812 . - 7 juin 1982 . — M . Maurice Sergheraert expose à M . le
ministre délégué chargé du budget le cas d'un contribuable célibataire
qui, par suite de circonstances indépendantes de sa volonté s'est vu réclamer
en 1982 le paiement de primes d'assurance-vie relatives à l'année en cours et à
l'année antérieure dont le montant global excède le plafond actuellement
déductible de 3 250 francs . Remarque étant faite que toutes les autres
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conditions exigées par les textes sont satisfaites, il lui demande si : 1°'fans
cette hypothèse, le contribuable est en droit de demander, compte tenu des
circonstances précitées, une réduction de son imposition de l ' année 1981
auprès du service d 'assiette ; 2° dans le cas où, par contre• le total acquitté en
1982 est inférieur à 3 250 francs, si celui-ci peut étre effectivement déduit du
revenu global de la dite année.

Rt punee . Conformément au principe selon lequel l'Impôt sur le revenu
est établi d 'après le montant du revenu net annuel dont dispose chaque
contribuable, la déduction des charges du revenu global doit normalement
s'effectuer l ' année de leur paiement effectif . Toutefois, il a paru possible
d ' admettre qu ' un redevable acquittant une prime d 'assurace-vie au cours
de l ' année suivant immédiatement celle de son échéance normale, pour les
raisons indiquées dans la question, puisse demander, dans le délai général
de réclamation, la déduction de ses princes d'assurance-vie des revenus de
l 'année de leur échéance normale.

Tare sur lu valeur ajours«, (lads).

17847. -- 26 juillet 1982. M . Jacques Santrot appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés rencontrées
par certaines publications du fait du relèvement progressif du taux de T .V .A.
qui leur est appliqué . En effet, bon nombre d' associations éditent un bulletin, un
journal, avec Commis,i in paritaire et diffusion par abonnement . Celles-ci sont
aujourd 'hui visées, à la fois par les dépenses supplémentaires que la taxe
représente et par les complications administratives dues à son application . Cette
taxe sera payée . soit par l'association qui souvent a du mal à vivre, soit par le
lecteur qui verra le prix de l ' abonnement augmenter (ceci risque de
compromettre la diffusion du journal et donc ia vie de l 'association) . En
conséquence, il tué demande s ' il n'envisage pas de réexaminer cette situation qui
constitue une grave menace pour les associations à but non lucratif, en portant
atteinte au seul moyen de diffusion de leurs idées que sont les iournaux

Réponse . La loi du 29 décembre 1976 prévoyait l ' assujettissement de la
presse non quotidienne à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 7 p . 100 ai
compter du I` janvier 1982, à l ' issue d ' une période transitoire au cours de
laquelle les éditeurs pouvaient choisir entre l ' exonération et le paiement de
la taxe au taux de 4 p.100 . Le parlement a décidé, sur proposition du
gouvernement, de ramener de 7 p . 100 ai 4 p . 10(1 le taux applicable en 1982,
réduisant ainsi de prés de moitié le taux qui était prévu par la loi de 1976.

contrepartie de cette taxation, l ' éditeur peut déduire - dans les
conditions de droit commun la taxe qui lui a été facturée pour la
réalisation de la publication de la taxe due au titre de la vente et peut
obtenir le remboursement du crédit de taxe qui apparaitra compte tenu de la
modicité du taux applicable . Du fait de l ' imposition à 1a taxe sur ! .t valeur
ajoutée, les éditeurs se trouvent également exonérés de la taxe sur les
salaires dont ils étaient redevables antérieurement . En outre, il a été admis
que lorsque le prix de la revue est inclus dans une cotisation . la hase
d'imposition à la taxe sur la valeur ajoutée soit égale, en pratique, au prix de
revient hors salaires, de la publication . Par ailleurs, en application de
l ' article 282 ler du code général des impots, les organismes et truvres sans
but lucratif visés à l ' article 261-7-1° du même code dont le chiffre d ' affaires
total annuel n ' excède pas 500 000 francs pour les ventes et 1511 000 francs
pour les prestations de services, bénéficient de la remise totale de l ' impôt si
son montant annuel ne dépasse pas 1 350 francs et d ' une réduction lorsque
ce montant est compris entre 1 350 et 5 400 francs . Les obligations
déclaratives qui incombent aux organismes bénéficiant de ces mesures sont
très sensiblement simplifiées . Le gouvernement reste cependant très attent .f
aux problèmes fiscaux de la presse et notamment de la presse associative . II
a d ' ailleurs proposé au parlement, dans le projet de loi de finances pour
1983, de prolonger d ' un an l ' application du taux de 4 p . 1110 prévu pour
1982 .

Impie! sur le revenu (bene/ice .s min commerciales ).

18064 . 26 juillet 1982. M. Georges Colin appelle l ' attention de
M . ie ministre délégué chargé du budget sur l ' inéga l ité fiscale qui
consiste à autoriser un médecin conventionné à appliquer un abattement
forfaitaire de 20 p . 1(1) . .ar ses revenus dans la limite de seulement 150 (0)0 francs,
alors que, par exemple, un professeur de faculté et salarié bénéficie du n'aime
abattement mais dans la limite de 460 000 francs . L'exemple retenu est celui d ' un
médecin conventionné du groupe), membre d ' une A .G .A . Les revenus des
médecins conventionnés faisant l 'objet d ' une déclaration auprès du fisc par un
tiers, en l ' espèce la sécurité sociale, il lui demande quels obstacles s ' opposent à la
suppression d'une telle inégalité de traitements.

Impôts et rates
( centres de gestion et associations agréés).

	

20139 .

	

2(1 septembre 1982 .

	

M . Gérard Collomb attire l' attention
de M . le ministre délégué chargé da budget su- le prohlcntc ;f•s

associations agréées . L' un des objectifs de politique fiscale définis au cours des
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dernier,, fiances étau de rapprocher les conditions d ' Imposition a l'impôt sui
le revenu des salaries et des non ,ahanes . de façon ,i parscmr ai l ' égaille entre
ces deus catégories de contohuabls . ('e rapprochement était subordonné à
l ' amélioration de la connaissance des rus enus des ion salades ( " est pour
parvenir :i ce résultat qu ' avaient etc créés en 1977 les ( ' entres de gestion et
associations agréées a'.cc, pour leurs ad huent ., abattement de 20 p 100 pour
une tranche allant jusqu 'à 160 000 haines, puis de 10 p 1)8) entre 1511 et
360 1)0) francs de resenu pnrfcsiannrl Or . la tranche de 15) 111111 hé'neticntu
de l ' abattement de 20 p . 11111 est restée bloqué, de 1977 lusqu ' a cc lotir . I . ;t
tranche bénéficiant de l 'abattement de 11) p. 1110 . quant à elle, est passe,,
de 1977 ai 1981, de 360 000 :i 461(1(110 francs . ( '' est- :i-dire que les lunules des
abattements n ' ont pratiqucnnent pas ide réésauécs . Niais, dans un mente
temps, le plafond des recette, permettant l ' éti re adhérent d ' une association
agrece est passé de 525 0011 Traite, en 1977 :i 773 000 francs pour 1980 . puis a
91)1) 1111) francs pour 1981 . Ln conséquence, Il lui demande st une réforme de
celle Institution ne pourrait erre casisagée et ),arc ;unsr hcnelimer les
adhérents des association, agréées d ' un abattement de 211 p . 11111 sur la tondue
de leurs revenu, pr)lfessionnels dans la liante des abattements accordés :tus
salariés.

Réponse . L ' alignement de, conditions dlmposiuon des non-salariés
sur celles des salariés suppose une meilleure connaissance des revenus non
salariaux et ne peut, de ce fait, qu ' être progressif. ( " est pour répondre :i e.,1
objectif qu ' oint etc Institue,' les associations agréées, lesquelles permettent :i
leurs adhérents . en contrepartie d ' obligations comptables de nature :i
améliorer la connaissance de leurs revenus . de hem:limier, dans certaines
limites . des mêmes usantages fiscaux que les salariés . 1 .e re lèsement de la
limite de 1511 )11111 francs au -e h1a de laquelle l ' abattement de 20 p . 4011 cet
ramené :i 1) p . I)), qui dort concerner l ' ensemble des adhérents
d ' associations ou de t'entres de gesr tons agréés . quelle glue soif leur
prolc'ssio n, ne peut qu ' être progressif.

Impôts /nenn x tlxr d 'hrlhihlnon et lu o'r t, ni'ieres

18073 . 26 juillet 1 .82 . M. Jacques Fleury autre l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les condition,
d ' exuncratiun ou de nous, gracieuse d, la taxe d' habitation et de la tan,
foncière heiie . 1 .es textes en rvscncnt l ' attribution aux personnes seules ou
visant axcc le conjoint . et excluent de leur bénéfice les lamille, ayant à
charge un entant majeur . il en résulte des struations préoccupante, pour les
familles sictnne, de cette réglementation : I " soit l ' enfant majeur peut . par
ses ressources, s'acquitter de l ' impôt . niais le receveur n ' a aucun moyen
pour le mettre cil recous renient, 2 " soit l ' entant majeur . prisé de ressources.
rend impossible, par sa seule présence au Noyer lanuhal, l ' exonération des
parents lin conséquence . Il lui demande quelles :h,pusitiuns il compte
prendre pour trouver une solution ,ausfaisante :i ce probleme

/nlpril .t /sel [ln l ! IU \r' dodo alinl! et hl ses iullr'!r'1 et

18989. 23 août 1982 . M. Jean-Claude Dessein attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur un problème relatif à
l 'exuncratiun de taxe d ' habitation et de taxe foncièr, le gouvernement a étendu
les possihihtcs d 'exonération mals ces disposition, ne s 'appliquent qu ' aux
personnes vivant seules ou mariées, sans qu ' Il sou tenu compte des enfants
majeurs à charge des intéressés . lin raison de la squattait économique actuelle.
de très nombreuses familles doivent subvenir :wx Ix,uim d ' cnlants 'rimeurs . II
:rpparait donc anormal qu'Il n ' en suit pas tenu compte dan, l ' ex,u te n tirs
dossiers l ' exonération des impôts locaux . ( " est pourquoi il lia demande s ' il
enxisage des mesures pour ternir compte de cette situation.

Repus' . 1 .es redevables qui ont :i leur (oser un enfant majeur ci charge
ou non imposable :i l 'impôt sur le rissent . et qui remplissent par ailleurs les
autre, conditions prés tics par les triicles 1390, 1391 et 1414 du code giflerai
des impôts, peuvent bénéficier des degreventents de taxe d ' habitation et de
taxe foncier, sur le, propriété, inities . l'an revanche . ces dégresencents ne
sont pas accordés sa l ' enfant m :1)eur vivant :ni loyer est Imposable .i l'Impôt
sur le revenu . Dans cc cas . cet enfant est en elfe) en mesure de participer
aux charges du loyer, ce qui justifie le refus tic, dégresentents . Cela dit,
dans celle hypothést•, la lunsprudence du Conseil d ' l'.lat admet que
l ' imposition à la taxe d ' hahn :lion soit regu lerenccnl établie au nom de
l ' enfant . Ces précisions semblent de nature ai répondre au rai«, pour
partie . aux préoccupations de l ' auteur de la question

lmpill.r 6u'uu.x /hie pm/t cuunnelG'l.

18212 . 26juillet 1982 Mme Paulette Nevoux attire l ' :ulenti'm de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des agents
d ' assurances . F.n effet, les agents généraux d ' assurances sunt :assimilés aux
professions libérales et paient une taxe professionnelle calculée sur les bénéfices
non commerciaux (B .N .(' .), c'est-à-dire 1 1(1 du chiffre d ' affaires . Or . Ils sont
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pratiquement des salariés des grandes compagnie, d ' assurances . Elle lui
demande s 'il ne serait pas possible de voir la taxe professionnelle des agents
généraux d 'assurances calculée sur les bénéfices industriels et commerciaux
(B .1 .0 ) c 'est -dire 1,5 de la masse salariale, et non sur les H . N . C.

Repnnee . Les agents genéraus d assur :utce, exercent une profession
hhcrale et perçoisent des bénéfices non commerciaux . Le tait qu ' une
disposition legislanse expresse . l ' article 93 .1 ter du code général des impôts.
prés oit qu ' ils peuvent . sous certaines conditions, opter en madère d ' impôt
sur le revenu pour imposition de leurs commissions selon les modalité,
applicables aux traitements et salaires ne modifie pas la natu re de ces
resenus . Les intéressés sont donc imposables a la taxe professionnelle.
Conformément :i l ' article 1467-2" du code général des impôts, leur
imposition à cette tale est calculée sur une hase composée . pour l ' essentiel.
du disiente des recettes lorsqu ' ils emploient moins de cinq salariés ou d ' une
fraction des salaires sersés . dans le cas contraire . Cette dualité de régime a
cté soulte par le législateur . L ' imposition d ' après les salaires ne permettrait
pas, en effet . d ' apprécier de manière satisfaisante les capacités contribuanes
des menthres des professions libérales employant moins de cinq salariés . La
suggestion formulée par l ' auteur de la question ne peut donc étre retenue.

impôts et rote, rose .tir certains /rois ,gevrr'rous .

18236 . 26 juillet 198 2_ . M . Jacques Médecin demande :i M . le
ministre délégué chargé du budget st les différentes mesures prises
sur le plan économique depuis mati 1981 . ont apporte les satisfactions que le
gousernement en :lait espéré . Il lui demande si les actisltés lices au
tourisme sont particulierenent s iséc,, :nec les conséquences qu 'on peul déj :i
noter d :nt, les Alpes-Mariunes . contre ci litre d'exemple, la lex :0nm des
hôte ls de luxe . II lui demande .t ses sers ices ont étudié à l ' aide de chiffres les
cmnsequenees de telles décisions.

Repente . Après avoir exanone ance attention les dis erses incidences
qu ' elle comporte et notamment celles qu ' esoque l ' auteur de la question, le
parlenien a , comme le lui :,ait proposé le gouvernement . a décidé
d 'appliquer le taux intermédiaire de la taxe sur la saleur ajoutée aux
prestations de logement fournies dans les hôtels et relais de tourisme

quatre étoiles et quatre étoiles luxe '' à compter du l' ' octobre 1981 . Cette
mesure s ' Inscrit dans le cadre de l ' effort de solidarité nationale demandé par
le trou',ernenseut et constitue en elle-ntéi e un élément de justice fiscale . II
n étau pas coneesable en etlet que le taux réduit, applicable aux
consommations dont le eurrctere social est Ires marqué, bénéficie aux
depeuses de loisirs dans les hôtels de luse qui s'adressent à une clientèle
di s posant de resenus substantiels . Au demeurant, le taux intermédiaire
s'appliquait déjà u une partie des sers Ices rendus tels que la restauration . le
ncllnxaee des séIentents et . le cas échéant . les services de coiffure et de
manucure . A cet égard, la hausse inlersenue . qui ne touche en faut qu ' une
parue du pris du selu ..ir, n ' a pu détourner d ' une manière significative la
ctentele habituelle des hôtels de luxe . Toutefois, le gouvernement, soucieux
de définir une nou a politique touristique . a décidé de constituer un
groupe de tr:sat1 ine_ .ntinistcriel qui aura notamment pour mission de
proposer des mesures tant réglementaires qu ' économiques . financières ou
fiscales propres' ii lssuîer le développement du tourisme en France.

Droits d'enregistrement el de timbre
(enregistrement mutations à litre Onéreux I.

18525 . --- 2 août 1982. M. Antoine Gissinger expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que de nombreux notaires
s'interrogent sur le fait de savoir qui, du vendeur, de l ' acquéreur ou du notaire,
doit supporter l ' augmentation du coût des mutations de biens soumis ai la
T.V .A ., notamment en vertu de l ' article 691 du code général des impôts, dans le
double contexte tant de l 'article 3 -Il de la loi de finances rectificative pour 1982
(fixant le taux intermédiaire à I8,60p . 1(111 au lieu de 17,60 p. 1(8)) ; que des
mesures de blocage dis prix T .T .C . Il lui rappelle à cet égard que les honoraires
des notaires ne sont pas soumis à la T .V .A . ; quà compter du 1" juillet 1982
(décret 82-544 du 29 juin 1982) lesdits honoraires sont réduits de 3 p. 100 ; que
compte tenu de cette diminution les honoraires proportionnels à partir de
102 000 francs de prix sont de 0,8 p . 1(8) . Compte tenu de ces éléments, pour le
cas où l ' augmentation de la T .V .A . serait à la charge du notaire, cela pourrait
entraîner dans l'hypothèse d 'un prix important une rémunération nulle, voire
négative.

Réponse . L ' article 3 de la lut de finances rectifi e atixe pour 1982 a
modifié les taux Intermédiaire et norme( de la tune s .ur la valeur :I.joutéc
depuis le 1 " juillet 98? „ :us affecter les principes qui régissent l'application
de cet impôt aux opérations immobilières . Les nouseaux taus ne sont donc
applicables qu 'aux mutations devenues parfaites à compter du 1” juillet
1982 . En regle générale, le débiteur de l ' impôt demeure le vendeur de
l ' immeuble, l ' acquéreur étant toutefois le redevable légal de la taxe lorsque
le bien acquis n 'était pas antérieurement dans le champ d'application de la

lane sur la saleur ajoutée . A défaut de précision dans les conventions des
parties . le plis stipulé est réputé inclure la taxe dans le premier cas tuais
représenter un prix hors taxe dans le second . Ces indications sunt de nature
à répondre aux préoccupations exprimées par l ' honorable parlementaire.

Impôt sur le revenu (chargeas déductibles Alsace).

19104. 23 août 1982 . -- M . François Grussenmeyer attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la nature des dépenses de
ravalement déductibles, afférentes aux habitations principales . Les contribuables
peuvent, en effet, déduire de leur revenu global dans la limite de 7 (0) francs
augmentés de I (1110 francs par personne ii charge les dépenses de ravalement une
fois tous les dix ans pour la même maison et pour les constructions dont les
façades sont en bois (Bulletin officie! DGI 5 B 1(1 .80) une fois tous les cinq ans. II
s ' avère cependant que les maisons alsaciennes à colombages ne sont pas
considérées par les services fiscaux comme nécessitant un entretien fréquent et les
dépenses ne sont déductibles que tous les dix ans . Cette mesure va à l ' encontre' de
la mise en valeur du natrimoine régional encouragée pourtant par les autorités
régionales et départementales . Pour les façades de ces maisons, eu égard aux
intempéries et au climat particulièrement rude de l ' Alsace, le propriétaire est
souvent obligé de faire proceder à des travaux de peinture des poutres et
colombages dont la périodicité est inférieure à dix ans . II lui demande en
conséquence de bien vouloir examiner la possibilité d 'une déduction fiscale tous
les cinq ans pour les travaux et ravalement des façades des maisons ii colombages
particulièrement nombreuses en Alsace.

Réponse . Une dépense n 'est susceptible d 'étre admise en déduction
pour l etahli .sentent de l ' nnpôt sur fe revenu qu' si elle concourt à
l ' acquisition ou ii la conservation d ' un revenu imposable . L ' exception
apportée a ce principe en ce qui concerne les dépenses de ravalement
constitue date une mesure très libérale dont la portée doit nécessairement
être limitée . Or, selon une jurisprudence constante . les dépenses de
ravalement s ' entendent de celles qui sont exposées pour la remise en étal
cuntplele des façades des inineubles . Dés lors . pour les oraisons :i
culonthages . il faut distinguer deux types d'opération . Tout d ' abord le
ravalement proprement dit des façades . c' est-à-dire la réfection comptine
des peintures et crépis : ces dépenses sont déductibles . une fois tous les
dix auts, dans la limite de 7 (1(10 francs plus 1 000 feue par personne a
charge . Pau ailleurs, entre drus ravalements . les propriétaires peuvent faire
procéder à des travaux de peinture des seules boiseries extérieures . Mais,
conformément u la jurisprudence précitée, ces dépenses d ' entretien courant
ne peuseni étre assimilées a des opérations de raxiilement déductibles du
exetu intposahle.

lnrlriu ter le retenu r bétail( es non eUrltlnert unes I

19123 . 30 août 1982. M. André Rossinot dentande a M . le
ministre délégué chargé du budget de bien snuloir lut expliquer les
raisons pour lesquelles, dans le conteste actuel de pénurie d 'emploi, il n'a pas
pris en compte la proposition des biologistes libéraux de créer 2 (881 emplois . en
contrepartie des mesures Je justice fiscale qu ' ils sollicitaient.

Répunse• .

	

II ne pourrait cire répondu sur le fond

	

la question que si
son objet était précisé.

	

. I s s ;itou r rte illesse

	

gi'm'rtdü!'s r relu it/ des peneiuuit I.

19377 . 30 août 1982. M . Jean Oehler appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le ca, des agents des
offices concédés marocains qui . apres leur rapatriement dan, la métropole
uni éte intégrés, soli dans la fonction publique . sou dams des organismes
annexe, ou encore costume agents des collectivités locales . ( 'es agents
rencontrent aujourd ' hui des difficultés sérieuses pour percevoir dans des
délais raisonnables Icur, pensions . Ln effet, axant tirait aux pensions
ni'trupolit :unes de tcgisic d ' intégration et aux pensions juxtaposées
garantis Ils dosent attendre en rtm i temte dix ,i douce mois pour que ces
pensions puissent cire liquidées . Luire 1965 et 1976, certaines
adntmstr :uiuns pratiqu ;nenl des :Rances, nias cela leur étant interdit en
1977 par le ministre du budget de l ' époque . désormais les bénéfieiaires se
',usent prisés de toute prestation axant la liquidation définitive . II liai
d- :nantie pur conséquent ,l ' autoriser les services compétents ,les pensions.
sui, ii procéder ace s usance, . suis a des liquidation, pruvisuires de pension.
Il insiste sur le fini qu ' Il n ' est pas admissible que les bénélienures . ayant
,musent des resenus modeste, soient prisés par suite tics procédures
administratives de leurs droits pendant un an.

Repense . Ln sertis de l ' article 9, premier alinéa du décret it 65-164 du
I " mars 1965, les personnels français des sociétés concessionnaires, offices
et établissements publics du Nluoc et de Tunisie, titulaires de droits ai
pemWn et Intégré, d :mts une IHlnttnistiation ou un org :utisme Irançai, ris
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application du décret n " S8-I1138 du 29 octobre 1958 modifie . sont
susceptibles de bénéficier au moment de leur radiation des cadres de
l' organisme français d ' Intégration de deux pensions juxtaposées . attribuées.
l ' une . au titre du régime de retraite d ' Integr,tion pour la constitution de
laquelle sont pris i . compte, outre les services accomplis en métropole, les
services valables au regard du réglemcnt local de retraite . l ' autre ;tu titre de
la garantie de l'État en rémunération de la c .,iére locale. Jusqu ' à
l' intervention d ' une décision récente du Conseil d'Etat (6 février 191)1.
Rouhineaul . il était de règle de rémunérer dans la pension garantie et selon
les modalités prévues par la réglementation locale les sers ces militaires
accomplis avant l ' intégration dans les cadres métropolitains . Mauss la Haute
Assemblée a jugé qu 'en l ' absence de dispositions prévoyant l'irnpunttlon des
services militaires sur l ' une ou l ' autre des pensions juxtaposées,
l ' Administration ne pouvait légalement s' opposer ai une option des
intéresses pour la prise en compte de leurs serv ices militaires, avec les
bénéfices de campagne y afférents, dans le calcul de la pension allouée au
titre du code des pensions civiles et militaires de retraite . dés lors que les
sen ires cansiderés ne sunt pas rémunérés par ailleurs . Compte tenu de cette
jurisprudence . il a été admis que les personnels en droit de prétendre ai deux
pensions juxtaposées auront désormais la faculté de désigner la pension
dans laquelle ils souhaitent que soient rémunérés leurs services militaires et
qu ' en l ' absence d ' un choix explicite du pensionné l ' Administration devra
retenir la solution la plus avantageuse pour celui-ci . C ' est l ' application de
cette nouvelle régie qui entrain: pour l ' essentiel les retards parfois constatés
dans la liquidation de la pension garantie . notamment lorsque
l ' Administration n ' est pas informée rapidement des modalités de calcul de
la pension acquise au litre du régi nie de retraite de l 'emploi d'intégration.
Pour atténuer les conséquences de ces retards . il a été demandé aux services
gestionnaires d ' établir au profit des intéressés une proposition de pension
provisoire calculée en réservant les droits afférents aux services militaires
plutôt que de procéder à une attribution d ' avances sur pension génératrice
de charges importantes pour tous les services concernés.

Q]sunu7rr ririllc'su' ,gr'n<'ru/ih'c % ralrul des /501

	

rsr

19493 . 30 août 1982 . M. Jean-Michel Boucheron )('harcnte)
appelle l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur
les conditions d ' ouverture des droits de pension et de retraite des personnels
des services dits s, d'insalubrité ,r de la Société nationale des poudres et
explosifs . II note que les nouvelles mesures de départ à la retra ite avec
années de ôxmiticattiun, applicables aux personnels de la S . N . P .L . ne sont
pas étendues aux personnels du nténie établissement qui ont assuré leur
service a des postes dits ,r d'Insalubrité ri- . ( ' es derniers en cllet sont
autorisés ai partir en retraite si cinquante-cinq ans . niais ils perdent leurs
annuités correspondantes s'ils n ' ont pas atteint les trente-sept ans et demi de
service . Il souhaite que ce personnel puisse bénéficier d ' années de
bonification . Il lui demande quelles mesures ;1 compte prendre à cet effet.

R,'pmur . Aux ternies du décret n° 82-31)2 du 31 mars 19h2, les ouvriers
des établissements industriels de l ' État qui comptent trente-sept années et
demie de services salariés effectif,, dont vingt-cinq liquidables au titre du
regune des pensions des ouvriers des etahbssentcnts industriels de I I[tut,
peuvent sur leur demande, el sous réserve de I ' inlerét du service, cesser pur
anticipation leur aeti' sué et obtenir la jouissance immédiate de leur pension
des rage de cinquante-deux ans s' ils ont effecuxement accompli quinte ans
au moins dans un emploi comportant des risques d ' insalubrité . Une
suontlïc,tion d ' annuités égales à la durée des services restant à accomplir
, usqu ' si rage réglementaire d 'entrée en jouissance immédiate de la pension
et accordée aux ouvriers bénéficiaires de cet avantage . Les personnels
ouvriers de la Société nationale des poudres et explosifs )S . N . P . L . I qui
remplissent les conditions précitées ont donc la possibilité de bénéficier du
régime de cessation anticipée d 'activité dés l 'agc de cinquante-deux aies . lin
tel avantage est bien entendu réservé aux ouvriers qui ne bénéficient pas
d ' un droit ai pension ai jouissance Immédiate puisqu ' en tout état de cause
seuls ces personnels seraient, si la mesure n ' avait pan cté prise,
ubligatotrentent restés clans les cadres.

hnpud.s el hues (prihlique fiscale/.

19504 . 30 août 1982 . M . André Delehedde appelle I ;tenhon de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions prises en
faveur des contribuables ayant des enfants majeurs ai charge . Ces contribuables ont
eu la possibilité de déduire de leurs revenus de 1981 la somme de 12 5(M) francs
par enfant . Cette mesure, dans son application, comporte des aspects restnc-
tifs pour les contribuables dont les revenus imposables induisent un
abattement par enfant inférieur ai 7 5(1(1 francs . Les enfants concernés ne sont
plus comptés pour une demi-part et . de cc lin!, ne donnent plus droit ai
l'abattement de 1 000 francs pour économies d ' énergie ni ai l ' abattement pour
charges de famille en matière de taxe d ' habitation . Il lui demande s 'il est
envisageable que pour ces contribuables

	

somme toute modestes

	

les
abattements ci-dessus rappelés puissent continuer de s ' appliquer .

Rep .rnsr

	

1 . u mesure prise ,fan, la loi de finances pour 191)2 a constitue
mn progres con,uderahle Auparnvaut . en rffel . Iris co lorihuahle, ni-
pour ;uen1 I ;testai, drdutre de leur errent mie pension ahnienaire versée ai rn
enLtnt ntatlestr de moins de sutgt-cinq ans I) ,armais . les personnes ayant
un enfant majeur susceptible d ' elre rattache a leur lupin fiscal peuvent
rhsui,n son de le compter ;i charge en acceptant sun rattachement, soit de
déduire de leur revenu global les depense, quelles consacrent a -on
entretien dans le cadre de fuhhgatiun alimentaire . Pour faire cc choix . les
Gant rI hu,hlcs dorent prendre en compte l 'en„nthle des cunSequenc'es qu'il
comporte. Il n'est pas envisageable de leur permettre de cumuler les
avantages de deux solution, qui suit) rsc'lusite, fine de hile, . Ian eliet . en
cas de dedueuon d ' une pension ;thmenuure . l'enfant n ' est pas eonsidé•re
comme faisant partie du foyer tirent de ses parents et ne peul dom' étre pris
en compte pour calculer les plafonds de déduction du revenu global et les
abattements de laie d ' habitation.

/nrpol

	

Ir prurit n uhunrmrnn ,pré unes .

19697 . 6 septembre 191)2 . M . René Rieubon attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
personnes atteintes d ' une invalidité consécutive ai une maladie . ('es
personnes . déjà fortement éprouvées dans leur vie professionnelle et fiunilisle.
ne bénéficient d 'aucun régime favorable en nnatiérc fiscale, puisqu ' elles ne
rentrent pas dans le cadre des dispositions de l ' article 157 /vs du rode général
des impôts . En conséquence, il lui demande s ' il ne con, iendrut pas de
prendre des mesures particulières dans le cadre de la prochaine loi de
finances.

R'ouusr Les a,'atternents sur le revenu imposable . prévu, ai
fende 157 /ni du code gensral des Inputs, uni pour objet d'améhiirer la
situation des grands Infirmes . c 'est-a-dire des personnes ttuleire, de la carte
d ' In vandui' prévue ai l ' article 173 du code de la famille et de l ' aide sociale.
Certes, les lus .ulidcs de guerre ou travail peuvent aussi bénéficier du
mime avantage s ' ils sont miliaires d ' une pension dlnv ;Bloc d ' au moins
40 p . 100, mals celte mesure est motivée. par la volonté d ' accorder un régime
de faveur ai ces personnes en considération des services quelles ont rendu, a
la collectivité• nationale . Une telle mesure duit nécessairement rununrr un
ça ra ciere e x repu unnel.

ho'nsri.vu'na•nu roide )(veule n l 'irn'r.stissenu'nri

19814 . 6 septembre 1'182 . M . Pierre Mauger, considérant que
l ' article 24 de la lot sic finances reetilicstise pour I982 lut " 82-540 du 28 juin
191)2) étend la déduction fiscale prévue aux articles 244 tortures :i crv/rriev
du code général des inmpôts . modifiés pat l ' article 83 de la lui de finances
pour 1982 In " XI-1160 du 30 décembre I»81) . sous les mimes conditions, aux
investissements réalisés entre le I' janvier 1982 et le 31 décembre 191)5 pan' les
exploitants agricoles mentionnés aux articles 68-A et 69 quater -III du code
général des impôts, demande à M . le ministre délégué chargé du
budget quelles sont les raisons réelles qui s ' opposent ;i l 'extension du
bénéfice de cette déduction fiscale aux redevables titulaires de bénéfices non
commerciaux, ces contribuables constituant désormais la seule catégorie de
contribuables n 'ayant pas droit à cette déduction fiscale . ce qui parait
contraire au principe de l ' égalité des citoyens devant l'impôt.

kry,,,nsr . L'aide fiscale ,i l ' Investissement ;t pour uhjet d ' Incter a la
erctnm et a ( ' acquisition de biens d ' équipement dans tes secteurs de la
production et de la csuntnterctal,, ;u r it de biens exposes ;i la concurrence
internationale . Or . les prnfe„ians hherles ne sais conlv,ntces que Ires
indirectement ai cette cuneurrenrc . D ' autre part, la cnn,sance des secteurs
di- l ' industrie . du commerce et de l 'agticullure a un eiic't d ' entninctuent sur
le secteur ternaire ; elle cunlrrhue ain,i :tu développement de ces prafes+tan,
qui hénefucicnl indirectement de l'iode fiscale accordée aux entreprises
mdu,Inrlle+ rit suntn,crende, et aux cxplsuwtuan, agnsules.

)'las rulurs

	

nnpmrrrmr r inunruhlr-v r.

20243 . 27 septembre 1982 . M . Robert-André Vivien s'étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé du budget, de l ' Interprétation
donner par l ' instruction muustenelle du 26 mars 1980 airs dispositions des
paragraphes! et 11)u de l ' article 235 putter du code gé'né'ral des intpéts.
I . ' interpretauun qui subordonne le c :uactere liheratrnre du preléscnnenl de 15
ou 25 p . 1)111 a la condition que les plus-values tr ouvent leur origine Muni des
opératisun de construction r, susceptible, d ' élue constderecs comme des
placements ri- aluute . en efti•I . une re,lrirtiun nnportanlr ;nt Iexle de la fui.
contraire ai la vulonte du législateur l'Intimée ;i une époque ou il s' agissait
d 'encourager les investissements privés dans la construction . la lui de 1961 a
institué un prélèvement lihératoile de toute aune inipostusun sur certains
projets de construction . quelle que sunt par ailleurs l ' activité du contribuable,
ai la seule condition que les plus-values ne constituent pas la souri, normale
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de se, trismus La nutir,n de „ placement „ introduite par l 'administration
restreint considerahlemenl le champ d ' application de la lui . en écartant de son
hénc(ice le, promoteur, prule,sitnunels .ty ;u l realuc a titre personnel des
inteshssemcns dans la construction . Il lui demande donc de filtre en sorte
qu 'il soit donné une applucauun de la lui du 12 juillet 1963 plus conforme uu
texte noté par le patientent.

Rrpeuse

	

Selon les ternies mérites de l ' article 28-IV de la lot du 15 star,
1963

	

d ' au sont Issues les dispositions de l ' article 235 quater / du code
génernl des impôts le paiement du preiesculent sur les plus-salue, nettes
résultant de la cession d ' immeubles que ie cédant a construit ou lai
construire ne hhere ces plus-salues de l ' impôt sur le retenu que lorsque les
conditions suis•inies sont notamment remplies : I En dehors des
placements gcner.ieurs desdits pr•uluts . le redesable ne doit pas accomplir
d 'autre, operations entrant dans It, prcu,tuns des I ” à i' de l ' article 35 du
code général des nnpùts . 2 ' II ne don pas tntersenir à d ' autres litres dans les
operation, se rattachant a I d construction Immobiliers . 3 ' les plus-talai s
stunu,e, ;na prelesennenl m' douent pas constituer la source nornwle de ses
retenu', 1 .11, 111 une stricte application du', di- positions légales . le Conseil
d ' 1-1.0 nu' recunnal . de manière constante . un car'actere hhcrnuire au
plelesentent que pour les seuls profil, résultant de placement, . En onc, la
Il,utte \ssenthlee cunsidere . ,clan des tormulatiun' saniahle, que ne
peuscnt ét ire Iegautle, compte tirs placements de nature ai libérer les profits
de l nnpot sur le resena . que les seuls insestissemcnt, assurés sur le
patrn utile prisé du redevable . En portant le taux du preltsenient ia
25 p . Iltl) . l ' article 48-3 de la lot du 12 pnilet

	

1965

	

codifié sous
l ' article 235 quater-/ him du code général des Impôts a modifie les
condition, d ' accès au bénéfice du prclesement hhératoire celui-ct ne
dépend plus de l uctisue professionnelle du redetable . ( 'es nouselles
dispositions pré(oienl toutefois que les autres conditions existant
a nlerieu renomt duis cnl etre rempiles . ( ' est ainsi notlinlmettl que pour
uu\rir droit au prélesentent libératoire de 25 p . 101) les profits dupent.
comme antérieurement . asutr leur origine dans les opérations de placement.
l ' ,uucic 48-3 de la lui du 12 juillet 1965 n ' ayant pas ttu,difié sur ce point
l ' article DI-IV de la loi du 15 Inari 1963 ('elle règle a etc esphctee dais
une note du 25 murs 1966 (B . O . C 1) . 1966-11-3285) et cu nsuunuent
appliquer depuis lors . l'air sa part . le Conseil d'laat cumitrme cette allai sse
en lugeant que le bénéfice du prélésenuent libératoire demeure rese,é.
connue sous I empire tir l ' article 235 quitter / . ;ws contnhuablés qui . sans y
couver la source normale de leurs rescilu, se Marnent a placer des capital,
personnels dots des operatitms de construction et de sente
dlnuneuhles (cl arrdt du C . L. du 7 10\entbre 1979 . req . n” 14-749) Il
nappai ait donc pas . eonlr,Itrcment :i ce qu ' indique l ' auteur de la question,
que l ' Administration ait aloulc une condition nauselle ;ni teste légal pour
I 'appreciaUun du caractere libératoire des prélcsenient, de 1? p . 1011 et
25 p filé) . Cela dit . les promoteurs professionnel, pendent . bien entendu.
hcncti .ier du caractere liheruorc du prcicsemenl de 25 p . 1011 pour celles
de leurs operations dont il est établi qu 'elles ont le c :racicre du' simple
placement lei est le

	

notamment, des opérauutns portant sur des
immeubles utilisés .n :u11 la sente ai titre personnel par le contribuable et sa
famille Ici 13 O C D . 1966 precile) L ' instruction du _'X stars 19811
(B O I) . (i I X f[-2-8ni se borne a rappeler . en les préctsant . l ' ensemble de
Ces principes .

/)ruu)i d 'rnrc'eut/riurnl cl rlr llnrhrr
t'lll't~~d Raurlll

	

In IUUlluni u lllrr uni'rrut r

20526. 4 octobre 19X2 . M . Jean Rigaud a . dans le cas particulier
exposé ca-après . l ' honneur de demander a M . le ministre délégué chargé
du budget st les dispositions (le l ' article 730 ter du code général tics nt puits
I routent application Deux personnes parentes jusqu ' au quatnUi ne dcgre
inclusitcnnent font l 'acquisition indsise a titre ancretx tutu titi long tics
années 1946 u 1947 de dpers Immeubles ai caractère rural : au cours de l 'année
1973 . elles font apport destin, Immeubles u un groupement fumier agricole
constitué exclusivement mire elles lin rentuncratiun de leur apport . Il leur a
été attribué des parts disses du capital du groupement foncier agricole ainsi
constitué . Elles cnsIsagent chacune en ce qui la concerne de céder a tore
onéreux a leurs enfants tutu ou partie de, part, sociales qui leur uni été
remises u l ' occasion de cet apport . I lite telle cession de paris bénéficiera-t-elle
du droit de I p . 101 prévu a l ' article 730 ii-r du code général des impôts ou
sera-I-elle soumise au droit de 4 .80 p . 1(11) prévu a l 'article 726 Faut-il
distinguer a cet égard selon que les pars uni été attribuées en rémunération
d' un apport résultant d ' une indivision successorale nu selon qu 'elles ont etc
attribuées en rémunération d ' un apport résultant d ' une indivision
conventionnelle '1

R^puni . . La cession envisagée donnera ouverture au droit
d ' cnregstrenicnt de I p . 100 prévu a l'article 7301cr du code général des
Impôts . Pour l ' application des dispositions dudit article . il n ' y a pas, en
effet, ul distinguer selon que les biens apportés au grimpement et au titre
desquels les parts cédées un( été reposes aux apporteurs dépendaient d ' une
indivision successorale ou conventionnelle .

lluutlh'upéi 1 éVtil,/I„rnh'll1

	

Rluirn' 1

20529. 4 octobre 1982. M. Jean Rigaud appelle l ' a ttcntii et de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situauon du C . F .S.
[flac Vigna! a Calutre-et-( ' turc Rhi,ncl . ('et établissement, qui se destine a la
scolarisation d ' entants handicapés . est Implante depuis 1969 dans des locaux
prelabnqués et pruusuittes . II insiste sur le tint que ces locaux n ' offrent pas
les garant' us de sécurité nccessares et qu'ils ne permettent pas de répondre
aux exge lices d ' ordre pcd agugtq ue. Or, la cu nstruct wn de nouveaux locaus
uent d'étre reportée faute d ' accord immédiat de la part de ses servic e s

en 1981 Ian soulignant l ' urgence de la omise en œuvre des tra(aux de
construction de no us eu us locaux . Il lui demande d ' accélérer, pour cc qui le
concerne, les procédures adnninstr lites nécessaires ai ccl effet.

Répond. . La nécessite de construire de nouveaux locaux pour le collège
d ' enseignement secondaire fille Vignal de ( ' aluire-et-Cuire, établissement
destiné a la sculansation d ' enfants handicapés . implanté actuellement dans
des locaux protisoires et inadaptés aux exigences de la sécurité et de la
pedagugue, na pas échappé au gouvernem ont . Toutefois, le financement de
cette opération s ' est heurté ai une difficulté due ai l ' absence de prescriptions
réglementaires précises en la maticrc . En effet, l 'article X du décret n° 67-
170 du h mar. 1967 prés oit que lorsque la nwilrisc d ' outrage appartient aux
eollcctis tes locales

	

ce qui est le cas en l ' espèce, celle-ci étant assurée par
la communauté urbaine de Lyon (Cuurly) ces opérations font l ' objet
d ' une subvention forfaitaire de I Etal, calculée selon un taux de XO p . 100
appliqué a la dépense de hase théorique . Or, :i la différence de ce qui s ' est
passé pour les écoles nationales de perfectionnement accueillant des débiles
légers . aucune disposition réglementaire n ' a été prise pour fixer les
nuuiulites de déternninauion de la dépense théorique dans le cas des
établissements destinés a l ' accueil des handicapés moteurs . Aussi, dans le
cas d ' espèce, les autorités locales n 'ont pu, en l ' absence de définition de la
dépense théorique . arréter les modalités de financement de l 'opération . A la
suite d ' un examen conjunt des sersices centraux des ministères du budget et
de l ' educalon nationale, il est apparu possible de retenir un montant de
dépense théorique de IO 011 221 francs, et d ' attribuer ai la u Courly ut une
suhsenton de X 008 977 Irancs représentant XI) p . Il))) du coût prévisionnel
de lut reconstruction . conformément aux dispositions du décret du 6 mars
1967 précité . Les autorités locales ayant cté averties de celte décision, les
trasaus t .le construction des nouscaux locaux, dont l ' urgence est soulignée
par l ' honorable parlementaire, pourront donc cire lancés sans délai.

!)cuirs d '.nrr,Li±trrnunu' ru' élu' monilia
i'lll't',el uFrt'lrlt'lll

	

titi u'i'ix ltnit ('l liht'•rnlilt '• i i.

20592. 4 octobre 1982 . M . Edouard Frédéric-Dupont expose a
M . le ministre délégué chargé du budget qu ' une personne a acheté en
amuit 19X1 ut litre sluger un Immeuble . L 'acte n ' a été enregistré qu ' en juin
1982 . I .a vente comportait les conditions suivantes l '' La moitié du prix ;tu

conmptaunt, le surplus sous formé de rente annuelle digère et réser ve un droit
d ' usage d ' habitation au profil de la demanderesse . 2 ' ( . :acquéreur se trouse
en possession de l 'acte notarié tutu la demanderesse a reconnu avoir reçu de
l 'acquéreur (hors la comptabilité du nouure), la fraction du prix stipulant
payable comptant . 3" lin outre . l ' acquéreur détient un reçu au terne duquel.
la demanderesse :,vaut reconnu :soir reçu en plusieurs lois celte sonune ainsi
que dcs reçus d 'arrérages de nager versés . Celle acquisition sous forme
viagère avait été adopter parce que l ' acquéreur payait depuis un certain
temps les frais relatifs ai l'tntncuhlc . et lit rente d ' ailleurs modique
correspondait bien a la valeur de l ' Immeuble Or, la demanderesse est morte
en juillet 19X2 et un testament de n :u 19811, :ltérieur ai la vente, léguait cet
immeuble ai l ' acheteur avec un peu d 'or et des collections . L 'or et les
collections étaient restes en possession du tir eu/ui . Le testament n ' instituait
aucun légataire unuerscl et consentait de nombreux autres legs . Il lut
demande si l ' acquéreur desenu prupnet:ure depuis l ' acte ti utodl 1980,
enregistré ayant la non du tir ru/ui . peul dire justiciable pour cet immeuble
des drums de succession prés us entre étranger,

Répnnsr . S ' agssuunt d ' une affaire paricuhcre, Il ne piiurracl être
repondu que si, par l ' uducatiun du nunc et du domicile des parties et du
notaire rédacteur de l ' acte de tente . l ' adnuJnstir ation était nuise en mesure de
procéder ir une enqucte

Huillrl Jr 11 ..101

	

i•t unttnuo i hud,GéYUii l'u i

20818. 4 octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention
rie M . le ministre délégué chargé du budget sur les décrets n " 82-695
du 4 août 1982 et 82-699 du Saoul 1982 . portant tircmenis de crédits, et sur
Men d'autres qui ont sui, . II s ' elunne qu ' a une période ou le gouternet dent
prOne l 'austénte et proclame qu ' il snuhauter :nl restreindre le train de tic de
Mal . ils ail autant de urcniens de crédits affecté, au bénéfice de frais de
déplacement . et en particulier . que les crédits supprimés au prolo de frais de
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déplacement soient des crédits de rémunérations . II lui demande s 'il pourrait
fournir des explications sur ces décisions, et justifier de l ' importance des
dépassements de crédits ainsi constatés sur les chapitres 14 .1)1.

Réponse . -- Le décret n° 82-695 du 4 août !982 portant virement de
crédits a trait au fonctionnement de la Commission de l ' information
historique pour la paix qui a pour objet de donner au ministère des anciens
combattants une vocation supplémentaire, orientée vers l 'avenir ; elle doit
permettre d ' établir des liens nouveaux entre les anciens et les jeunes pour
amener ceux-ci à oeuvrer en faveur de la paix . Lors de la création, dans la loi
de finances pour 1982, de la Commission de l ' information historique, un
crédit de 2 000 000 francs a été inscrit au budget des anciens combattants.
Ce crédit se décompose en 500 000 francs pour les vacations inscrites au
chapitre 31-96 « Autres rémunérations » et 1 500 000 francs pour les
subventions inscrites au chapitre 43-01 ii Commission de l ' information
historique pour la paix-interventions » . II est apparu cependant, en cours de
gestion, que la répartition prévisionnelle de cette dotation ne correspondait
pas à la nature des dépenses à engager pour la mise en place de la
Commission qui a engendré des charges supplémentaires de matériel, frais
de transport, impressions, notamment pour l ' administration centrale des
anciens combattants . Le virement considéré a eu pour seul objet de
procéder . en conséquence. à un réaménagement de la dotation . A cet effet,
il a été décidé d'abonder dans le budget des anciens combattants la dotation
des chapitres 34-01 « administration centrale

	

frais de déplacement » de
25 000 francs, 34-02 i, administration centrale – matériel » de
360 000 francs, 34-93 a remboursement à diverses administrations » de
10 000 francs et 35-91 i, travaux d ' entretien immobilier - équipement » de
25 000 francs, par virement d ' un montant équivalent de 420 000 F à partir
du chapitre 31-96 a autres rémunérations » sur lequel des disponibilités
apparaissaient . Qant au décret n° 82-699 du 5 août 1982 portant virement
de crédits, il a pour objet d'abonder de 643 000 francs les dotati o ns de frais

de déplacement de l ' administration centrale des affaires social,, .i nartir des
disponibilités apparues sur les crédits de vacations . Ce mouvement
correspond à un réaménagement des dotations initiales en fonction d ' une
nouvelle répartition des besoins apparus en cours de gestion . A un
accroissement des besoins en matière de déplacement lié à une présence
beaucoup plus active sur le terrain des autorités centrales, correspond par
ailleurs un moindre recours aux services de personnels vacataires ou
rémunérés à la vacation résultant d ' une gestion rigoureuse des moyens de
l ' administration . Le décret de virement en cause traduit en définitive ce
réajustement .

Agriculture ( politique agricole : Loire).

20853 . I I octobre 1982. M . Henri Bayard demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui préciser les
règles en vigueur en matière de classement des terres en zone inondable . En
cc qui concerne le département de la Loire, il souhaiterait également
connaitre dans quelle catégorie sont classées les différentes zones reconnues
inondables.

Réponse . - Pour le calcul de leur valeur locative cadastrale, les propriétés
non bàties sont classées par groupe ou sous-groupe de natures de culture.
Le classement des parcelles s'effectue dans le cadre d ' ut,, classification
communale tenant compte des différentes qualités de terrains . II en résulte
que le rattachement de chaque parcelle à une classe déterminée s'effectue en
considérant exclusivement la fertilité du sol et les avantages pouvant
résulter. au point de vue des facilités d ' exploitation, de la situation
topographique des parcelles . Le revenu cadastral de la parcelle est, alors,
obtenu en faisant le produit de sa surface par le tarif à l ' hectare arrêté pour
la classe de rattachement . Dans ce processus d ' évaluation, il n ' est pas prévu
de régies spécifiques pour le classement des terres situées en tore
inondable . Mais, les terres de l 'espèce sont rattachées à une classe de la
classification communale spécialement prévue pour représenter les
propriétés caractérisées par une productivité comparable à la leur.
S 'agissant du cas particulier du département de la Loire, il ne pourrait être
répondu de façon plus précise à la question posée par l ' honorable
parlementaire que si, par l'identification des zones concernées,
l'administration était mise en mesure de faire procéder à une enquête sur
place .

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et artisanat lues et prétsn

16949. - 12 juillet 1982 . - M . Gérard Chasseguet appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le rôle spécifique joué
par les Sociétés de caution mutuelle artisanales, appelées S .O .C .A . M .A ., dans
l'investissement du secteur de l'artisanat . Ces sociétés commerciales à statut
coopératif, régies par la loi en date du 13 mars 1917, ont pour objet de
cautionner les prêts consentis par une banque populaire régionale aux artisans de
toute profession . L ' originalité de ce système repose sur le fait que cc sont les

artisans qui contrôlent quantitativement et qualitatnentent la distribution de.
fonds qui leur sont destinés ce qui constitue un cxentple remarquable de
décentralisation et de démocratie financière lt'e le roussies. Mais,
l ' Administration envisagerait de „ banaliser » le E . D. 1 . . S , c 'est-à-dire d 'étendre
au réseau bancaire la distribution des prêts spcciaus ;tus artisans qui était
réservée jusqu' à présent aux Banques populaires et au (Dédit agncole dans les
zones rurales . II apparait alors qu ' une telle extension de la répartition des
moyens d 'intervention entre l ' ensemble des banques présenterait les graves
conséquences suivantes : 1° risque que la sélection suit uniquement basee par les
banques sur l ' interét de clientèle ; 2° risque de rupture dans la continuité de la
distribution en cas d ' insuffisance des prêts aidés ; 3° diminution des capacités de
contrôle et de ,uist des réalisations ce qui remettrait en cause la répandu.
géographique des prêts et empêcherait de mettre en place des aides sectorielles
efficaces, 4° affaiblissement, voire mémo disparition des structures de
concertation de type S.O. C . A . M . A . -Banque populaire . .Après ;noir pris
connaissance des réponses quelque peu divergentes qui ont etc formulées sur cc
sujet par M . le ministre de l'économie et des finances et par M . le ministre du
commerce et de l'artisanat aux questions écrites n° 10568 en date du 8 mars
dernier et n° 8978 en date du 1 ” février dernier, Il lui demande de lui indiquer
clairement après concertation avec M . le ministre de l 'économie et des finances.
la position du gouvernement en matière de financement du secteur artisanal.

CPmnnerre er urrisunur iuhlr, e1 prrr.l.

23961 . 6 décembre 1982 . M. Gérard Chasseguet s'étonne
auprès de M . le ministre du commerce et de l'artisanat de n'a .oir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 16949 (publiée au Journal
ii//ien'l du 12 juillet 1982) rela lise au rôle joué par les sociétés de caution
mutuelle artisanales (S . O . C . A . M . A .) dans l ' investissement du secteur de
l ' artisanat . II lui en renouvelle donc les ternies.

Réponse . - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l ' attention
du ministre du commerce et de l ' artisanat sur la position adoptée par le
gouvernement en matiére de financement du secteur artisanal . et sur le rôle
spécifique joué dans ce secteur par les sociétés de caution mutuelle artisanale
IS . O . C . Â .M . A . ) . Les réponses respectives du ministre de l 'économie et
des finances et du ministre du commerce et de l ' artisanat aux questions
écrites n° 10568 en date du 8 mars 1982 et n° 8978 en date du 1" février
dernier apparaissent comme complémentaires et non divergentes . En effet.
la réflexion engagée par le gouvernement sur l ' évolution de l ' organisation
du systéme bancaire, dans la perspective notamment d ' un décloisonnement
des circuits de distribution des crédits aux différents secteurs de l 'économie.
tient compte des spécificités de chaque secteur . Celui de l ' artisanat a jusqu'à
présent été marqué, en matière de garantie, par un rôle important joué par
Ics S . O. C . A . M . A , qui ont su être un lieu de rencontre privilégié entre
professionnels et banquiers . C' e système de cautionnntment pourrait
éventuellement servir d ' exemple pour la mise en place de mécanismes
similaires de Fonds de garantie, ce qui supprimerait le risque d ' une sélection
fondée sur l'intérêt de clientèle.

Départements et territoire ., d 'outre-ruer
i Réunion : commerce et artisanat

20385 . — 27 septembre 1982 . — M . Jean Fontaine expose à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat ce qui suit : l'article 1(16 de la
loi de finances pour 1982 crée une indemnité de départ en faveur de certaines
catégories d ' artisans et de commerçants . Pour y avoir droit, il est exigé
notamment une durée d'affiliation à la C . A . N . C . A . V .A . de dix années et
que la demande d ' indemnité soit déposée avant le 1 " avril 1983 . Ces
dispositions s ' avèrent inopérantes pour les artisans exerçant à la Réunion . En
effet, la date d ' instauration du régime d ' assurance vieillesse en faveur des
artisans de la Réunion, prévu par le décret n° 75-1098 du 25 novembre 1975,
ne permet pas de totaliser dix années d'affiliation au 1 " avril 1983 . Dans ces
conditions, les artisans réunionnais âgés de soixante ans et plus sunt obligés
de continuer à trav.i :ter pour gagner leur vie et celle de leur famille sans
pouvoir prétendre un jour à une retraite décente . ( " est pourquoi il lui
demande les dispositions qu ' il compte proposer au parlement pour prendre
en considération cette situation dans un esprit de justice sociale et de
solidarité national,.

Réponse . L ' indemnité de départ prévue en fa' eur des artisans ,1
commerçants cessant leur activité à partir de l ' àge de soixante ans n ' est pas
une prestation sociale liée au versement de cotisations mais une aide de
caractère économique dont l ' attribution est subordonnée notamment à une
certaine durée d ' affiliation au régime d 'assurance vieillesse des non-salariés.
Ce régime ai caractère obligatoire a pour point de départ le 1 " avril 1968,
date à laquelle sont entrés en vigueur dans les départements d ' outre-mer les
décrets n° 68-265 et n° 68-267 du 8 mars 1968 relatifs à l 'assurance vieillesse
des travailleurs non salariés des professions artisanales, industrielles et
commerciales . Si la durée d'affiliation de quinte ans prévue pour la
métropole avait été également appliquée dans les départements d'outre-mer,
le bénéfice de l 'indemnité de départ n ' aurait pu être envisagée qu ' en 1983 .
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En ramenant cette durée à dix ans le décret n° 82-307 du 2 avril 1982 a
ouvert le droit à l ' aide aux commerçants et artisans d ' outre-mer qui ne sont
affiliés dans la période comprise entre 1968 et 1973 . Il n ' a pas paru possible
d ' aller au-delà de cette disposition.

.r rurale sociale / béile1lelOires

20884. I I octobre 1982 . M. Gilbert Le Bris appelle l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
conjoints des gérants mandataires . De lait, ceux-ci participent à la gérance
du fond confié par les sociétés mandantes . Or . ces dernières se refusent
souvent à leur reconnaître cette fonction : ne pouvant justifier d ' un contrat
de travail, ils sont donc dépourvus de toute couverture sociale . II lui
demande donc s'iI envisage de prendre des mesures en laveur de cette
catégorie.

Réponse . La loi n°82-596 du IO juillet 1982 relative aux conjoints
d ' artisans et de commerçants travaillant dans l 'entreprise familiale permet
aux conjoints de s ' acquérir des droits personnels . sociaux et professionnels
notamment, dans le cadre de l ' un des trois statuts proposés par le texte :
conjoint collaborateur, conjoints salarié, conjoint associé . Le premier statut
ne peut étre choisi par les conjoints de gérants de nagasins ai succursales
multiples puisque ces gérants, mérite non salariés, ne sont pas inscrits au
registre du commerce et des sociétés . La mention comme conjoint
collaborateur au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des
métiers est en effet la condition de l ' ouverture de la plupart des droits
attachés a ce statut . En ce qui concerne les deux autres statuts, le Caractère
très particulier de la situation des gérants non salariés au regard du code du
irsa il rend une réponse délicate pour l ' instant quant à l ' application de la
fui ( ' est hi raison pour laquelle des études sont actuellement menée, dans
les d'Iferrnl, ministères concernés sur ce problème.

COMMERCE EXTERIEUR

Automobiles et e air/es ( emploi et armait"

21865 . 25 octobre 1982. M . Gérard Chasseguet appelle
l 'attention de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce exté-
rieur . sur l ' incessante dégradation des ventes de l ' industrie automobile
française . Alors que le taux de pénétration des voitures étrungeres en France
était de 22,1 p . 100 en 1979 et de 23,1 p . 100 en 1980, il s ' est élevé
à 28 .7 p . 1011 en 1981 et dépasse 30 p . 100 depuis le printemps 1982(43 p . 100
au mots de juillet 32,2 p . 100 au mois d ' août) . Fer de lance de l'exporta-
tion . l ' industrie automobile française a vu pour la premiére fois ses comptes
accuser un déficit de 384 millions de francs en juillet dernier et les Japonais
nous distancent maintenant sur la marché allemand . II convient en outre de
remarquer qu ' ai ces handicaps, est venu s ' ajouter!e poids des conflits sociaux.
Certes . les résultats du dernier salon ont etc bons . mais il n ' axai' pas encore
fermé ses portes qu ' une hausse de 4 p . 100 sur tous les véhicules français était
annoncée . L' inquiétude, malgré l ' optimisme affiché au salon, ne s ' est donc
pas estomper . Aussi . l ' automobile employant, d ' une part . directement
207 000 mats plu, d ' un million de trav ailleurs par le jeu de la sous-traitance el,
d 'autre part, entrainant dans son sillage un grand nombre de secteurs vitaux
de notre économie, tels que la mécanique, la sidérurgie, le pneumatique,
l' aluminium et le serre, il lui demande de bien vouloir lui indiquer lus mesure,
qu 'Il compte prendre afin d ' encourager l ' exportation des automobiles
françaises.

Repaisse . L'automobile constitue tradmonnellentenl un des point,
torts du commerce extérieur français . Cette cracteristique n est pais
fondamentalement modifiée puisqu ' au cours des neuf prenne, noms de
l'année . l ' excédent dégagé par l ' ensemble du secteur a atteint 15,3 milliards
de francs, dont 6 .4 pour les seules voitures particulières . le reste chiot dit
essentiellement au, pièce, detachees t + 7,3 milhards) . Aujourd ' hui
l' indu,lneaautuntobile française rencontre un certain nombre de difficultés
la lus conjoncturelles (conséquences directe, et indirectes des connus
sociaux et du blocage de, prix) . nus aussi structurelle, (marche en
récession, absence de rrnousellenienl des modèles) . Cependant on peut
noter que le, dermes résultats connus (octobre 1982) ntarqu' nt rie reprise
sensible . Le secteur automobile est confronté ai des problèmes de
restructuration . tant au niveau des constructeurs

	

le groupe P .S . A . subit
encore le, elfes de sa fusion qu 'au niveau des modèles (ahsence de
renouvellement de la gamme) . A cela , ' rgoulent !e, pr+blentes de
contprutsilé . réels jusqu ' au dernier réajustement monétaire de juin, le,
difficulté, liées ai la reprise de !a production aprc, les conflits sociaux du
printemps et de l ' automne . et le blocage des prix . A . Les fa, lem',
irnlnni furets de lu détérioration . Des facteurs conjoncturels out joué un rôle

déternunant dan, le, résultats particuheremenl mauvais de cet été, en
particulier le 'r déficit ,r (I) du secteur équipement automobile de, ménages

( 1) ( 'e chiffre étai) corrige de, variations saisonnières (en données brutes,
le poste était excédentaire de ) 11 .3 milliard) et concernait l ' intégralité du
secteur rr équipement automobile des ménages rr v compris le, caravanes el
les motos . Ln outre, il n ' intégrait pas les données relative, aux pieces et
équipement, spécifiques pour automobiles et aux velueules utilitaires.
données indispensables pour avoir une vue complété du secteur .

et le Liu, de penrlration record des sutures de marque étrangère en juillet
et a{iùt . I " Les onlhn volait, du printemps auraient entpéehé la sortie de
pros de II(I( (10)1 véhicules, dont plus de, 2 3 pour le groupe P . S . A . ce au
moment on la demande d ' autonuthile, Tendait ai se raffermir et oit de
nouveaux modèle, étaient lances ( l a ,r Sautha pers elteil une rennmlee
spectacul ;nre des tentes de IalhntI I .es dtltüu!les dans l ' usine (ltroen
d ' Auln,ay a la rentrer et les séquelles des conflits du printemps
(augmentation de l ' absentéisme . dilücultes techniques de reuu,e en raate
de, chitines . problème, de montée en cadence) ont conduit ;i prolonger les
effet, des conflit, et le rythme normal de production n ' a pas encore cté
ret rouis e . 2 ' 1 .e blo caser des prit ,l pU :n oie deux types d ' effets . la /ri''rirn6' r/r
hlrnutie a eh' marquée il sorti drhut par une trr''s grande confusion cher les
concessionnaire: . qui desauritt en outre sendre des modèles 1983 ;nec lous
leur, perfectionnenenls au ntéine prix que les modèles 1982 . /u sonne du
blott i.« a etc plus rapide pour le, constructeurs français que pour" les
constructeurs étrangers, ce qui a encore accru l ' écart de prix entre les
modèles nationaux et les ntr .déle, importés . Ce n ' est que tout récemment
que les Importateur, ont cté autorisés ai relever leurs prix : encore ne l ' ont-ils
pas tous fait, certains préférant consentir un Blin rt de marge plutôt
qu ' augmenter leurs tarif, . Ln dépit de tous ces facteurs, les résultats du
secteur automobile se sont améliorés. tant ai la production qu ' a
l ' exportation . I .n sortie de museau, modèles a deja pertuis un
retournement de tendance, que symbolise la réussite du Salon de
l ' automobile pour les constructeur, français . Les résultants des mois de
septembre et octobre 1`)82 Mn' apparnitre une amélioration sensible de la
sil ualuut hait, de CUU,erlure en octobre 1982 : 148 p . 11101 . 13 . 1.e•s
prnhlrmes sfrue litre(, . 1° Lu ri ra'innr,uuuu du groupe P . S . A . Il pour
l ' instant eu surtout des effets négatif, en particulier du fait de la fusion des
réseaux commerciaux de Peugeot et de Talbot : un certain nombre de
concessionnaires sont ;ainsi passé, ri la concurrence étrangère . Quant ans
effet, positifs. du, ai la rationalisation de la production (organes commun, ai
différent, irodeles, groupement des achats . . .) . ils vi•'nnent tout juste de
luire leur apparition . 2" La rnmplNNntr des entreprises françaises rait
jusqu ' à une date récente été sérieusement entamée par le différentiel
d ' inflation qui existait en notre défaveur notamment arec l ' Allemagne . La
détérioration de la eompctitisité de nos produits s ' exprimait moins par un
accroissement de nos prix su . tes marchés extérieurs que par un Luninage
de, marges qui Iuolnêne induisait une moins grande agressivité
connnerein le (difficultés pour dégager des ressources pour les campagnes
publicitaires . les rabais et les reprises) . A cet égard . le réajustement
monétaire de juin 1982 a permis de revenir ri une situation plus normale.
3 " 1. 'ef/,ve11er de rellrurt4'llemenl deys ,¢unmrc+ des ronsiructrurs franç ., a
lourdement pesé sur les résultats rvti•rirun du secteur automobile, d ' autant
plus que les constructeur, étrangers (plus spécialement les constructeurs
allemands Volhsssagen, Lord et Ope!) présentaient de nouveau, ntudéles en
quantité importante Cependant, depur, plusieurs mois, les constructeurs
français ont enrichi leur gamme : la R9 chef Renault . la toute nous elle BX
cher ('iIrocn c' la sortie d ' un petit modèle Peugeot en 1983 devraient
permettre une relance des sentes des constructeurs français . 4 " Lu crise nu'
l 'aul .nno/rde dons le inonde remonte ri 1)179 et touche l ' ensemble des
construceurs . ai des degrés Inégaux il est vrai . La France a plutôt été moins
toucher que les autre, pays orcadenuuts sa part dans la production
mondiale demeure stable autour de 9,6 p . 10)1 (en 1981) contre 9,9 p. 1(11) en
1'170 . ;i la différence de l ' Allemagne I I i p . 1011 en 1980 contre 15 .5 p . 1011 en
19711) . de l ' Italie (4 .6 p .100 conne 7,6 p .100) oit de la Grande-Bretagne
(3 , 2 p . 1011 contre 7 .2 p . 100) qui subissent lu Ires forte poussée du Japon;
celu :-rt représente plu, du quart de la production mondiale noir .urd ' hun
contre 14 p . 1)8) eu 1970 .

CULTURE

Patrimoine esthétique . archéologique et historique
rmiores Puri.,.

19258 . 1(1 autan 1982 . M. Gilbert Gantier appelle I attention de
M . le ministre de la culture sur les conditions de réahsanon du musée
d 'Orsay . II semble en effet qu ' un retard important ail etc pris par rapport ai
l'échéancier initial prévu, cc qui ne va pas manquer d 'entraincr d ' importants
dépassements de crédits . Il lui rappelle, ai cet égard, que le montant total des
crédits destinés au musée !u 19éme siècle ne devait pas dépasser 388 millions, si
l 'un se réfère aux chiffres de la loi de prugramne sur les musées votée en 1978 . II
lui demande donc en conséquence de préciser d ' une part le délai prévisible
d 'achcventent du musée d 'Orsay . ainsi que le coût total actualisé de sa
réalisation.

Reponru Lr paner de Rusée d ' Onnty a faut l 'objet d ' un concours
d'architecture lancé en octobre 1978, dan, le temps nténtr oit l ' établissement
public . ntailre d ' ouvrage de l ' opération . étau nus en plier 1 .es six projets
eUncUr rents ont etc remis le 15 mars 1'17'10 l ' équi pe lauréate a été désignée
en juin A pattu- de ( ' vint-projet Issu du concours, un asauu-prulel
sontm ;nue ,t ru' élaboré en octobre 1979 qui a permis la n'use au public d ' un
asamll-prnlet détaille en juillet 1'181 . Certaines modifications Importantes
ont eh: portée, au programme qui . s ' ajoutant ai dneses nuises au point
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d'ordre architectural, justifiaient l ' élaboration d'un (e avant-projet détaillé
modificatif» . En septembre 1981, le Président de la République a fait
connaitre sa décision de transférera l ' extérieur du Palais du Louvre les
services des ministères de l'économie et du budget . Cette décision a
indirectement conduit :i une nouvelle modification de l ' osant-projet
d ' Orsay . Outre le musée proprement dit . les hàtiments d 'Orsay devaient en
effet abriter les surfaces nécessaires au relogement de la Direction des
musées de France et de la réunion des musées nationaux . Or, ces deux
ensembles de services, de caractère essentiellement administratif, trouvaient
difficilement place dans le projet . La restructuration envisagée au Louvre a
permis de les supprimer du projet d ' Orsay . Un nouvel avant-projet détaillé
tenant compte de cette évolution et comportant de ce fait une (rés nette
amélioration de l 'organisation et du circuit muséographiques a donc été
demandé aux architectes et ingénieurs maitres d ' oeuvre de l ' opération . Les
études se sont déroulées depuis novembre 1981 . Files se sont achevées par la
remise, le 8juillet 1982 . d ' un avant-projet détaillé définitif . L ' ensemble de
ces reprises d ' études, fort complexes en raison de la nature du programme et
de la difficulté de son insertion dans les hàtiments de l ' ancienne gare
d ' Orsay, a représenté environ deux années de recherches qui ont décalé
d ' autant la durée de l ' opération . La fin des travaux est prévue pour le
dernier tiers de l ' année 1986 . Un certain nombre de travaux ont cependant
pu étre réalisés pendant celte période de reprises d ' études : d ' une part, des
travaux de démolition intérieure qui ont été exécutés entre août 1980 et
mai 1981, sur la hase de deux marchés et pour un coût total de
1985 292 francs T .T .C . ; d ' autre pari, un marché concernant la réalisation
d ' un radier général . permettant la protection des hàtiments contre les crues
de la Seine . le renforcement des fondations, la reprise des infrastructures
sous la rue de Bellechasse et les créations de volumes en sous-sol, a été passé
le 24 février 1981 . Ce dernier, complété par un avenant en date
du 31 août 1981 ci par plusieurs ordres de service . représente un montant de
67 687 85(1,57 francs T . T . C . (valeur septembre 1980) . Ces travaux,
entrepris en mars 1981, se déroulent conformément au planning . Ils seront
achevés ;i très bref délai . En l ' état actuel des études et de l ' avancement du
chantier, la date d 'achèvement du projet peut titre prévue pour
septembre 1986 . Quant au coût de l ' opération, la loi de programme sur les
musées du I I juillet 1978 prévoit une enveloppe de 363 millions de francs, et
non de 388 millions ainsi que le mentionne l ' honorable parlementaire . Le
coût total du projet a fait, en fonction de l ' avancement des études. l ' objet
d ' un examen poussé . I I s ' établit :i 71)0 millions de francs T .T .C ., valeur
mars 1979 . soit 1081) millions de francs, valeur jarvier 1982 . La différence
entre les deux chiffres s ' explique essentiellement par les éléments suivants
1° l ' enveloppe initiale résultait d ' une estimation au „veau d ' une étude de
programme avant toute étude architecturale et technique ; le projet n ' était
pas ébauché : de nombreuses difficultés techniques étaient encore mal
connues (gare inondable et mal fondée, vibrations du fait de In circulation
f erros aire . dégradation accélérée des superstructures . etc . . . ) : 2 ' le parti
architectural issu du concours comporte des aménagements extrémement
intéressants destinés ;i améliorer la qualité des abords du h ;itiment et son
insertion dans le site . qui n ' avaient pu étre envisagés au niveau du
programme : 3 ” les modifications apportées au projet entre 198(1 et 1982 ont
entrainé un renchérissement de l ' opération d ' une part en raison mime de la
nature des transformation : apportées et, d ' autre part, du fait du retard de
quelque deux années qui en a découlé : 4' enfin, la variation du coût de la
construction a été beaucoup plus forte qu ' un ne pouvait l 'escompter en
1978 . Le taux annuel de 15 p . 0)0 constaté sur l ' indice BTOI représenterait,
s ' il jouait sur la totalité du coût de l ' opération, sur sept ans (1978-1984) une
hausse de 166 p . 100 .

permettant la création effective d ' environ 1 4)10 emplois dont plus de 6110

sur des programmes spécifiques concernant le livre et la lecture publique . les
archives et l 'archéologie . Mais l ' intervention du ministère de la culture ne se
borne pas aux aides directes u la création d 'emplois : en 1983, l ' action de
l' Association d ' aide à la gestion des entreprises culturelles (A . Ci . F . C . ) et
de ses assistants techniques régionaux sera accrue ainsi que celle de la
Bourse de l ' emploi culturel gérée en liaison avec l ' A . N . P . E.

Aide à la création d'emplois de développement culturel

Subventions accordées : contingents 1982 : 1, lb, 2, 3, 4

Répartition pat catégorie d'emplois et par salaires

Total % Rappel
1981

Administration	 1 046 38,3 161

Agents exécution	 211
Agents décision	 514
Gestion, comptabilité 	 120
Relations publiques	 132
Etudes, recherches	 28

Action culturelle	 1 093 40 295

Animation	 653 134
Général	 605
Musées	 48

Artistes	 167 161
Comédiens	 86
Musiciens	 60
Danseurs	 21

Formateurs	 173 4
Musique, danse	 99
Autres	 74

Techniciens	 311 11,2 92
Spectacle (régie) 	 143 52
Audio-visuel	 59
Autres	 97

Patrimoine	 157 5,3 62

Archéologues	 14
Muséologies	 21 4
Archivistes	 5
Bibliothécaires-document	 96 19
Ethnologues	 16 9

Création	 154 5,2

Métiers du livre 	 29
Créateurs	 37
Directeurs artist'ques	 68
Artisans	 16

Bibliothèques (bibliothèques centrales de pet'''.

4//aires'' culturelles (pu'irique culturelle).

20062 . 20 septembre 1982 . M. Jean-Paul Fuchs demande à
M . le ministre de la culture de lui indiquer le nombre d 'emplois de
développement culturel créé en 1981 et 1982 par activités culturelles et par
régions . II souhaite savoir jusqu'à quelle date ces emplois seront financés par
l ' Etat, qui devra en prendre le relais, et si le ministère compte poursuivre la
politique de création d'emplois de développement culturel.

Rrpun.te . Le tableau ci-joint donne à l ' honorable parlementaire le
nombre d ' emplois de développement culturel créés en 1981 et 1982 par
régions et par activités . L'aide de l ' Etat pourra étre reconduite en 1983
pour les emplois créés en 1982 ;i l ' issue de la période de doute mois qui
court :i la date de la création effective de l ' emploi jusqu ' à la fin de
l ' année 1983 . A cet effet, 110 millions de francs sont prévus au budget en
discussion au parlement . Les relais de financement figurent dans le budget
prévisionnel exigé des organismes demandeurs d ' aide au titre des emplois de
développement culturel . Le ministère de la culture veille ;i la crédibilité des
indications données . Il s'agit souvent d ' un développement de
l ' autofinancement et d ' une participation des collectivités territoriales qui
constatent en permanence l'existence d ' une demande non satisfaite de biens
et de services culturels . L ' effort d ' aide ;i la création d ' emplois culturels sera
poursuivi en laison avec les collectivités locales en 1983, principalement
dans le cadre de consentions qui les liera au ministère de la culture . Pour sa
part, le ministère a prévu 65 millions de francs de mesures nouvelles

21280 . 18 octobre 1982 . M . André Delehedde attire l'attention
de M . le ministre de la culture sur la situation des personnels de
catégorie B et C des bibliothèques centrales de prêt . Soucieux de rester
garants d ' une qualité égale du service public, ces personnels sont inquiets de
ce qu ' il est prévu dans le cadre du projet de loi relatif à la répartition des
compétences entre les communes, les départements . les régions et l'Etat
de décentraliser le fonctionnement et l ' équipement des établissements dont
ils dépendent . En effet, cette nouvelle situation risque de créer des disparités
entre les collectivités locales nuisibles au maintien de la qualité du service
public . En conséquence il lui demande ce qu ' il est envisagé de faire dans ce
domaine.

Répenvr .

	

Le tranfert aux départements des bibliothèques centrales de
prét des départements actuellement services déconcentrés de l'Ela( est
effectvcnrent prévu dans le projet de loi approuvé par le gouvernement sur
le transfert des certaines compétences de l'état aux collectivités
territoriales tee statut du personnel des services transférés est prévu dans
l ' avant-projet de loi portant code général de la l 'onction publique d'ftat et
territoriale . actuellement à l'étude . ( ' es deux projets sont la conséquence de
la lot relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, votée par le parlement et promulguée le 2 murs 1982 . Ils seront
soumis prochainement ;eus assemblées, auxquelles il appartiendra de
décider ou non des mesures proposées . C ' es) pour améliorer leur
limctionnement en les insérant davantage dans la réalité locale que le
transfert des B . C . P . a été retenti . En cc qui concerne la qualité de leurs
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personnels, toute garantie sera donnée par le futur code de la fonction
publique . Ces mesures pourraient ou outre s ' accompagner de mesures
particulières aux bibliothèques des collectivités territoriales - - en particulier
une aide financière de I'Etai pour leur équipement et leur fonctionnement --
dans le cadre d ' une loi spécifique concernant la lecture publique
actuellement envisagée, mais dont l ' étude n ' a pas encore été faite de façon
approfondie, dans la mesure où elle devra tenir compte de la loi du
2 mars 1982 et des projets actuels en découlant.

Postes et zélécommunicutions (courrier).

21465. - 18 octobre 1982 . — M . Pierre Garmendia appelle
l' attention de M . le ministre de la culture sur les difficultés financières
auxquelles se heurtent les enseignants soucieux d ' ouvrir leurs élèves à la
culture francophone par le biais d ' échanges internationaux . II lui signale le
cas d ' enseignants qui encouragent leurs élèves à des échanges épistolaires ou
autres avec les pays francophones comme le Québec, mais qui ne peuvent
supporter le coût important des frais postaux . Il lui demande en
conséquence, quelles mesures il compte prendre pour aider ces échanges.

Réponse . Le coût des frais postaux entraînés par les échanges
épistolaires entre des élèves d 'établissements scolaires français et leurs
correspondants étrangers, quelle que soit la finalité de ces échanges, ne
relève pas de la compétence administrative directe du ministre de la culture,
mène s ' il ne se désintéresse pas du problème . II appartient au ministre de
l'éducation nationale d 'examiner, avec le ministre des postes et
télécommunications s ' il le souhaite, les mesures qui pourraient être prises
pour un éventuel allégement de ces dépenses.

Affaires culturelles (associutions ).

21477 . - 18 octobre 1982 . - Mme Marie-France Lecuir demande à
M . le ministre de la culture quelles sont les associations et organismes
subventionnés par le Centre national des lettres et par la Direction du livre,
ou par les deux à la fois, au titre de leur action en faveur de !a lecture et de
la vie littéraire . Elle souhaite connaitre le montant de ces subventions
organisme par organisme.

Réponse . — La Commission « Animations-Associations » du Centre
national des lettres au cours de ses deux sessions annuelles (la troisième devant
se tenir courant novembre) a alloué ; I) à divers organismes pour la mise en
place de manifestations littéraires ; II) à des associations littéraires . Les
subventions suivantes (Commi.ssions des 23 mars, 21 avril 1982 . des /6 et
21( juin 19X 2)

1) .4ninlation.s

Association Poésie murale	 25 (110 F
Théâtre de la Rivière 	 12 (8)0 F
Association des Amis des Cahiers du Nouveau Commerce_	 20 000 F
Office régional de la culture Provence-Alpes-Cille-d'Azur	 150 000 F
Office régional de la culture Provence-Alpes-Côte-d ' Azur -

Campagne pour la lecture dans la région 	 50 000 F
Office régional de la culture du Languedoc-Roussillon	 150 0(10 F
Exposition - animation sur le livre . Mutuelle, sl orts, loisirs.

culture, Beaucaire (Gard) 	 10 000 1'
« Les Métamorphoses d ' une mélodie », Le Théâtre â Bretelles

	

7 (81) F
Exposition André Malraux, Office municipal de la culture et des

loisirs de Langres	 5 0(0) F
Exposition internationale du livre d'enfance et de jeunesse 	 5 (11) F
Salon international de la bande dessinée à Angoulême

	

.

	

20 000 F
Rencontres internationales de Lure, Association des

compagnons de Lure	 20 (1)0 F
Semaine du livre, Office municipal socio-culturel . Guéret
(Creuse)	 3 (010 F
Centre cultu-el Jean Lurçat, dossier F .1 .C .11 ` année	 15 (1)0 F
Animation sur le livre et la lecture publique - Ville de Roanne

	

5 (81) F
«Mémoires des femmes du Nord », Union des femmes

françaises, Comité régional	 10 000 F
Lecture en marche/marge ou Lire en milieu rural	 2 501 F
« Poésie en tête/Poésie en fête », : 'entre d ' action poétique de la

Somme	 8(01)F
« A voix haute » ou pratique de la lecture et réalisation de deux

spectacles (pour la partie animation, théâtre Narration)	 5 (1)0 F
Les rencontres littéraires chez Gwen et Dodik	 8 011 F
Animation autour du livre, Compagnie théâtrale Lilith-Folies

(Lyon)	 31181E
C .I .R .C .A ., Maison du livre et des mots :

1)activités permanentes du C .I .R .C.A	 50 (110 F
2) rencontres poétiques d ' été	 50 000 F

« Bachelard ou le droit de rêver », Ass . « Rencontres »	 15 000 F
Colloque « Où en est la création française dans l ' édition pour la

jeunesse? », C . R .I . L .J . Sèvres	 10 (18) F

Festival de science-fiction d'Auch . Association pour la
promotion de la science-fiction d ' Auch	 10 000 1

Exposition « Henri Bosco de Provence et du Monde », Amitié
Henri Bosco	 10 (101) F

Quinzaine « Terre, terre, terre », (' entre de loisirs « Le
Bourilhou » . Le Vigan	 2 0011 F

Exposition Georges Bataille et Raymond Queneau, Association
Bill, .m-R:ouille	 5 111111 1

Festival franco-anglais de poésie	 7 (1111
Fête du livre et de la lecture, Union laïque de Muret . .

	

Il) (011) 1
Action culturelle au Lycée d ' enseignement professionnel du

bâtiment de Laxou (Meurthe-et-Moselle) 	
Festival de l ' Edition alternative régionale, Maison pour tous de

Pau . Léo Lagrange	 2 00)1 F
Exposition : lectures . Association Aencruges et Co	 5 ((((( 1
Colloque « L 'écrivain et la ville », Comité national français de

l ' Icom	 5 000 F
Fête du livre de Greasque	 5 0010 F
Livres en mains lectures en jeu, B .C.P . de la Creuse .

	

6101) 1
Centre d ' action poétique (20 soirées poétiques)	 30 000 F
Association des amis de Pontigny-Cerisy (huit colloques

littéraires)
Poésies dans la ville, Relais culturel régional de Wissenhourg

	

25 000 F
Action culturelle sur le livre et l 'écriture, Association « Elles

tournent la page » 	 311 (11(1 F
Festival de poésie de Sens, Jhsadiare	 5 (101 F
Manifestations pour le XX` anniversaire de la mort de Georges

Bataille, Centre d ' action et d 'animation culturelle de l'Yonne
(Auxerre)	 15 (1111 F

Premier forum du livre normand (Alençon) . Jeune chambre
;c ut inique d' Alençon	 3 000 F

o;xonix 4	 15 000 F
« Les voix méditerranéennes » . 4' mai du livre F .O .L des

Hautes-Pyrénées, Tarbes	 7 (1)11 F
Activités littéraires 1982, Association s Axe-Sud »	 4 000 F
Spectacle « Un train peut en cacher un autre » d ' après Pieuvre

de Tristan Cabral, co-production Centre culturel le Parvis.
Tarbes . et la Compagnie l 'Athanor	 15 (101' l'

« Eire l 'ouvrier de sa propre mémoire » . Office culturel
municipal . Centre Elsa Triolet, Port-de-Bouc (Bouches-du-
Rhône)	

« Musique et poésie pour vivre au pays », Centre social et .
culturel du Trescol 	 20 (1)0 1

3' Festival de Dreux-Comteville . Mairie de Dreux	 5 (8)0 F
Centre rural d 'animation culturelle de la Celle-sous-Gowon

(Creose)	 6 000 F
Féte du livre, opération

	

La lirrét aux histoires ». Fédération
des centres de loisirs éducatifs et d 'accueil de la ville de
Castres	 5 1010 F

Manifestation « Hommage à Sébastien Bottin », Maison de la
culture du Havre	 15 000 F

Exposition « Il était une fois les mots », Maison de la culture du
Havre	 20 001) F

Centenaire de la naissance de Pierre Mac Orlan par les amis de
Pierre Mac Orlan	 5 (10) F

Manifestation livres, disques et auteurs régionaux Bibliothèque
municipale, Médiathèque de la Ricamarie (Loge)	 501111

Association nationale pour le livre vivant IA .N .P .L .I .V .)500001'
Exposition 150' anniversaire de la mort de Goethe, Librairie

« Le roi des Aulnes »	 2 )1(10 F
A .T .D . quart monde . Séminaire sur l ' accès des enta ils du quart

monde aux bibliothèques pour enfants .

	

30 000 F
Espace libre, Les amis de vent du sud 	 21) 11)(1 F
Bibliographie et fonds documentaire consacrés à George Perec

	

10 000 F
Journées claudéliennes 1982, Association desansis du château de

Brangues	 8 000 1
Les amis du livre de ( ' arrière-sur-Seine, Animations littéraires

1982	 I)) 000 1
Associations des bibliothèques de la circonscription de Saint-

Brévin, animation autour du livre	 30 (1(011
Association prisme . stage jazz et poésie . .

	

. .

	

511811
Théâtre Athevains, Marseille sur scène. Marseille-sur-Seine . .

	

3 0(11 1
Le Gigourou d 'or, A .D .A .( '., ( 'hartrctle . . .

	

5 000 F
Rencontres poétiques de Villefranche-sur-Saône 	 1(1(1)01
Association « Verticales 12", Animations poétiques 1982 .

	

5 (101) I
« Printemps littéraire de Grenoble », Ville de Grenoble

	

30 (1)0 F
Association poésie . rencontre, animations littéraires 1982 . .

	

11 0(1) F
Ili" Rencontres internationales des poésies contemporaines

(Toulouse) . .

	

.	 30 000 1 .
Centre par le bas « Autour de James Joyce »

	

10 (1)(1 1
I " salon du livre pour enfants de Courbevoie .

	

6 0 0 10
Association Croquelivre « La forêt aux histoires» .

	

6 (101 1
Association l 'enver du miroir (Nantes), manifestations autour

de la littérature latino-américaine .

	

8 (111 F
Association le Pavé, Poèmes à voir et à entendre, Caen

	

10 (11(1 1
Associatsi, : Lire et Vivre . « Les 24 heures du livre » . Le Mans

	

20 000 1

2 000 P

80 1010 F

25 !100 1'
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Spectacle livre vivant « Raboliot » . Union pour la culture en
Sologne	 10 000 F

Association des amis de la B .C .P . de l'Essonne	 I0000F
Exposition Jacques Prévert, secteur animat i on-formation à la
lecture	 20 000 F
Centre culturel l' Eventail	 5 000 F

Festival du livre pour enfants, Villeneuve-le-Roi 	 10000 F
Exposition Guy Levis-Mono, Editions Folle Avoine	 5 000 F
Ateliers Libertés . Remoulins, Animation autour du livre 	 10 000 F
Ar :'ociation des amis de la joie par les livres, Cellule du Nord-

t 'as-de-Calais	 35 000 F
Association « La voie lactée», expo-lecture-science-fiction 	 5 000 F
Expressions contemporaines d'Afrique noire . Grenoble	 20000E
Atelier de création littéraire de Bourgogne, animations 1982

	

30 000 F
Centre artistique et littéraire de Rochechouart-Victor Hugo	 10 000 F
Association des amis d ' I . Tourgueniev, P . Viardot et

M . Malibran, expo .	«cinq écrivains français amis de
Tourgueniev »	 10 000 F

5155

Patrimoine esthétique, archéologique et historique (musée,

22584 . 8 novembre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs rappelle a M . le
ministre de la culture que la loi de programme sur les musées adoptée en
mai 1978 prévoyait en un article additionnel : « Le gouvernement présentera
chaque année au parlement avant le 30 juin, un rapport sur l'exécution de la
présente loi . Le rapport dégagera notamment l ' incidence des dispositions
financières arrêtées à l ' article unique sur l ' évolution des crédits de
fonctionnement des musées » . Rapporteur à l ' époque de ce projet de loi, il
lui demande s ' il compte présenter le rapport en 1982 . et, à défaut, en 1983.

Répmise. Le ministre de la culture précise à l ' honorable parlementaire
que le rapport d ' exécution sur l ' exercice !981 de la loi de programme sur les
musées a été publié et vient de faire l'objet d ' une diffusion.

II) Associations

Association internationale des critiques littéraires 	 5 000 F
Association des amis d ' Alphonse Daudet	 3 000 F
Société des écrivains ardennais 	 2 500 F
Association des amis de Valentin Bru	 5 000 F
Association pour l 'étude et la diffusion de l ' oeuvre de Georges

Sand	 8 000 F
Association des amis de l ' abbaye de Créteil	 2 500 F
Association des amis de Jean Giraudoux	 I0000F
Académie Mallarme	 5 000 F
Syndicat des critiques littéraires 	 5 000 F
Association des amis de Valéry Larbaud	 IO 000 F
Association des écrivains du Rouergue	 2 000 F
Société des amis de Montaigne	 6 000 F
Association à voix haute	 1 000 F
Association des amis de Jules Romains	 5 000 F
Association des amis d ' Henri Barbusse	 1 500 F
Cahier de l 'Imaginaire	 3 (XX) F
Association internationale des écrivains paysans d' expression

française	 2 000 F
Association des écrivains de langue française (A .D .E .L .F .) .

	

10000F
Association Loess	 1 500 F
Les amis de Louis Guillaume 	 1 500 F
Association des amis d ' U .R .F .E	 1 (XX) F
Académie des jeux floraux de Toulouse 	 1 000 F
Société des amis de Paul Verlaine	 1200 F
Association des amis d 'Alain Fournier et de Jacques Rivière

	

3 (X)O F
Société des Bibliophiles de Guyenne	 15 000 F
Société des amis d ' A . Dumas	 4 000 F
Atelier de la Cise	 1 000 F
Les amis de Milosz	 6 000 F
Société Gérard de Nerval	 2 500 F
Association pour la pensée de Simone Weil 	 2 500 F
Institut international de philosophie 	 5 300 F
Société Paul Claudel	 9 00') F
Académie Goncourt 	 IO 000 F
Association des amis d ' Alain	 2 500 F
Société des amis d ' Honoré de Balzac	 5 (XX) F
Société des amis de Jean Cocteau	 5 0(8) F
P.E .N . Club Français	 55 000 F
C.A .L .C .R .E	 6 000 F
Société Chateaubriand	 16 000 F
Association des amis de Georges Sand 	 3 000 F
Société des amis d' Edgar Coindreau	 1 500 F
Comité de liaison national des associations culturelles

(C .O.L .I .N.A .C.)	 5000 F
Association pour la défense et l' illustration des bandes dessinées
(Adibédé)	 3 (XXI F
Libby (section française)	 20 000 F
Société des études staèliennes	 5 000 F'
Association des traducteurs littéraires de France (A .T .L .F.)	 8 000 F
Association des amis d'Alexandre Vialatte	 5 (X)O F
Association « A Rebours »	 2 0(X) F
Centre d'animation de Coutances	 2 000 F
Association des amis de Maynard	 2 500 F
Société Saint-Simon	 2 500 F
Association internationale des amis de Dino Buzzati 	 3 000 F
Association Archipels	 3 000 F
Société des études renanniennes	 5 000 F
Association Lectures	 2 000 1
Association des amis d'Antoine de Saint-Exupéry 	 4 (XX) F
Terre Lorraine, Association des amis de M . Barrés	 1 000 F
Association des amis de Marcel Proust et des amis de Combray

	

7 000 F
Associations Poéthra	 2 500 F

DEFENSE

Fonctionnaires et agents publies (logement).

20344 . -- 27 septembre 1982 . M . Georges Marchais attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur la situation de Mme X qui
occupe un logement réservé au personnel d 'active et dont bénéficiait son
mari . Or, le couple est légalement séparé et Mme X se voit sommée de quitter
les lieux . S ' il est évident qu 'elle ne peut plus prétendre à cet appartement de
fonction, encore faut-il en trouver un autre . Certes, elle a déposé une
demande pour un appartement H .L . M . mais sans résultat positif à cc jour.
Contrainte donc à demeurer dans les lieux, elle se voit soumise à des
indemnités d ' occupation représentant 50 p . 100 du loyer pour les trois
premiers mois, 100 p. 100 du quatrième au sixième mois, 150 p. 100 du
septième au huitième, 200 p . 100 à partir du dixième mois . Il attire son
attention sur le caractère inhumain et rigoureux de telles pratiques héritées du
gouvernement précédent . Celles-ci ne tiennent aucun compte de la crise des
logements et ne sont guère compatibles avec les égards dus à une mère de
famille (ou avec des militaires retraités ayant consacré leur vie à la nation).
C' est pourquoi il parait souhaitable de modifier les contrats de la S.N .I . et
de la C .I . L .O . F . et de prendre en liaison avec le ministère du logement les
dispositions propres à assurer le relogement des anciens ayants droit
(épouses, veuves ou retraités) sans recourir à ces . mesures inutilement
draconiennes à l 'encontre de citoyens de bonne foi.

Réponse . -- Les logements militaires financés en tout ou en partie sur des
crédits budgétaires du ministère de la défense ou réservés expressément par
ce département sont obligatoirement destinés aux personnels y occupant un
emploi . II s ' agit en effet de réduire, autant que possible . les difficultés des
intéressés pour se loger lors d ' un enangement d ' affectation . Cette politique
implique nécessairement que toute personne qui n 'a plus auo.un lien avec le
ministère de la défense libère le logement dont elle était attributaire
jusqu 'alors . Le système des astreintes progressives auquel il est recouru à
cet effet, qui est prévu par l'article R 102 du code du domaine de l ' Etat, vise
à décourager les occupations indues. notamment dans les garnisons où
l' insuffisance de logements militaires ne permet pas de satisfaire les
demandes des personnels en activité de service . nouvellement affectés, et qui
sont donc obligés de se loger à leurs propres frais, à des taux souvent très
élevés . II s' agit donc là d ' une mesure d ' équité . Toutefois, pour tenir compte
des difficultés que peuvent rencontrer les personnes cessant d ' avoir droit au
logement réservé . la réglementation leur accorde un délai de maintien dans
les lieux d ' une durée de six mois à compter de la date du changement de
situation . Bien que le droit au bail soit réputé appartenir à l ' un et à l ' autre
des époux, en aucune façon cette règle ne peut s ' appliquer à un logement de
fonction . II n ' en demeure pas moins que le département de la défense a
toujours examiné avec bienveillance les cas sociaux qui lui sont présentés en
accordant des facilités de maintien temporaire dans les lieux, chaque fois
que cela est réalisable . En outre, dans un but d 'aide sociale, il est également
proposé à des veuves de militaires tués en service des logements là où des
disponibilités existent.

Enseignement (politique de l 'éducation).

20495 . 4 octobre 1982. M. Charles Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre de la défense sur les statistiques publiées par son
ministère concernant le niveau de culture des appelés . ( ' es statistiques font
apparaître qu ' environ 14 p . 11)0 des recrues sont pratiquement analphabètes.
Ceux qui se trouvent dans ce cas, après avoir été « normalement »
alphahètisès, seraient redevenus quasiment analphabètes pour non-usage de
l 'écrit . II lui demande quel palliatif il envisage pour remédier a ce triste état
de fait, et mettre ainsi les jeunes qui sont victimes en condition de pouvoir
s'insérer dans la vie professionnelle une fois accompli leur service national .
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Ka 'yinnsr . Les armées ne comptabilisent pas les ;umtlphuhetes nuits
enregistrent seulement le oiseau seol :ure dechmre par les jeunes gens qui sunt
e,anunes dan, Ir, centre, de selectisin ( ' est pourquoi le ministre de la
delense n ' a ici mais publie de statistiques montrant que 14 p .100 dm
contingent était analphabete 1 . n resa nche ce pourcentage correspond a
celui de, niveaux scolaires le, plus has enregistre, .

	

( ' e, 'menu,
comprennent 1° le nncau ,culture I qui correspond au, sertahle,
analphahétei, c ' est-a-dire aux jeunes gen, qui manifestement ne ,aient nt
lire ni écrire, '_ " le niveau scolaire 2 qui comprend les jeunes gens scolarisé,
quit re possedcnt aucun diplôme scolaire parmi eu, sert :uns ont pu
poursuivre des étude, jusqu ' en 1", d ' autres an : contraire peuvent ;noir
encore des difficultés de lecture et d ' écriture . Le contingent annuel
comprend moins de 1 0011 jeunes gens de niveau scolaire I . c' est- :i-dire ayant
été reperes comme illettrés a leur passage ;m centre de selectiun . parce
qu ' ils n ' as aient pu remplir, mi•mie en L'enture phoneuque, les ...fanes
réglementaire, . Le, ;uniee, ont deseloppe d ' Importantes actions de
promotion sociale dont fous les appels, sont informes lors de leur
mrurporrition et qui s'adressent en particulier a ceux qui présentent un
Lubie ove :rut scolaire, ;Mn de le, aider a mieux s ' Insérer dan, la ue
professionnelle l'issue de leur semer national . C' est ainsi que sont
organisés de, cour, . suis . par plu, de 7 111111 appelés . de préformation au,
stage, de fornnation professionnelle pour adulte, et de préparation au
ceruticat si 'etudes primaire, pour lequel de, ,estons spéciale, d'examen
sunt organisée, au prurit des militaires du contingent . I n outre . l ' Action
sociale de, arme, prend en charge les droits d ' Inscription au ( 'entre
national d ' aueignenient par correspondance de 12 x1111 appelés parmi
lesquels 500 ont un naseau scolaire inférieur au certificat d ' études prini .ure.

Ih7c11e nin,unr,le , /10/101/11C i4' la de/t'use

20597. 4 octobre 1'182. M . François d•Aubert expose à M . le
ministre de la défense que la détection a basse altitude est une des
grandes faiblesses de notre disposiul de défense . A ce sujet . le suc, . de
l ' expennientauon a Mont-de-Marsan d ' ur. astun radar Boeing Assae„enihle
conduire l ' état-major de l ' armée de l ' air ru ensisager l 'acquistuun de deux
exemplaires de cet appareil II semblait pourtant . ces derniers temps• que l ' on
s 'orientait plutôt . pour l 'untehoratiun de notre detense aérienne. vers l ' achat.
a partir de 1'183, de quatre appareils llassk-E.ye . nus pertürntances inléncures
a celles de l ' Assar,, mars dont le pris élan plus faible . Aussi . il lui demande:
1 " peut lui Indiquer les coûts respectifs, en investissement et en
fonctionnement annuel . de I As,ars et de 1 ' Ilauk-Eye : 2" ,n la position du
guusernement et de, états-majors est en train d ' exoluer ver, l 'acquisition
d 'Assac, ai lit place des Hauk-1 .x11 ensilages, 3" s ' Il ne soit pas dans
l ' amélioration de, moyens de la détection a basse altitude une nousellc
opportunité de cuuperumn européenne en niatiere d ' armements, dams la
mesure où d ' une part une solution esclusisentent française, du lait du coût
d ' une production e :i pentes unité, . ne semble pu ois ir étre salahlenent
retenue. et où d ' autre part l ' amélioration de, moyens de détecter dus
mousements de troupes intéresse estdemment au premier chef les pays
européens.

Repnnsr Depuis plusieurs ,once, . ,e poursuit fe,pluratiun de,
solution, permettant de compléter l ' infrastructure sol de défense aérienne
P. une cunnpu,:rte ain,purtee qui pus e chus tir la ,unrillance :i hanse et
Ire, basse altitude sur une zone relatisenicnl sale Parmi les solution,
explorer, . le, syslentes die déte ction aéroportée Ilaiskeye 1(irunmatil et
Aaac, (Boeing) ont lait l ' un et l ' autre l ' uhlet d ' expérimentations en 1 r nce.
en 19x11 et 1981 pour le premier . en 19x2 pour le second . Parallélenuent
cette esaluation lechniuue destinée .0 préciser leurs perfurniances respectives
lace a un mcn.e conte,tc opérationnel, une clade se poursuit sur le nombre
d 'appareil, ;i acquérir dan, l ' un eu l 'autre cas . sur l ' importance des moyens
cuniplementaures a leur associer (rechanges : mayen, d ' instruction, de
maintenance . ,nstallauons spécifiques . . . I, et plu, généralement sur les
éléments de comparaison touchant :i l ' acyusutun . puis au maintien en
sers ce de ce, matériels (coûts . délais . compensations industrielles . . . ).
( 'eue %Alude n ' est pas terminée . Le coût glohel dlmesiissenient dépend du
type e1 nombre d ' appareil, retenus et de l ' Importance de, moyens
complémentaire, nécessaires . Le coin de limctionnument dépend beaucoup
de, type, de missions qui seront finalement retenus . D'autres solution, sont
également examinées . dan, un contexte de coopération curopéemte . L11es
visent ;i Intégrer de, équipement, britanniques sur des appareils finnois du
type 1rnsall ou Atlantic .

pris iiançais . ( 'rite situation obligent dune ses ntilltares ai adhérer ru une
assurance soluntatre tris encreuse . C 'eIn parait d 'autant plus paradoxale
qu ' autrelo. Ils bénéficiaient de la gratuité cl que parallèlement . es pat), de
l ' Us T . A . N . couvrent intégralement leurs personnels . Il Itu demmmndc re
qu ' il pense faire pour antehurer leur situation.

Kiy,un,r Aux ternie, du discret n" x0-343 du 12 titi 19811 portant
application de l ' article 1 . 7711 du code de la sécurité sociale au, militaires en
sers'ce ou en mission ri l ' étranger . le, intéressés qui demeurent ,((ibis ;i la
Caisse nationale nuliuure de securue sociale henélieient, pour eux-nténse, et
le, membre, de leur famille . des prestations en nature de l ' assurance maladie
et maternte pendant la durée de leur séluur ;i l ' étranger . I c tau, de la
cotisation de secunte ,octale ancrent, : au risque maladie et maternité et le,
tarif, de remboursement qui leur sont applicables sunt ;lors identiques ;i
cru, en vigueur ras metrupule Afin d ' amehurer leur couverture sociale . le,
militaires en selsie .i fctraneer ont la pussihuhtc d ' adhérer ;i de, mutuelles,
qui . ntusenn ;tnt le versement d ' une cotisation cumplérnentuirc dont le taus
est identique :i celui en stgueur en métropole . ,Surent un rem hoursement
calcule sur le reliquat des depcn,es ,• plafond ., non pris en charge par la
sécu rite sociale . S ' agissant des milliaire, en sers tee sur le territoire de,
ILS A . . Il leur est recommandés stini,tuqucntenl . :nant leur départ en
nu„ion, de recouru . a titre complémentaire . :i des contrats d «assistance
souscrits milesiduelleinat . Par ailleurs, Il n ' est pas inutile de rappeler qu ' en
Franee un nombre relatoemenl important de praticien, sunt "nues,, ii
dep,sser les tarifs conscnuunnels et que les mutualiste, résidant en
ntétrupulc ne perçuisent pas pour autant un remboursement supéneur et
que de, ,a'nne, rel ;unrniert importante, peuvent cire laissée, :i leur
charge . La slmauon d ., militaires ras ce domaine n 'est pas différente de
celle de, anllre\ agent, de l ' État et . il cunstint de n oter que tau, ces agent,
allecies a l ' étranger sunt . dan, la presque tulahte des cas, suluutaires et
qu ' Il, henelicirnt d ' un certain nombre d ' a,aurtagcs financiers pour leur
permettre dr supporter les con,equencc, de leur espntnaliun . louteluis . il
est rappelé• i l ' honorable pitrIenient,ure qu ' en cas de maladie gri lle el
coûteuse, les mtcresses dont la situation le lu,uie, ont la possihihle de
demander une prestation supplementnure ai la Caisse de sécurité sociale dont
h relisent et une prestation cxcepuoinclle ;i la mutuelle a laquelle il,

adhérent .

1)t•lener nationale , pu/itiuni de /a du'/ena' i -

21368 . Ix octobre 1982 . M. Charles Miossec appelle
l ' attention de M . le ministre de la défense sur la décision imminente
qui dort étre prise par ses services de procéder :i l 'achat de radars
aéroport, . Nos fournisseurs potentiel, sunt, en l ' occurrence. soit 'lord-
américains )Boeing, :nec sun .Assacs 13A . Grumntan . avec son
ihnvkeye F22 ( ' I. sui : hrtanmyue (radar Marconi sur Nunrod MK i .AUWI.
Il lui demande nu ce sujet : I " quels sunt les critères techniques . financier,•
stratégiques et puliuyucs qui président :i un tel choix ; 2" s ' il est en,. ,agé que
l ' industrie nationale puisse fabriquer ultérieurement cet appareil
indispensable pour l ' efficacité opérationnelle de nos trots armées.

K11p,nt,r Ucpus plusieurs ,once, . se puunuu fc,plurauun tic,
solution, permettant de compléter l ' nilrastructure ,ul de défense aenen'e
pair une composante ,emportée qui puisse cous rit la surseilLutce ru basse et
Iris hassr altitude sur une /une rclatlsement Baste Parmi les snlullons
explorées . les systèmes de détection ,teruportée Ilass kec )Granulai) et
Assas, IBucnigl ont tait l'un et l ' autre l ' ohµ•t d ' esperunentanon, en [rance
en 1981) et 1951 pour le premier . en 19x2 pour le second Le sustcne
britannique )radar Marconi sur N'Innul MK 3 ALt. '•.' ) en cous de
desclappenxnt n'a pas encore lait l ' ahlet d ' une experinentauoui par la
I rance Seule, des études sur dossiers ont éte niellées sur des solutions Vl,ànl
a Intégrer le, nnatcrrls Mnrconl sur des appareils français du type ii,unit((
ou At latine Paralielement a cc, rsaluauuns technique, destiner, ;i préciser
Ictus performances respecuscs lace a un nni•nue conte,tr opérationnel . une
étude se poursuit sur le nombre d ' appareils a acquérir clan, les tinterons
cas . sur l ' Importance de, moyens coniplénirntanre, ai leur associer

	

(rechanges .

	

moyens d ' instruction .

	

de

	

maintenance ;

	

rnsl :illauuns
péiiliyur, ) . et plu, gcner :lcucnt sur lc, clément, de euntparaison

touchant a l ' acquisition, puis au maintien en serslcc de ces m ;uli•nrh tintas.
del:u,, comprn, ;tiuns nulusu'ielles . . .I ( 'este étude n 'est pas teruunce

/)r/1111, umni,rlre per sunnrll.

A .sxurun e maladie nuCi•rnitr ( bénéficiaire").

21298 . Ix octobre 1982. M . Jacques Huyghues des Etages
attire l ' attention de M . le ministre de la défense sur la situation des
personnels militaires français implanté, sur le territoire des U .S .A ., au
regard de la précarité de leur couverture sociale prise en charge inexistante
des frais d ' hospitalisation, mutuelle militaire et remboursement sécurité
sociale des frais médicaux ne couvrant se p membres qu ' ai concurrence des

21769 . 25 octobre 1982. M . Bruno Bourg-Broc demande ai
M . le ministre de la défense quelles ont été les mesures prises pour
l' upphcauun du décret n" 82-4S3 du 2x tuai 19x2, relatif nu la pre,enuun . ;i

l ' hygiène et nu la sécurité dans la fonction publique en ce qui concerne sun
deparletttent nttustenel st I " un fenetunmure chargé dln,pecuun a cté
désigné : 2" services de médecine de prévention ont été organisés ; t•' les
programme, de hurmauutt tint été nutthfié, en vue d ' une formation :i
l ' hygiène ci •a la securté : 4" les carnets d ' hyglene et de sécurité ont i'le mis
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en place : 5° par ailleurs, des i ispositions particuliéres seront definle,
compte tenu de la spécificité des établissements qui accueillent en dehors
des personnels . un grand nombre d ' usagers.

Reptn se

	

Le décret n ' 82-453 du 28 miel I91i2 relatif :i l 'h)g'cne et ,i la
...écorne du travail ainsi qu ' a la pretenuon medicale dans la lonaon
publique n 'est pas applicable eu nunl,tcre de la delense

	

I n euro s
conforntenlenl l'article 63 du te,le précité . un dccrel part'cuher.
aclricllement en preparallon . don lier le, disposition, reglement,ures
speci .iles Applicable, en ce domaine tau, services et clahI ssernents de ce
dep .irienlcnt . Dore, et dép . le ministère de l,1 delense a nu, en place une
(trg,uu„uu,n Ires complété de la pretenion de, accident, du travail t ' ne
instruction nunstertellr qu'Il contient désormais de confirmer pat un
decrel, lise les sert lie, . irgalll,Illes et Institutions Instaures ,Ill, dllierents
nseaut hlcr,rcluquc, . ( ' est :uns, que l'i specion du ir,s .ul est eO 'iee ,nt
oinri,le gencral des armées qui assume en ee dum .Ine les ,di rihutions

ctinllce, en drill comm ., ait inspecteurs dol Ira\,III et de Li Ill .11ll

d ' oeuvre II dispose a cal elle' d ' un groupe de contré+leurs de . armer,
assistes d ' e,pert, technique, tau de contri,leun re,idem, dans les port, i .I

médecine du travail relese du serttcc de saille des ardues pour l ' ensemble
de, personnels clvls du depariemenl Elle est confire a des nedecros
militaires spécialiste, de Li ph)su,ligic du travail et de l ' hsgiene Industrielle
et .1 des ntedecuis coulis a temps complet tau parue' . Itiui .urc, du eerulic.tt
d 'études spceelc, de médecine du Ira, ad I a n outre . la formation h,menc et
securue du travail est organisée tus nnrun central ci Incal Ictuhll„elucnll
par un bureau charge de la pretentiun rattache ;i la direction des personnel,
nuls des trnmcc, . Llie s ' adresse il pou, les personnels concerne, ,peclaihstes
de I hsglcne el de la 'éreinte . cadre, et m,tilrl,e . eniplovc, et ouvriers Par
alllcurs, en, ton ,00 0001110, d 'hsgienc et de seeurtte ,ont en place depuis
19 '1) et fonctionnent d ' une façon sa! slaisanle . Les ;ittnhutiins de ce,
org,lm,hles sont cille, vices par le code du Irn .ul articles R '31 1 a
R 2 31 I I . les conditions d ' organisation et de ioltctiotlnernlenl de ces
( 'oncles lon1 l ' ihlct d ' une lnsirucuon du 12 tutu 1'173 . 1 : nlin . pour ce qui
cunecrnr la prote :!Lion des risques de panique et d'Incendie dans les
et .thlls,nuents rccttanl du puhus . la rcglementauin de droit commun est
appliquée sans restricOon . I .r cas cchc,ut pour tenir compte de, ,uletut ns
p,rticuliere, du departemeit . les condition, d ' application de celte
reglt'llleiii,itltll .I lai delense ont etc precisées par vole d ' Instruction, ou de
et rell i .l l l'es .

I t virait( r : serf/rt sr'

	

ri'etnh' ~t'rtrrul
euh sel de, pensums , .

21803 . 25 octobre 1981 M . Claude Labbé appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation de, anciens nuluaires avant
,'erçu une solde de réforme et qui sont Iegutnlcntenl dcsireu, d ' obtenir lu
validation de la periode concernée au tare des autnecs prises en compte pour
le calcul de la rera .te du régime général de sécurité sociale . Dan, l'état
actuel de la législation . et du fan que la solde de réforme est assimilée ai une
pen•a in . 'l n ' est pas possible de prendre en compte . dans une pension . les
services militaires rémunérés par une solde de relori e e,pircc . 'fuutclots.
un avant-projet de los aurait etc élaboré au début de l ' année 1981, tendant a
mettre en tcutre de, dispositions qui . en modifiant les regles rappelées en
dessus, permet t raient de valider, au profit d ' une retraite du régime général.
les services deja rémunérés par une solde tic reforme . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaître a quel stade est parvenue la concernai.
internunstenelle destinée a meure au point l ' avant-prnlel de loi precni'.
L'aboutissement des pourparler, serait particulierement souhaitable car il
permettrait de mettre lin a une silutlion qui penahsc les retrauies militaires
Intéressés .

.1

	

t' 1Ieliit•ttr

	

trnrrttAlrt
tilt ii/ /i•' pensums

22252 . I`' novembre I982 M . Lucien Dutard attire l ' atnt•ntlttn
de M . le ministre de la défense sur le prohlente de la prise en cuntpte
dan, le calcul de, pensions sic'llesse de, services militaires avant fan Follet
d ' une solde de reforme Depuis plusieurs année, semble-t-il, des élude,
engagée, entre dtlicrenh départements non sterels concerne, sur une
éveil luelle modifiées ion concernanl la rcglemenl :uton relative a hi ,tilde de
réforme Il lui demande de bien vouloir l ' Infi,rmer de l ' étal actuel de la
réllesum gouvernementale sur ce sujet.

Reptsuse 1 .e ministre de la défense .'ache une Importance partACuhere
au ieglennenl . par sole lep,lalve, du pruhleue soulevé par lai prise en
Coni pic dan, la pension de relr,ule de, pe rifles de service, niilti Lites (14 1

rémunérés par une solde de reforme projet de nul fait actuellement
l 'objet d ' une ultime nnhe au point entre les deers numsleres concernes . Il ne
peul tuutefus élite présumé, eomple tenu dut programme d ' activité tic,
sessions parlementaires . de l ' époque :l laquelle cc Ivraie pourra cire e, amine
par le parlement .

.Sur t ire ntll satl i appe•li s

22028. I" nuccmhrc 1`182. M . Marc Massion appelle l ' attention
de M . le ministre de la défense sur les frais de transport, engagés par
les jeunes appelés au Mie du Service national actif Actuellement . le, jeune,
appelé, bénéficient d ' une réduction de 75 p . 100 sur le réseau de la
S N II reste que la part Lussee ai l 'appelé est encore trop Importante
lorsque la hase est ires éloignée de sun dontcle Il lui demande donc s'il
envsage une prise en charge totale pour les longues distances.

R'1 tttte Lr moudre de la delense s 'est préoccupe du prihleme etoyuc
par I'hinnrahle parlementaire et a fart adopter et appliquer . de, 1982 . de,
mesures dttnt le co tir est eonp,tilhle asec les pi„Ihllltes budgétaires
actuelles ( '' est ainsi que le nombre de Cuvages gratuit, sur le trajet
g .unlson-dunucle dont peuvent désormais bénéficier tes appelé, pendant la
durer du seustee est pa„c de unie ii dose/e . les :rare, sut ,tge, que pourralent
accomplir les prunes gens restant assorti, d ' une réduction de 75 p . 11111 . En
osier . pour tenir compte de, ,u1cuun, parliculleres auujuelles sont ,ut :nus.
a cet égard . le, nuhuine, du contingent affecte, dan, les force, tr :utçasc,
rn \llcmagnc . Id gr :ulllis du Irun,pun star le rt•seau ferre allemand ,t etc
'n,t,ttimee si peur profil lors de, ormets eainson-dunncile

Sen ter rtttninul repue! dlrte en'pttrttnttn

22577 8 novembre 1982. M . Georges Mesmin demande :i
M . le ministre de la défense ,n ies disposition . transitoires étudiées au
niveau nucnnuusténel et enoncee, dan, la réponse si la question cote
n 14171 du 17 mal 19(12, parue au ./nurnal u//bref le 19 juillet 19(12 ont
abouti .i ce pour :i de, résultats concrets assurant le han déroulement des
études de, étudiant, en nt dccnle qui . du faut de leur appel sous les drapeau,
lin 19(12 . ne peuvent passer le concours d 'internat renso\e en atrtl 19(13.

Rrp t, .' Le projet de lui relalil au, étude, médicales et
pha rnmaceutique, actuelltntcnl en discussion devant le parlement . comporte
de, disposition, trul,ui res permettant d 'accorder un report dlncorpora-
tion au-dela tir vingt-sept ;uns au, leude, gens qui, notamment au lente du
report dont Ils henélcrenl actuellement . remplissent les conditions pour se
pre,eltter atti, concours de l ' Internat en nledecnle Organise, au titre de
l ' ,uutce unrtersd ;urc 19(12-19(17 Afin de permettre au, jeune, gens qui
des ttent cire Incorpo rés en dccemhrc 1982 de heneficicr de ce, nuuvclle,
disposition, . leur appela éts' dlllere lu,yu ' rn mars 1981

ECONOMIE ET FINANCES

/'rit e ! t tluelaTelnt e
s pu/Ntt/ttetlet prit Cl th' lu c iron; ur,lIt e l

17041 . 12 juillet 1982. M . Pierre Bas ,pelle l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le 'au que dan, le cadre des
mesures d ' accompagnement de la dévaluation . Il a etc prévu que tes Industriels
pourraient sortir du s sténue de blocage des pn', en signant avec le
gouvernement des accord•. (le régulation II lui denrutde de bien couloir lut
Indiquer I " la date approvmanu' .l partir de laquelle le, premiers accords de
regulauon pourraient étrc conclus avec les Industriels . 2" dc tel, accords
esu,terunl également en ce qui eincerne le ei111lllcree et les sert ICes . Cl au cas oit
Il en serait ainsi . ai quelle date''

/t ri t r/ t tente,. e , piliNyirr des pt'i t rl de lut t tint u n rut r

22443 . I " novembre 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne stupres ils:
M . le ministre de l'économie et des finances de n ' avoir pas obtenu
de réponse a sa question écrue n' 17041 parue au Journal s i tune/ du
12 juillet 198' concernant les accord, de régulation pré, us dans le cadre de la
sortie du hltcagr tics pros.

Renon, . le regnnc rutilerai de sortie du blocage pour l'Industrie est
celui de, engagement, de lutte contre 1'Inlhunm 1 es discussion, qui ont eu
heu entre le, prulissionnels et la Duccuun geneialc de la concurrence et de
la consommation pennetirtnt a h,u, tes plolessi tmnels qui le souhaitent
ellectsentrnt de signer un engatgenn•nl avant le I " ntrentbtr Il est utile de
r ;tppelrr que ces accords uendrunt rompis' tic, ruacicrlsliques propre, de
chaque secteur on néme de rert,une, enlreprses . Mn, le secteur des
sert ores . dru, h_ pes d ' accord, seront coutclu, afin de pré,cnrr la souplesse
de gestion et la souplesse d 'adaptation indispensable, dan, les secteurs des
semées tes plu, fortement e,poses ,' Lu concurrence ce seront I sou de,
engagement, de lutte contre llnll ;tuon principalement dan, les setter,
nucrenreprves e,posss a la concurrence . 2" suit de, accords de regulatitin
d,tn, le, service, peu expose, a la cuneurace . et plus particulierrmenl ai
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ceux des services rendus aux consommateurs qui ne pourront faire l 'objet
d ' engagements de lutte contre l ' inflation . Enfin, dans le commerce, le
principe général que s ' est fixé le gouvernement est que les hausses de prix
enregistrées au stade de la distribution soient au plus égales aux hausses de
prix autorisées au stade de la production . Ainsi . après une période
transitoire du 1 " novembre au 31 décembre 1982, au cours de laquelle les
marges sont bloquées au niveau atteint le 15 octobre . les commerçants
pourront opter pour l ' année 1983 entre deux régimes : 1° un régime général
de stabilisation de la marge hors taxe en valeur relative article par article . au
niveau atteint le I I juin dernier, diminué de I p . 100 ; _2° un régime optionnel
de stabilisation de la marge annuelle globale (hors taxe), appréciée par
rapport à un exercice de référence qui sera en général l ' année 1981 . Ce
régime, plus souple que le précédent, est sans doute nécessaire aux
entreprises de détail qui commercialisent un grand nombre de produits . En
contrepartie, la contribution financière sera plus importante puisque la
dim'aution de marge est de 2 p . 100 au lieu de I p . 100. Par ailleurs,
certains commerces spécifiques . comme ceux des produits alimentaires frais,
font l ' objet de régimes particuliers.

Marchés publies paiement).

18424 . 2 août 1982 . M. Jean Rigal attire l ' a tteni .on de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur les grandes difficultés que
provoquent pour certains artisans, industriels ou commerçants les retards
de l ' Administrat:on, de l ' Etat, des collectivités locales dans le paiement de
leurs marchés . II lui demande de lui indiquer les mesures qu 'il a prises et les
directives qu ' il a données pour qu'a une période où l ' effort de tous est
nécessaire, celui des pouvoirs publics et des services publics soit effectif dans
le sens d ' une plus grande solidarité et du respect de ses engagements.

Réponse . Pour pallier les difficultés de trésorerie dont pourraient
souffrir les entreprises victimes de retards de paiement, un dispositif global
tendant à accélérer le règlement des sommes dues aux titulaires de marchés
et de commandes publics a été mis en place . Les décrets du 29 août 1977 et
du 27 novembre 197' modifiant le code des marchés publics imposent ai
l'Etat et à ses établissements publics autres que ceux ayant le caractère
industriel et commercial, aux collectivités locales et à leurs établissements
publics, un délai maximum qui est, en règle générale, de quarante-cinq
jours, pour mandater les sommes revenant aux entreprises et sanctionnent
les retards imputables à la collectivité publique par le versement d ' intérêts
moratoires à un taux (actuellement de 17 p . 100) permettant un
dédommagement réel des entreprises . La mise en œuvre de ce dispositif,
dont l ' application revêt le caractère d ' une obligation permanente et fait
l ' objet de clauses appropriées insérées dans chaque marché, a donné des
résultats positifs se traduisant par un rscourcissement sensible des délais de
paiement . Les empiètes officielles les !lus récentes montrent en elfe( que les
délais réglementaires sont le plus souvent respectés, notamment par les
administrations de l ' Etat . Lorsque les retards sont encore constatés, les
petites et moyennes entreprises ont la possibilité de recourir à la procédure
des paiements à titre d ' avances gérée par le Crédit d ' équipement des
P. M . E . Cette procédure leur permet de bénéficier dés l 'expiration des
délais de mandatement, et dans des conditions intéressantes, d ' avances dont
le montant a été porté au début du mois de juin 1982 à 100 p . 1(10 (au lieu
de 90 p . 100 précédemment) du montant toutes taxes comprises de leurs
créances . Ces dispositions ont été étendues à partir du 1" février 1980 aux
marchés des collectivités locales et de leurs établissements publics . Par
ailleurs, des instructions ministérielles ont été établies visant à rappeler
certaines dispositions réglementaires de bonne gestion financière, la
recherche d ' une meilleure organisation interne des services . et surtout une
surveillance accrue de l ' action administrative à l 'échelon du département, en
particulier dans le domaine de la mise en place des crédits, et la pratique
d ' une véritable gestion prévisionnelle des crédits . En outre, des
améliorations sensibles devraient être obtenues des services chargés de la
liquidation et du mandatement en réexaminant les procédures actuellement
utilisées .

Produits agricoles et alimentaires
(industries agricoles el alimentaires).

19834. — 13 septembre 1982 . – M . Jean-Paul Charié attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
difficultés rencontrées par les entreprises fabriquant des sirops à la suite des
décisions gouvernementales de blocage des prix, telle la société A .S .A.
Antartic dans le Loiret . En effet, 80 p . 100 de sucre entrent dans la
composition du sirop. Ce sucre, soumis à la réglementation communautaire,
et donc non bloqué (article 4 de l ' arrêté 82-17/4), a subi le 1" juillet 1982 une
hausse de 9,7 p . 100 ; le coût de fabrication des sirops a donc, par
conséquence directe, augmenté de 5,5 p . 100, auquel il faut ajouter le 1 p . 100
de la T.V .A . ; pourtant le prix de vente des sirops est bloqué . Si
l 'assimilation des sirops au régime du sucre, comme cela a déjà été demandé
par le syndicat, n'est pas accordée, ce sera des entreprises compétitives en
moins, des créations de richesses supprimées, des chômeurs en plus, une

augmentation du déficit du commerce extérieur . Les entreprises comme
A . S . A . Antartic ne peuvent avaler o une tel l e réduction de leur marge, elles
ne peuvent pas et n ' ont pas le droit de vendre à perte ; si elles le font elles sont
condamnées à la faillite et au licenciement . II lui demande s ' il envisage
d ' accorder à ces entreprises l ' assimilation des sirops au régime du sucre, et
dans quel délai.

Réponse . Les produits soumis ai règlement communautaire de marché.
tels que le sucre, ont été exclus du champ d'application du blocage des prix
à la production . Pour remédier aux difficultés rencontrées par les
entreprises utilisatrices de cette matière prenucre dont le prix a
effectisement augmente de 111 . 12 p . 100 à compter du 1' juillet 1982, date
d ' ouverture de la campagne communautaire sueriérc, des mesures de
dérogation ont été prises dés le début du mois d ' août . autorisant les
fabricants des produ ts qui incorporent du sucre en quantité Importante
(sirops, confiserie, confitures et compotes . liqueurs de fruits rouges, avant-
produits de pâtisserie) ai répercuter en saleur absolue dans certaines lamies
l ' incidence de l ' augmentation du prix du sucre.

Baux ( baux ù usage pro/sssionnell.

19879 . 13 septembre 1982 . -- M . Pierre Mauger demande à M . le
ministre de l'économie et des finances sur quel texte se fondent les
dispositions du communiqué relatif aux nouvelles dispositions législatives e s
réglementaires en matière de loyer figurant ers annexe de la circulaire du
17 août 1982 relative â l ' application des nouvelles dispositions législatives et
réglementaires en matière de loyer signée par lui et par M . le ministre de
l ' urb nisme et du logement, publiée au Journal officiel du 18 août 1982,
page 2 603 et suivantes, d' après lequel le blocage des loyers prévu par
l ' article 2 de la loi n° 82-660 du 30 juillet 1982 sur les prix et les revenus pour
la période comprise entre le I I juin 1982 et 31 octobre 1982 concerneraient
tous les locaux, quels qu ' en soient l'usage et le régime juridique, et
s ' appliquerait aux loyers, redevances et indemnités d ' occupation afférentes
aux locaux ou immeubles à usage professionnel, que ce communiqué définit
comme étant, au sens de la loi, l ' ensemble des locaux où s'exerce une activité
libérale, artisanale, industrielle ou commerciale, alors que l ' article 2 de cette
loi ne vise que les locaux ou immeubles à usage professionnel et que la
jurisprudence a toujours distingué d ' une part les locaux à usage professionnel
et d ' autre part les locaux artisanaux, industriels ou commerciaux.

Réponse . Le gouvernement a déposé au mois de juin 1982 un projet de
loi bloquant tous les loyers . Le texte voté p nr le parlement sise les locaux ou
immeubles à usage d'habitation . ai usage professionnel et ai usage
administratif. et les débats ne font pas apparaître que le législateur a
entendu exclure, avarmt les locaux ai usage professionnel, les locaux à usage
artisanal, industriel ou commercial . Les termes de la circulaire du 17 août
1982 constituent donc une interprétation parfaitement légitime de la loi
votée .

Aérmrgraphte litornes i.

23201 . -- 27 septembre 1982. M . Joseph Henri Maujoüan du
Gasset demande ai M . le ministr' de l'économie et des finances
comment sont établies les statistiques déterminant l ' importance de la
population active . Et plus précisément, il lui demande si les femmes au foyer
entrent dans la catégorie de la population active.

Réponse . La population active est composée de la population trait un
emploi et des chdnteur .s . Ces catégories font l ' objet de définitions
recomm„ndées par le Bureau international du tramail . Selon ces définitions.
sont considérées comme pourvues d'un emploi . les personnes qui ont, au
cours de la semaine précédant l ' enquéte . soit effectué un trasail rémunéré.
soit cté temporairement absentes de leur emploi pour une cause telle que
maladie de courte durée, congé légal de maternité . congé annuel, etc . . . 1 .e.s
travailleurs /untiliaus non rémunérés sont considérés comme pours us d ' un
emploi à condition d'avoir collaboré à l 'exploitation familiale pendant une
durée au moins égale ai quinze heures . Sont considérées comme elydnteur.s les
personnes qui . sans emploi au cours de la semaine précédant l ' cnquéte, ont
effectué un acte effectif de recherche d ' emploi salarié pendant le mois
précédant l ' enquéte (inscription ou maintien d ' une inscription auprès de
l ' A . N . P . E . d ' un office privé de placement . réponse ai des petites annonces.
recherche par relations personnelles . etc . . .) et étaient disponibles pour
commencer ai travailler vans un délai inférieur ai quinze jours . Les lentilles
au /nrer, sauf si elles recherchent activement un emploi n ' entrent pas dans la
catégorie de la population ss active s, . Qu 'elles n 'entrent pas dans la catégorie
de la « population active ss, ne signifie pas pour autant qu ' elles soient
oisives . Des travaux récents ont montré l 'importance du travail domestique
accompli gratuitement . fine femme ss inactive s, y consacre en moyenne
quarante-trois heures par semaine . Cette moyenne va de trente-six heures
par semaine pour les femmes au foyer sans enfants, à soixante-treize heures
pour les femmes au foyer mères de trois enfants ou plus . / . ' activité
domestique n ' étant cependant pas un ss emploi n au sens du H .I .T . , elle
n ' est pas incluse dans les catégories d ' activité économique .
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20610. 4 membre 1 , »12 M. Gilbert Gantier demande a M . le
ministre de l ' économie et des finances s ' il est e\ .lit que la Sonate
Irinç .use de production aurait ohtenu de, le I " Juillet dernier une derogauun
lui peritt,lt .int d ' augmenter ,e, tard, de pre,l :linnt, de ii . t p 11111 nl .dere 1L',
mesure, de blette de, pan . Il lui dencuule egalentent quelle, sont le,
phlitiiallu" de cette .I iglttenlallln et quel est le montant de l ' ace n,l „e Ille 111

di, ih .ugr, qu i d en Mid re,uhe pour le, ', tete, de piocranune,.

Rr/"une

	

II q est pas e\ ;tt que la Snelete Ir ;ntt :u s, de prndietton ail
ohtenu . en Iutllel dernier une derag,ltnn au hlucage de, pH, La hausse de
N . trip 11111 quelle

	

pratique, a celle l! :Ife el .lit licite puisqu ' elle et,iIi
t I ndic ,iii LI prise ell ci tltilli l l'I lllllel' ,, ,a,ll ,il hernie a des Illnl, :1 lllt'r le fils a
iii\ du blocage . sn11 multi, .i tintent de I e\ol,1,011 du ntrn, de lulrt 11 \
de soi cepend,uu que . lors de la prochaine re\',on I ” laurier 1's} la
Sni ll'le• II' .I Ill; ;ll,e di prnlitictlnil IIe' pl,lirrl fenil' inlllple de, itnllllinit,
nuil\i nitr, ,111 enun di, qu ;lire non, de LI perinde de hlne,lgi, ei,
e\Iluuon, di\ant cite nrutrah,rr, tu tu ' a i ;1 deiembre l'ISt ti ul est autel
applique .nec ret,ud . compte lems de, mudalites paruiuhires de
deiernun .uron de, pris de, nt :uChe, inmp„ruuu des (ormulesde resl,1 1 m . le
h!oi .lei n en sera dune pas ntnut, etlecUt

( uuunrn r rVrnrur ( ulal

21158 . Il octobre I)s' M . Jean-Marie Daillet demande a
M . le ministre de l ' économie et des finances s ' Il peul lui priciser
Veldt . ..Ille ; de Id dette este) 'cure cllhailie ;Mimes de, banques françaises qui.
selon Crrt,nllr, Inlorntaunn, parues d ;ul, la presse ,pci ;al ;,ir . ,call de
l ' ordre de 2511 million, de dollars, pro\oqu :nu muta une ,nuall)u
preoeerp.lnte pour LI I rance a l ' eg•Ird d ' un pa\s que certains dirigeants
actuel, ont ,ornent pre,ente comme un modek eeononllque-

Rr/toua

	

I ,I presse speil,llnic , i,l Iii, nunrnM 1,111 l'eCho d ' un
engagement des banque, ltanc,oses sut ( uha a ii,nueur de '\0 militons de
doll .lrs

	

1) . ;prc, les doniees dispo,lhles . la dette c,mieure cubaine .‘
aloi des h,nlqur, I I ;n1C .nse, est .liluellinunl de tel nuire de erandeul 1'

Dut souligne' qll uni paille ,Ialnllc .iU\e de, lamines IIllalimmes consenties
.1 (11L,a p .n les h,lnque, 11 .11: ll , i, Irlc\C . iomnie t ' est le eus pour lotit litre
p,ns . ,ie Id plopri polluqur de pH, de osque de Ce, iGIh11„inlrnls, l',uiine
p si n .' it ;nul prise en e,u,')t 1, p .n I .I ( (1 I

	

-\ t

	

I

	

15 11F les iredlls
I i\porl .luon I)e,

	

plu, preels de I el,ll .I,luel de Ll delle estL'i Bure de
( 111 5,1 .I i 'te,nd dal

	

l,lemle hatlt,llli Ir .I II~ .II, IIe ,,l111,11ellt eue tullllllllllnllles
a 1 ' h,mot,lhIe p,irlenlenl .uiIC que ,ul sa dent Inde Indlllduelle 11 :10 Il est
,oullrne d'uni p elai le i .uailei Laulinlrnl innhdinuilqui pnurr :urne noir
fou, ,autre, elrnlinls d Illlurur ;Lllnll ,ul tr sultl . d auIri pnrl que s Il di \ .111

lal .us iii protide a leu' puhhi,luon . une telle dint,lrehe reliln' .nl un
L'a rail ; IC Illtll,tel,l daim, I ;1 nlesllre ou III les t.'I ;I b11 „fu ll µ'Ill, b,,111,1IIe, . II les
;ullor~li, euh ;lui, m les ,utile, gens il i,tntlil, IIe rendent puhhes de lelle,
Illtn rl llallnlls

EDUCATION NATIONALE

l .ua'!Cnrn)rnl /o 11 r /Minh rulr,N

19830 . I t seplemhre l')i' M . Bruno Bourg-Broc demande a
M . le ministre de l'éducation nationale des pricl,ton, sut l ' une ires
iilrntules ilnplo\Ces dan, ,I rrp,tu,e ,I LI question ecrlli n 16485 . rilal'se
la ro„lhrhle pou' un en,lhll„elninl d'enseignement pfni usus combat
d assoet .rllon di cumuler ie regtn . Il ,telle :nec celui diitnl par hi lot du

1 , nrlr, I\ill Selon ce 'este . I aide de l'1 fat dieoulanl de la fol de 19i'1 est
e\clu,ne de toute ;tulle broie d cuir publique

	

()uels en sont les
Ioudemenls Iundlque' Les t'Irdium'', ad'u'n"uaul es ont-elle, eh:
,ippelees a se prononcer sun te potin '' Ica humide . qui apparail ris elle'
mes,icle . innlplr ICII11 de le leg"lauon 'elunr ais (und, ,Culant, luulnur,
ris slgueur . ne de\ta11-elle pas L'Ire teet'ltee ' Par ailleurs . ii ,'homme de
Ilmerprel,omit dunnrr egalentem d .ln, Ceui mente ripons . des dispositions
des .IruCle, 4 et ' de la I ,u du 11 decenihre I')\') II est . un et let . indique que
1 ;Iltlele 4 tri .ollli11,1111 pas tir dl,poslll011, rappe!aunl l e\I,Iellie di, drolls
de, dipathntrnls rl ;murs .nllem 1\ des publiques . cru il•Ihl ;t spic le
Iegtslati tir a entendu mirador Moule suhlrnt'on au\ classes plaeees ,nu, le
rcglnne de I 'a„oiclurnt autre que celle re,ull .ull da l innu,ll d ' a„oci

	

''i
( elle 'lnte'pretaut :n donner du silence de 1 ' :11 tacle 4 lest-elle pas tuuttaIre
:ils d"poslllun, de la CncuLure n 511 du 14 lesoel . I1hl ielau\r hl
pa r ui l p ;u fun dr, tollecl\ 1le, pllhlurinr, au\ deprn,r, de Inmttlun m,metll de,
el .abll,sememts ptlse, soifs elttttral 1 ( elle eilttll ;ore precise, en ellet . qu'en
ii i'nt tnuilet•l'lle Ir, L'Iaill,setlleIII, pille, Mollir :lelllels . Il', dl,pn,II Il1Ir,
,ntterieure, restent ris \'eurur dan, la mesure nu il II ' l est pan déluge pal le,

dl,pn,lttnns 'm\ elles de la loi du

	

1 1decenlhre

	

l u i si t

	

(1' . aucune
d l,pn,luwl di LI Inn de I9 5 4 . data, ses .n Iltles J et 5 , n'Inlerdll i \presselllelll
le i ulnul en 1

	

cille 1,l•I,I,111n11 et mole ;infra lil'isl,tnnn 1,1,111 \

	

de
,llh\,IV lnlh .Ill\ elahIissl•Ilrillls pilles d ell,l'I!'11i I1L III

	

Ne

	

llendr,Ill Il
don, pas d ' rlllrlpreler li ,Renie de, le\ti, d ' une In .nnire non rr,I ntll\e

/r/'n'aie

	

Ica e„nl!,,Ii,u,nn de, .1r1iles 4 il

	

di la nul n ;, ) , I , ; ' du
il deeeiltbie I,)sl . m„dllire et .nnrplrlrr . sil les rapports entre l ' I 1,11 et le,
eL,hll„emint, il enselgnentent puna,, des, :nppir dan, la ripnn,e ,I LI
question eerue n 16485 tondu, ; i0nehne que le li gl,l,ueul de l') \,t
enlelldu dit WU dr f .l~nn e lu,uhusc les i„ndtu„n, dans li,yuillc, I I Mal et

rihe,nl, le, en lleellt lies lut,de, . piu\enl aiennleI mie :Ilde Inl,nuuet
a ce, it.thll,semenls il qu 'en p .lrui uhrr . M1111 Ii, tlahltsseuu nl, stinnd .nres
qui henelli'enl d ' un inntt .n d ,I„mil 1mm e I enselgnenlent publie, l',ude de
al al i\elul mule ,uh\,mp,il d u')e enfui pil,nnne puhllqui ;nl IIIti de I .I
Inn du l5 nuar, Issu I e, Jl,pn,un,n, en s Igurur Ielatnes au tond, ,i„Llne
de, il .lhll„ilLeiits et r lasses d ' ellselgllellli IIt sous entlll,lt r lnlirmenl en rien
celle cnnilu,Inn puisque Les dlsposnlon, . deinulant nrlumnellentent Jr la Irn
n 51-1140 du N septembre l')\ I . nnl etc reprises par l ' .ullele t de la loi

qui a (,ut f,'htet du deelet d ' application n oj tt\ du tut nul 1 ,4' 5
CI pul,yu - ill„ regl„inl ces Mord, dies d ' uni .Mica ;Ippnrtee par l'1 lai hie')
que dlsIrlhuee par Ii tnme1l general I untelptetaunn selon laquelle le
silence del ,uuLle 4 de la loi di l'1\'1 suit le font r :Il d ' n,socmtion ;one nt .utt
ü, droits des dip,utinlinn Cl des Commune,, e\pR•,semint ion(Inuee par

aile 'I relalll :III nnnlr,n ,Itllple . Illlrrdll 1„ll1e stlhlrlltlnll d ' une noue
personne publique qui I I tai ,iu\ itahll„inlent, d'enseignement secondaire
ptoses sous inntl,ll d .I,,,,il,,U„n, n ' est pm, roide ;lui, au\ dIspnsittnns de LI
iiCul .lni n T'tt du 1a ti\n,, 1')61 tel ;une .0 la p:uu .lpauon dr, iullrtu\ué,
puhllque, :mils depen,,, de Inneu,unnelninl des rtahll„rntrnl, d'enseigne-
Rient pale, soles e1iuil,ll (lui . .ni detlt,nt,int . me , .ulenettl ilri oppose,, air\
ti\Ii, Irel,luUl . il IeglinlenLnrr, ru \igurur . III el)el- rani iniulaur
Perde cerne, que lis ,I,Ihll„infamie perse, qui heneliclint du regln,
tnntraeluei Insinue peu la Inn de l'! \ ') demeurent soumis ;Ill\ dl,pnslunn,
lici,l .une, ,nurneuli, d,ms LI Ine,ule nu II 111 est pas dirngi par lis
Jl,pn,aunns nuu\,Ili, Ii,ull,lnl de Ladite Iw (epindant Ii rignne
inntlailuel :auquel se (clerc la eut,iLute comprend aussi bien le contrai
,Illlplc' que li, ,nllll,ll d'assui rlunn et ie rigl'11e lill plelnler ItoI1111h1, qui rte
,',lpl•hque plus,lu\ et ;lhll„e11linl, du second den,' e depul, la rintree senl,u!e
de tuai . pernlel . eoldnnnemeni a Lu uele 5 de la lot de le maintien
des ,unes I111 .11,1 les .ulterinIles a cette M'Illlere . I)i plu,, LI iniul,lur
nie 11)6l l' :I ppelle ,ui poilu t de ,l• , dl,lln•lllnits rellil;di, qui ,,1011 les
ihspu,lnon, regIemenr,tlre. cl) \ agurul, Ies dipinsr, de Inniunnninlenl des
close, du , nnd ,!ogre ,o u, enhl1al citant assume, par i I m ut . les
,uh\enuwas de Inneunnuelninl entamant des ;nitres cnllcetts mes publiques
plrnniul nhlmalnninunl I, : Inlnli d'un•' p,lruiip ;uwn au\ ,Marge, di
l'I tnl 1 mir tell, 1,1,1C1lvettun ne pirntel isulrnnn,nl pas d',leerniur 1 ' ;un e
apport,. .I lus ilahllsslnillls l! ' i ilseigllellme111 I,rI\r,

EMPLOI

	

1/rltm,

	

el/1,pH,,

	

il, roll

4808 . 't no\ nthre 1'1\1 M . Jean Briane ;Mure l'aHemmn de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur li, ir,lnlles
qu 'ipnnninl les s ;l .arti . Itrintli, pool lal,nn, iiununuyur, llu ha„Im di
I)ir .r,e\Ille et de lu Soue, de la Matute \lrutae'te 111 \ 'It1,/1 . deeull
I,ldnpllnu esentuslle ,I un prnlel M . Inn sur l'uhaRsenient de Lige de la
leucine .1 sol\ .Mlle ails . Il 1 ,Iltle du plan de IuCenClentent signe pal les
p.11 lell,l ll es ,rrl .lun que Iesdlls , .ulule, 11M:

	

I1e's henill,i,nl de I .111neJlion
dr i,li nhul,IC, lu,yu'e ,nls,ulli,ul,, et Jr I .1 :2 ;11 :1111, de

	

MsqLl l .l
sol\ .lnli-tinta :111s .

	

II, 'und . d'aune part . l•\o1Kre, des cnlls ;IIIWis ;i 1 .1
silo Ire „liliale en an\ ( .m„es di Jiu ;mil„ ,wnplinl,nl ;Ir„ rl riglnh', de
pri\ns .ln,e, Imyu n 101 \ .1111C ,loci .lu, Il Ian demande sl i„ :n :unagrs
Il',11I1,1111 J u che enld entre puer es slttlalir seront Illle0111lelllehtt nt ;nnlenus
sotie .uni•hnres dans !'hsputhe,e de I'aha",emrlll de ra g e de l .i lelr.nt,
u4\ .fille .111s

R, ('mer

	

II e,l I)lecnr que la que,llnmn dal nluinuen

	

ri lits acqui, p ; r
1,5 admises garant,' de ;Raid roture,. en
;q,phr.lttnn de l ' ordnnnautr du 2r, niais 1 , 115' 1,1 ;unr a l'ahan„rnu'nt de Page
de 1,1 relu .nhte i est-,u-dlrr ;0 .1111 le l' ' us ni 14St , couse s ;1 reponse MI11s la
Inn d 01 IC111 .11ell dal ; duo I ;111\ICI' lise, qui

	

,ltltollse le gou\rr nenirnl
prendre des mesures d'ouhe social (elle lot a prime, ris ,lieu que les
Dleslll l ', qui Je\,nt'nt 11111•I\l'1111 pool per menai .111\ , ;lane, di hellellClel
des I ai'e de sol\ .lnle . in d ' une lell .ule de blase e 1811\ plein . de\ ;uinl
le,piilCl IL', Litons aequo tues ,,al .11li, en plural1,111C ;1 Iran delle lt ' r lltree ail
appllcallnll ( alti dl,pn,lI nui de la loi d ol lelll,lllnll ;011 R'I'lle 11011
,coltinent les personnes ,mrinurses .1 lu garantie de re„ulnies .n .uu le l' .nIIl
lest ,1 la suite d'un hientlrinenl nu d ' une delnll,sluli . 'nais amante les
sala' les .Inn', dl' elllq ll .11111'tlllq cul, „11 plu, I,eIlelleu,i tut dos a!!ne .ltt„Its
5preta{r, Ibn 111111, q ;humai dr l'rmplln ou .n .utl gu11li lent rinhlnu data, Ir
Cadlr d un connut de ,uhd,nit,
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13 Décembre 1982

C/n,,iagr rndenuusanun u/hrralnun da• garantie de riPisParee t

7639. 28 décembre 1981 . M. Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation de,

agents hospitaliers non titularises. Les salaires versés à ces personnels ne
font pas l ' objet de cotisations patronales et salariales versées aux Caisses de
l ' Assedic . il lui demande comment . dam la perspective de l ' abaissement de
ràge de la préretraite, ces personnels auront la possibilité d 'en bénéficier.

Re pou sc . L ' honorable parlementaire exoque la situation de, agents
hospitaliers au regard d' une cessation anticipée d ' activité . II convient de
rappeler que la garantie de ressources est une prestation servie par le régime
d'assurance chômage sous certaines conditions aux salariés licenciés ou
dcnussionnaires . ayant exerce leur dcrnierc activité dans une entreprise
relisant du champ d ' application du régime de l ' Union nationale
Interprofessionnelle pour remploi dans l ' industrie et le commerce
(U . N .E . D .I .C . ) . Les textes régissant l ' indemnisation des agents publics
non titulaires (Journal allis ici du 19 noxemhre 19801 n ' ont pas presue cette
prestation . En effet, il convient de souligner que la garantie de ressources a
des caractéristiques différentes des autres prestations de chômage
puisqu ' elle est accordée . soit à des travaill ars en chômage suite à un
licenciement . le bénéficiaire de cette allocation étant supposé ne plus
rechercher d ' emploi, soit à des travailleurs quittant volontairement leur
emploi . De ce fait . cette prestation correspond davantage à une pre-retraite
permettant de libérer un certain nombre d 'emplois, qu ' à une prestation de
chômage . Aussi il n ' a pas paru utile de créer une prestation analogue dans
le secteur public . En conséquence . les p ersonnes dont le dernier employeur
est l ' Etat, une collectivité locale ou un établissement public administratif.
méme si une partie de leur carrière s'est effectuée dans le secteur public . ne
peuvent prétendre au bénéfice de cette prestation puisque les règles de
coordination entre le secteur public et le secteur privé imposent au dernier
employeur l ' obligation d ' indemniser . Par ailleurs, on observera que
l ' ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 prévoit jusqu ' au 31 décembre 1983
la possibilité d ' une cessation anticipée d ' actixite pour les agents publics non
titulaires de l ' Etat et de ses établissements publics à caractère administratif.
Cette formule de cessation anticipée d ' activité s ' inspire du régime des
contrats de solidarité Les agents susvisés peuvent sur leur demande et sous
réserve de l ' intérét du service, bénéficier d ' une cessation de leur activité
pendant les trois années précédant la date à laquelle ils peuvent prétendre
au bénéfice d ' une pension de retraite au taux narmalement applicable à
soixante-cinq ans . Les agents doivent réunir trente-sept annuité, et demi de
services salariés effectifs dont dix au profit de l'Etat ou de ses établissement,
publics à caractère administratif . ( ' este mesure permet aux intéressés de
percevoir un revenu de remplacement égal à 70 p . 100 de leur traitement et
le cas échéant, de l ' indemnité de résidence jusqu ' à leur admission à leur
retraite .

Chômage : i i'ninisalion i u!luruliun c 1.

11511 . - 29 mars 1982 . M . Jacques Brunhes appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le refus des Assedic
de verser l'allocation pour perte d ' emploi aux salaries ayant trsaillé dan,
des établissements publics . II lui demande quels sont les textes qui appuient
ce refus et si leur interprétation est Justifiée

f 'honiis r indenmisalian alluraliorr .t

12511 . 12 avril 1982. M . André Audinot demande a M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi de lui indiquer les références des
textes qui refusent aux salariés ayant travaillé dans les établissements
publics le bénéfice des indemnités Assedic pour perte d 'emploi.

Rtépon .re• . - II est précisé en réponse ai la question posée par l ' honurahie
parlementaire que la loi n° 79-32 du 16 janvier 1979 relative à l 'aide aux
travailleurs privés d'emploi prévoit en son article L 351-16 une
indemnisation pour les agents civils non fonctionnaires de l'Elat et des
établissements publics administratifs ainsi que pour les agents non titulaires
des collectivités locales et des autres établissements publics administratifs.
Les conditions il'attribution et de calcul sont analogues à celles servie, par
le régime d' assurance chômage . Le Journal officiel du 19 novembre 1980 a
publié le nouveau dispositif réglementaire applicable à compter du
1" décembre 1980 . Le décret n° 8(1-897 du 18 novembre 198(1 relatif a

l 'allocation de base et à l ' allocation de fins de droit, détermine les
conditions d 'indemnisation des agents publics non titulaires licencié,
employés de manière permanente ou de manière continue non permanente.
I.e décret n° 80-898 du méme jour relatif à l ' allocation spéciale vise les
agents susnommés licenciés t' . . .a la suite d ' une modification dans

l ' organisation du service, dans les conditions de fonctionnement de celui-ci
ou dans les effectifs qu'il utilise	 Un observera qu ' il appartient à
l ' agent public non titulaire de solliciter le bénéfice de l ' allocation de hase
auprès de l ' Administratiu q , collective locale ou établissement public

administratif enmployeur, en y joignant une ;ule,latn,n d ' imcriputm CUmiite
demandeur d'emploi délivrée par la section locale de l ' Agence nationale
pour l ' emploi . En l 'état de la réglementation, les agents publics non
titulaire, ne peuvent prétendre aux allocation, du régime d ' au .aranre
chômage versos par les Assedic

a Matira ie tmlemnndrmn
allurolism dl' l'urunit,' d,• rCUUUree .,,

16592 . 5 juillet 1982 . Mme Nicole de Hauteclocque appelle
! 'attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la ire,
grande inquiétude cxpruntée par de nombreux trasailletirs en ce qui
concerne la ,uppre„ion eusi,agée de la garantie de ressource d partir du
il mars 1983 Elle lui demande de bien vouloir lui préciser quelle sera alors
la situation des salariés licencié, ;riant cette date qui devaient se rattacher
au régttnc à l ' àge de soixante' ans et celle des salarié, dentiss ont :arcs
auxquels d été elendu le bénéfice de la garantie de ressources pair l ' accord
in terprofessionnel du 13 juin 1977, prorogé jusqu ' au 31 mars 1983.

C'htilmr,r tndrnuneoliun
t allucaliun dl' garantie de ree.vuurce, t

16656. 5 juillet 1982. M. Jean Brocard demande à M . le
ministre délégué chargé de l 'emploi de lui faire connaitre les mesures
qu ' il compte prendre en faveur des salariés, qui, usant l'ordonnance sur la
retraite à soixante :uns, ont fait l 'objet d ' un licenciement économique u
parti- de cinquante-cinq ans et qui n ' auront pas atteint l ' àge de soivent, ans
au 31 mars 1983 . Dans la quasrun :utintité de, cas, employeurs, syndicats et
Direction du travail sont tombés d 'accord sur le licenciement de cette
categone de licenciés . le, conditions matérielles qui leur étaient faites étant
considérées comme ,atista,auntes, s'agissant d'indemnités dégressives
versées par les Assedic Risqu :i soixante ans, puis dia bénéfice de la garantie
de ressources . II semble hautement souhaitable que les salariés de plus de
cinquante-cinq ans amenés .: quitter leur emploi (contrats de solidaritc
départs soluntaires à soixante an, licencié, éconotiuques à soixante ans)
puissent obtenir la confirmation d ' obtention de la garantie de ressources
dans un souci d ' égalité et de solidarité

Rrpun,t• . Les difficultés financiers, du regune d ' assurance chômage
conduisent les partenaire,. sociaus ge,ttonna ires de ce régime ainsi que les
pouvoir, publics à réexaminer le, conditions d ' indemnisation des
tran :aille'urs prises d 'emploi . D ' autre part . l'abaissement à soixante an, dl'
l'àge de la retraite de hase a taux plein peut avoir pour conséquence une

niothicaiion du reginie de garantie de ressources . Il est impossible
actuellement de préjuger des re dtitis des négociation, . qui se sont engagées.
En tout état de cause, il e,( rappelé que les dispositions dl' la lut
d ' orientation du 6 janvier 198' concernant le respect des droits acquis des
salaries en préretraite a la date d'application des mesures relatives à
l'abaissement de l ' àge de la retraite, concernent les personnes admises à la
garantir de ressources avant le I" sril 1983, les bénéficiaires des
allocations spéciales du ronds national de l ' emploi . et les salariés ayant
quitte leur emploi dans le cadre d ' un contrat de solidarité . Les personnes
n'appartenant pas a ces categunes . licencier, après cinquante-cinq ans mais
non ('e néfictaires de la garantie de ressources au 1" :prit 1983 tic verront
donc appliquer les dispositions nouvelles qui seront arrétees par le
gt]u\ernenient et les partenaires sociaux . Cependant . un effort particulier
est d ' ores et déjà entrepris en faveur de, chanteurs âgés qui seront
systématiquement reçus au cours de, prucLains moi, par les agents de
l ' Agence nationale pour l 'emploi.

f'hitrrra ,gr

	

imlrrmaiaoNurt tolluruliurlct.

17218 . 12 juillet 1982 . M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation de
jeunes gens qui . apré, mou e((ietue leur sersiee national et trusullant
réguliérenicnt . se troisenl employé, dan, une entreprise ou un cnnuner'ee
qui . pour des raisons diverse, (incendie par exeniplel est contraint de cesser
son acttxne temporairement . E.1, st celle intevt'upiion d ' activité intervient
matit un laps dl' temps de six mois . ce, jeune, gens ne peuvent percevoir
l ' allocation spéciale Assedic pour licenciement économique . Il lui demande
quelles meure, il compte prendre pour remédier a cette situation qui
pénalise lue, Icone,

Repense L ' attention du ministr e delegue auprès du Premier ministre
charge de l ' emplis end appelée sur la ,itiaaliin de, _jeune, gens qui :après
soir elleelue le semer national retournent dans leur entreprise' et se'
Mmusent privés Ientpnr,urentenl d ' emploi . par exemple lorulu ' un incendie
détruit les locaux de trs,ul Les salarie, qui subissent des suspensions
temporaires d 'actstte pe,sent hcneticicr des ulloca (tons de chotnagc partiel.
Les allocations de chômage partiel sont versées aux salarié s pour toute
heure de traail perdue en dessous de 39 heures par ,einttine uu lu r,q qe
l 'auctsite de l ' entreprise est totalement arrétee sans pour aulant que les
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urane, ,oient hcencIe, . Lunyue les , .il.trle, sont licencies per len(repme.
I, hineliilenl :!e, 1111 .rl11n, de chômage total ,errer, per r \„cric I es
salarie, licencie, pour 1111,111 eùntonuque et qui lu,llllrul d ' au moue,
IN2 mur, de tr .r, .ul dans une ou plusieurs entreprise, ,Loa, le, l' nt,n,
preiedanll le 11c,1lCIeliie111 . uni dont .1 l 'ail-,cal q ui ,pachile• I es ,tarie,
licencies pour un 111„111 .tour yu ' rr nonuyue nu qui ne tli,po,enl pas des
r icrenta, de tra, ;ul sutI saMr, pour percr,or l ' .tlluiauun peel .e . ont
filou a l'allocation de haie Dan . le cars coque par ! ' honorable
p .irlemrnl .ure . Il ,anthle que fucus ni soit tenlpnraremenl arrelee . le,
, .Marre, . quelle que soit leur :nlciennete dan, l'entreprise . peutenI benelciel
de, allocation, de chinage panic' pendant 4 srnt .unes \u del .' de celte
penude et en .Ipplicanun de l 'article R ail-I'I 4 du code du Ii Il ii I . II,

dunenl, ' inscrire a l ' Agence locale de l ' emploi pour perce, un le, allocations
de hase .tl!ouee, par I :\,,,tlur . Ilion, trot de precl,er que ces salarié, quI ne
,11111 pats licencies ne peu,ent p :a, haniliclei de l,tlluc.t'i„n speeiak quI est
resenee aus licencie, pour motif econonuque I .a ,uu .tuon de, Jeune, gel.
e,uquee par l ' hunor.rhle parlcmh•nt .ui r e est dune Illcmtque ai celle de, noue,
salaries de l ' entreprise.

( YNrinou't

	

urJrrruu„Nrnrr

	

III n,rn,rn,

R ju cru, I 'h„n,u .lhle pal lenlculane se Irliri .I dru, .0 ici ' du l -nn,ul
d'i rat tendu, le IS loin l'IS' ennceinLim un 111.1r IKencleilleil eulletlui
pour mou(ii„n,unlyur I e ministre . iiilr , ue .nipres du fienter mlul,lie.
&haie, de remploi Ian rappelle &lie le, Inhun .nt\ atinunnlr .Iul, al Ir ('on,ril
dl lai lugent le . litige, qui leur sunt „souri, en binetlnll des laits et di,
eiri„u,l .tnces p .n'uiuhet, u e11 .1,01 d 'eu, Cl criai . in mule tndepend .lnte
sonore le pr,son l :t ( '.nl,lturun

	

'\tn,t le, .t!t,l, ten,ht, I, .0 (& « on,eii
d ' 1 lai dan, l ' all .iie elles par I I I„n„i .1hle p .IrlentcnLnre perchent bran que
le solution adopte• re,nite tir l'in,Iruet ion de latine .draine

	

Il ne , '.1gn.
donc . pat. d ' une ,oluuon que sel .nt apphiahle a tou t. lis ea, de Mn,
J 'u oint 1 ,ltio1 de hceui irnu•r,l

	

pour

	

murer ecunonluque rnter,enus
l .udncntenl Il .appartient . en eIlcl . a la 'und• -non adnuni,rl•une de
delcrmtnii dan, chaque dais d ' espace ,1 I .I rc,po it,ahiltc de Il lai a,t
engagea l e morses delegue . ..pue . du l'inuer n1mnire, charge de l ' emploi
a demande eus I)rrilaur, drpartentrnl .lu\ du Ir,narl ai da l ' emploi de
,ailler au strtet r•,pccl des dcllis de rept.,e yur Irur ,ont nnp ;ru, p.11 les
ch,po .01on, ale l'arucic I 121-9 du code du Ir :n .ul

!/uui ir,,rpr,
~,nr,nr„mn, I, ,han/tin , / nrn nr,rhnn rl J,' r rr'l,n,rnr, ru pr . .h'„rnrrn, I

1°024 . 21 alliai 19N2 M . Kléber Haye attire l ' attention de M le
ministre délégué chargé de l ' emploi sur la .11u :n1 .n de, traoailleur,
prase, d ' emploi . tige, de plu, de cinquante-cinq a111, . et ;n'rna111 en fin de
dura, Ian rlli•t . lorsque ceux-u ont etc 'menties .i, :uu rage de cinquante-
cinq art, . II, ne peu,ent prdtendre ans itiesure, de prolongation de, druil, ai
Indemni,auon dont i!, puurr iel! henehcler si leur licenciement et .ul Intene-
nuapresceltelimite ( mm~led ' aulrepart .rtp.rnculteremeltsilsapparuen -
nent a la ttegt•tie de, cadre, . Il leur est pratrqu .•menl m!po„I hie de retrorner
un emploi . il lui demande en con,equcnec quelle, mesure, Il compte prendre
pour re : ., lier a cette ,Illlallgtl

Re/r g n,r l e guil,ernentent est tout tant conscient des dutliculte,
rencontre,, par le, chlintcur, de plu, de cinq 11 .1111 • ,'m . et ,lucteus de leur
lruuter une ,uluuon . en concertation a,ee le, partenaire, ,nriuus . Il
crut lent ncaunuln, de rappeler le, dutiereites lire,ures quI uni del, appt 'rte
ou sunt apporter une,nnehoreuun sensible a la ,nuatun de ces personnes
han ce quo cunierue Ilndrnuu, ..!nu1 au turc du chômage . s ' Il est esail q .e les
salue, licencie, ;nanl crnyu .Inir- :111q en, ne piment acceder a
,utsuntc dru'• ll la g,lranlie de ra„outres . u est nuit. d, souligner que la dl, cc
m ;nnn:de de leur uldrm ,u,auun a et, put tee ;t cinq ail,- par l ' accord du
27 star, 197» l'auge part . a l'issue de cette durer de cinq , :n,, une aide de
renon escepuunncl, de menti• montant que l'allucauun de fin de brou Cl

enuerement bilantes par l ' H,it . peut leur cire sertir ,uu, condition de
ressources La cuu,erture sociale de, chi,nielr, a lai' I ohtet d'une
amelmrauon certaine ;nec la hu n 1.I2-1 du 4lahn,Ier 19N2 . yin a pre,u
notamment que le, perrmte, ment epu', leur, droit, a Indennti,atiin.
nier, qui demeurent a la recherche d ' un emploi, henelicient d ' une pluteinun
,uu .de gratuite et illtnlllec tml qu 'elles puur,m,ent celle recherche 1 .n11n.
l ' ordonnance n S2-2711 du _h niai, 191•12 et I urdnnnanee S2-2911 du
111 nt .u, l') 2 ont pre, u l ' ahan„ment .I silslnle an, de rage de la retraite a
compter du l' ' .oeil 19O . l uutelui, . peur le, personne, yu : el .ncnl cossa 1,c,

connue demandeur, d ' emploi .t la date du 1" ',ricr I) . cette retraite
pourra Irur eIre sertie . s ' il, sunt tige, d ' an lnoms stiiS ente ans, de, le

1 " lulllel 19N 2_ Cependant . malgré ces anli•hurtenon . la qlualton d'un
rert :un nombre de chômeurs de longue durci demeure difficile . Le Picnner
muu,re a reCenlinem rappels IlmpurGanee parlicmhere qu ' il atlaichaul .1 Ce
pn,hlcn,e . et a nulanunent diruandc a I ' ,\genre nauunale pour l ' emploi
d'entreprendre un effort ,pecifiyue en la , cur (le ces Cale . ,rte.

l .r l ui i Vico]

	

reeli'iu rrr,iI, ,i

19062 . 21 :,dt i9N2 Mme Paulet te Nevoux,ippelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le, faits ,uu :Inl, F n
1977, une ,uc!ete décida de licencier . pour misons ecunnnuque, . dru,
salarie, Elle en fit la demande a Ilnspee'uun du trar, .ul et . ,an, muselle, de
celle-cl passe le delco Icgaal de yualnrve leur . elle crut .a cuti aiiepL!nun CI

pruecda :ul iir -'•nc!emelll . Or, dis -sept leur, apres . suit ;nec ours leur, de
retard . llnspccu .,1 ,lu Iras a!I fit cunnailre sun :los . lequel chut ncgatif Les
salarié, oui aune u . ',cté licencie, a luit denl :ulderent rude d ' un .noua.
lequel depu,' une requete desant le ulhlutal adntnu,lraul t usant chi( de
la taule cunumse par l ' Inspection du 'ratai' . Il demanda a ce que ,orant
,ersees de, tndemmtes a ses client, lusqu a ce qu ' il, ,ncnl relruu,i un
emploi . Or, le tribunal rejeta ,a 'amande lac ('un,eil d'Ittau . ,mai tir
l ' affaire, confirma celte décision par erra du 18 luta 1982 . ,I!pulanl
qu'a

	

rte taule lourde engageant ,a respon,ahihte n ':n :ul rte conunt,c peu

rad! ., mstratl'n . Elle lui demande ce qu ' Il cils sage de taire p our ester
qu ' un tel Jugement du (unsetl d'l l it ne fiasse lun,prutence et ,, d ' autre,
Inspection, du tr :hail ne tic pecten' pa, le, delaus de repun,t' lorsqu ' un
licenciement es' demandé .

20401 .

	

2 7 ,eplenthre 19N2

	

M . Dominique Dupilet demande
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi le, mesures qu'11 compte
prend, .trio d'.unehorer le fnnitionneinem de, (lmtntl„uun, technique,
d ' urirnl .uwn et di ai le„rmrnt pr11 e„hl rtncl four redues Ir, delat,
d ' lll,ll hall„lr de, d,,,,ler,, il .tpparall . air (.1,1 . riece,salii de doter ce.
connu„ion, tir ntn,rn, cin,equenls Irur permettant de uriner .1 bran la
radie quI

	

Iii cal innlie,.

ReP'n» (lu,uri- anis de tuncuunnrmrnt rcel de, ( ununu„t„n, 'rilnu-
yur, d 'Orientation et de rccl,n,rnlrnt prufe„Inmiel permettent d ' el .ihhr un
hilu1 et d ' en,I, .ager Ir, me,ure, n prent(rc puer que le, C ' untlltis,I g lt,
.lciumph,senl leur, laiche, plu, .n,cment et de marier', plu, , .ttusl .u,ame
pour les personne, handicape, 1 .e, («) 1 O R 1 .1' sont tisonnes,
iumnie l'a, ;ul ,uuh,lur Ir Ie g l,Lurur . Piolet locuteur pro 'kg', d,” personne,
handicape„ le, 4011 (11111 dem .mdi, cumuneas .uutuelkntem l 'attestent
\t,, iel ci,u de rait a au„t erre le principal prohklne auquel „ hrurlanl
actuellement le, ,Choc, aie, delaus tiln,truclu m trop long, Un effurl a
dent d e ri ;ilh, pour ieuuil,reer les ,riri'I,Irl .ils ties (' O ' l O . P 1

	

.
Inn p lsris ont ainsi eue erre, en Iulllrt 191S I le h,nCW,mnemcut de Ces
C tanmi„n,n, lait . en unira . l'uhlel d ' une refleslun qui pupe sur I„
prniedures d ' instruction . les ornons de, eyulpr, teihnitlues, l ' urganu ;luun
de, , C,ral rats ainsi que l ' .I .Yneil et Ilnli,rmatnm des usager I)e, mesure.
de ,amplification sunt actuellement esperltrrti•ntee, dans plusieurs
depal' lenlenl, et sI eelii e\périe lice „ l'es ara poseuse . elle poil t' . ;u' ,Ife
elcndue a l 'en,enlhle du 'embue Durant ce dernier rune,lre tic l ' .ource
I9s2 s, den,ulent des ,,,,rua, m'eregwn .tle, de fi,rntatnon ou,erIe, ,t
l' en,emhk tic, .agent, tirs ,eiril .uiat, . I)r telle, mesures . yur n ' eselue a pas
une icilr\n,n plu, :applul'ondlr sur l ' ensemble du dl,pu,Itif s!ln„rein
prolissuunitcile et sncl,ile di, pe ,isopet. 11 .1idreapees, tle,r,uue!1t conlrihl!eu
anlehurer Ir fonctionnement de, C .O . 1 .0 R 1 I'

l.̀nup/ui tir u, truie

	

tl insrtyurs

21855 . '_5 octobre 19u2 M . André To,rné e\po,e .I M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que le nonlhre de d'Omet :r,
enregistre dans chaque département est prie se eu„r en pourcentage . , 'r
pourcentage rsl en rapport ;lice la population .telle salarni•e II Ian
denhtnde I\continent est c :rlculi•c lu population .ICtnc aalance d ' un

dcparlenienl : 2' quelle, sunt notamment ii, dnere, iategurti, de
Irisaulkurs gin conlpo,enl celle population acl

krp„n,r ( ununr 1 Indique l'hun11rahle p .ulentrnl,ure . Ir nunlhre tir
chi uteur, cet ,ouscnl campa, a la populnttun actée pour calculer un
pnurcamatgc Il cu usicml Mn, de pieu,rt quelle est la notion ai laquelle 1,n
rani reltrenie Cl quelle r,l la sourie ,t .tr,ngue yur peul :el de l ' uhlenlr
5111, .1111 l ' I . N S I If	la pupulatlun a,u,e comprend: I le, personne,

•n .uu un rnlplol

	

personne, .igees tir yualnr ;e .luis et plus . gui d_cl+Ircnt
,\Crier une ploie„Inn eserce un, pmfr„ion .I mn ~•ntplur, Int,atile en
aiLuu un ntenlhne de ,a lunullu dan, ,a pinle,vun . oléine ,am, ctre
eLrrc '' population teinte a, .nu un emploi, 2 ' Ica personnes .t disponible,

a la tcchelche d'un emploi

	

personne, tigre, tir yutttr've .ur e1 plu, qui
d ; c'Ialent clic

	

1,1,111 et en rcchiirhil un

	

cal seul, Iranaul et recherche
un emploi . une ,rtmunut '' population til,punlhle a lac recherche d ' un
emploi ln ce yut concerne la pupulanon ac'I,i ayant un emploi, 11 est
1r,t0 1CM de di,ungurr les rein, salariés et les affin' . 111,11 salarie, 1,e . .1i tll,
salarie, comprennent rrn,enthle de, s ul u'nr, quel que suri Irur secteur
d ' ail sur ccunnnuyur .iglretllurC . Industrli, secteur tellcure . adnlluistra-
unn publique et poser Le pille .•„ . :, et le delta ance le,qucl, sont connues
cc, dillcrente, pupulatuuns tependem de la muon retenu, et du oiseau
gcographique auquel on ,l'Ocres, : l u muet, connue est 1 .1 population
acu, : ,Manse pour laquelle VI N .S 1 1

	

procede .1 des esaluatiuns
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trimestrielles pour la France métropolitaine .i partir de l 'engt:cte sur
l 'actisuc et les conditions d ' emploi de lu main-d ' trusre effectuée par le
sers ce des études et de la statistique du ntinistére du travail . Au niseau de
chique département . seuls les effectifs salariés . couverts par le régime de
l ' U . N . F: . D . L (' . . sont connus av, precisiun chaque année au 31 décembre
dans un délai de neuf ntis . L ' I . N . S . F . effectue cependant chaque année
une esatluatiun de la population aetise salariée totale au oiseau des régions
et des déparientents.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

lotit i!onn,In<

	

CI <r,trlll, puhlirs
puhlryur d. tri toit (luit puhliyu<

6934 . 14 décembre 1981 . M . Charles Miossec rappelle ai M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives qu ' au nombre des propositions faites par
M . le Président de la République au cours de la ça nt pagne électorale de
1951 Itgur .ul le recrutement de 2_(1(1111111 fonctionnaires . soit ai peu prés

Il) p . 11111 de l ' ensemble de ceux-ci . Il lui demande quel est . lin 1951 . le
puureenra c d' .iugntentuuui constate . dans quels secteurs le recrutement a
eie le plus sensible . et quelles sont les perspectives pour 1952.

Ri pnnar. La politique de création d'emplois publies ntenee par le
gouscrnenient sise en premier heu la satisfaction de besoins collectifs . File
constitue aussi un instrument de lutte non négligeable pour l ' accroi+scment
de l ' emploi puisque les créations d ' emplois publics décidées pour lit période
de (utile( 1951 at fin 1953 représentent 5 p . 1(1(1 du nombre actuel de
chtlnteurs . I .e Président de la République s 'était engagé a créer
21(1 0011 emplois publics museau,, dont 60 (((5) emplois d ' utilité collective
tins a la disposition des associations et collectiulcs locales et 15(1 (10(1 dans
les sersices publics et sociaux . Celte disposition il cté reprise par le plan
mlernnaire pour 1982 et 1983 . Le bilan des créations d ' emplois publics pour
la période du plan antérima irc est présenté dans le tableau ci-joint . ( ' e
tableau fait apparaître tin Rital de 171 11(((1 emplois qui se répartissent en
107 11011 dans la fonction publique. 35 0(51 dans les hitpifaux et

établissements sanit,nres et suciaus et 29 111111 emplois d ' utilité collectie
(2(1(51(1 emplois d ' intianve locale et 911011 autres emplois subventionnés).
On constate que l ' objectif lise par le Présid,•i,t de la République est
pratiquement atteint quant eus emplois ai cecer dans les scniccs publics et
snciius.

Tableau 1 . – Créations d'emplois publics pendant la période du plan intérimaire

Collectif
de 1981

Loi de finances
pour 1982

Projet de loi
de finance;
pour 1983

Total

22 866 (1) 35 599 (2) 12 595 (3) 71 060 (4)

1 829 3 293 2 109 7 231
1 000 2 000 500 3 500

25 695 40 892 15204 81 791
5 000 10 000 5 000 20 000
2 250 4 910 1 535 8 695

32 945 55 802 21 739 110 486

8 003 (5) 5 698 (6) 7 502 (7) (9) 21 203 (8)
4 000 4 000

12 003 5 698 7 502 25 203

44 948 61 500 29 241 135 689

9 340 18 000 8 000 (10) 35 340 (10)
54 288 79 500 37 241 171 029

(1) Dont Défense : 1 000.
(2) Dont Défense : 1 683.
(3) Dont Défense :

	

670.
(4) Dont Défense : 3 353.
(5) Dont P .T .T . : 8 000.
(6) Dont P .T .T . : 5 650.
(7) Dont P.T .T . : 7 500.
(8) Dont P .T .T . : 21 150.
(9) Ces emplois correspondent dans le projet de loi de finances pour 1983 à la régularisation d'emplois créés en 1982 suite à la réduction de la durée

du travail . Ils ne constituent donc que des emplois de régularisation au niveau du projet de loi de finances pour 1983 mais bien des créations nettes sur
l'ensemble des deux exercices 1982 et 1983 . On les a maintenus dans le tableau en 1983 pour mieux suivre la présentation budgétaire.

(10) Quelques centaines d'emplois supplémentaires doivent étre créés pour les médecins et les infirmiers psychiatriques.
Note : Ce tableau ne concerne pas les emplois créés par les collectivités locales non subventionnés par l'Etat.

A) Emplois dont la création est prévue par la loi de finances :

I) Budget général
a) Emplois budgétaires	
b) Emplois non budgétaires financés par l'Etat :

- établissements publics et autres	
– enseignement privé 	

Sous total (a) + (h)	
c) Subventions pour la création d'emplois d'initiative locale 	
d) Subventions pour la création d'emplois sociaux et culturels 	

Total (I)	

Il) Budgets annexes
Emplois budgétaires	
Recrutements sur emplois vacants (P .T .T .)	

Total (II)	

III) Totaux pour l'Etat	

8) Hôpitaux et établissements sanitaires et sociaux	
Total général	

Dans le tableau ci-dessus les emplois de lit lin cfion publique sont les cm-
plots décrits en la . Ils et Il . Le tableau suivant ventile ces emplois par adminis-
tration . laes efforts accomplis pour améliorer l ' efficacité du service public dans
les secteurs sensibles apparaissent nettement : éducation . santé (cf. tableau 1).
P .T .T . . sécurité (intérieur et justice) . serv ices de l 'emploi . Il faut noter
également l ' importance relative eonsider ble des emplois créés dans les
secteurs de la recherche et de la culture Les deux tableaux ci-dessus
présentent les ovations d 'emplois votées ou décidées dans le budget de
l'État ou dans les budgets sociaux . Pour ce qui de la réalisation effective de
ces créations d ' emplois, il n ' est pas possible d ' établir de bilan concernant
celles de la loi de finances pour 1982, les concours aya m lieu tout au long de
l'année . Par contre, les effectifs en fonction au 1 " i :itivier 1981 d ' aune part,
au I" janvier 1982 de l ' autre, étant connus il es possible d ' examiner tat
réalisation des créations d ' emplois décidées au collectif de juillet 1981 . On
rappelle que les créations d 'emplois de l ' année 1981 se sont montées pour les

adntmistrations a 1589 en lui de finances Initiale et 3(1 869 dan, le loi de
finances rectiticalise de juillet 1981 . ausquelles il convient d ' ajouter
4 (1(1(1 pusles laissés savants dus P . T . T . par le précédent gouvernement
(lignes la et II du tablent IL ' ( 'es créations étaient pour l ' essentiel des
emplois de titulaires (pour le culleclif : 32 922 emplois de fonctionnaires
cisils . 990 emplois militaires . 957 emplois de contractuels) . Du janslei
1981 au I " titis ter 1982 les effectifs de titulaires civils se sont accrus de
35 7(1(1 et cens des non titulaires d ' un peu plus de 5 1)01) . Ceci correspond d
tin accroissement de 2 p . 1011 des agents civils de l'End . Si donc on
rapproche l 'évolution constatée des effectifs réels des créations d ' emplois
budgétaires . on consulte une complète réalisation de l 'objectal de création
d'emploi dec'tJe en juillet 1981 malgré la difficulté résuhautt de ce que le
collectif sünenau a une période très aiauccc de l 'année . ('eue réalisation at
été rendue possible par la toise en truste de modalités pirticuliéres qui ont
allié la rapidité nécessaire pour la création effective des emplois avant la fin
de l'année avec le respect du principe du concours . Il importe de souligner
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Tableau 2

Collectif
de 1981

Loi de finances
pour 1982

Projet de loi
de finances
pour 1983

Total

Agriculture	 275 593 106 974
Culture	 509 1 115 157 1 781
Economie et finances	 4 000 3 185 2 572 9 757
Education nationale	 12 330 19 478 6 446 38 254
Intérieur et décentralisation	 1 000 6 000 1 992 8 992
Justice	 1 000 1 301 568 2 869
Recherche et industrie 	 673 1732 1 430 3 835
Relations extérieures	 315 454 769
Services du Premier ministre	 128 192 107 427
Solidarité nationale, santé, travail	 1 894 2 988 696 5 578
Temps libre	 905 368 1 27s
Transports	 123 388 297 808
Urbanisme et logement 	 1 307 1 170 2 477
Défense	 1 000 1 683 670 3 353
Autres	 234 245 163 642

Total pour le budget général	 25 693 40 892 15 204 81 789

P.T .T	 8 000

	

(1) 5 650 7 500 21 150

	

(1)
Divers budgets annexes	 3 48 2 53

Total général	 33 696

	

(1) 46 590 22 706 102992

	

(1)

(1) Compte non tenu des 4 000 recrutements sur emplois vacants .

l ' effort considérable qu ' a représenté p.rur les administrations l' organisation
pendant la période d ' été d ' un grand nombre de concours non prés us au
départ (constitution des juras, recherche des Incitas, traitement des dossiers
de candidature qui ont afflué en nombre sans précédent . . .) . Par ailleurs.
l ' examen des effectifs de non titulaires montre sur l ' ensemble de l 'année
1981 une stabilité asec une légère progression du nombre de contractuels.
On constate ainsi que, conformément u l ' engagement du g ouvernement, il
n ' } a pas eu de recrutement houseau indu de non titulaires suite aux
créations d ' emplois budgétaires du collectif.

Emplois réserves administration r.

20259 . 27 septembre 1982 . M . Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la disparité des systèmes de prise en
compte par les administrations de l ' Fta : et des collectivités locales, des
services militaires effectués par Lies agents bénéficiaires de la législation sur les
emplois réserves ii titre militaire . Ainsi . à durée égale de carrière militaire, des
agents de mémé catégorie sont traités dil'lé remment en matière de
bonification d'ancienneté suivant qu ' ils travaillent dans tin hôpital public ou
une commune, par exemple . II lui demande en conséquence si les pouvoirs
publics envisagent d ' unifier la réglementation en la matière, afin d_ réserver le
même sort à tous les anciens militaires intégrés dans des emplois publics.

Riposte . I! est précisé qu ' en matière de rappel d ' ancienneté pour
services militaires la circulaire interministérielle P . P . n " 1399 du 19 janvier
1981 permet d'accorder aux sous-officiers de carrière et aux utilitaires non
officiers engagés recrutes dans un emploi public de l'Ltat par la voie des
emplois réservés . les avantages de cardère prévus par l ' article 97 du statut
général des utilitaires . Cette circulaire lire les conséquences juridiques de
l'arrét Ilélou du 6 juin 1979 dans lequel le Conseil d'F .tat a considéré que les
dispositions de l ' article 97 dudit statut étaient applicables quel que soit le
mode de iccrutement . La circulaire du 19 janvier 1981 précitée a donc eu
pour effet d ' indiquer à t e< .sentble des départements ministériels que les
dispositions de l ' article 97 devaient Litre appliquées aux bénéficiaires des
cm pl ois réservés, dans les nténtes conditions qu'aux autres mi!i :aires
accédant :i un emploi public de l ' Ftal par la voie du recrutement normal
c'est- :i-dire ii partir du 16 juillet 1972, date d 'entrée en sigueur de la loi
n° 72 . 662 du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires pour les
engagés, et ii partir du 2 novembre 1975 . date d 'entrée en vigueur de la loi
n° 75-11100 du 3(1 octobre 1975 . pour les sous-officiers de carrière . ( " est, en
effet . cette dernière loi qui a étendu aux sous-officiers de carrière le benéfice
des dispositions de l ' article 97 précité . Ainsi donc les militaires non officiers
engagés et les sous-officiers de carrière ne peuvent se prévaloir de cet article
que s' ils ont été recrutés par la voie des emplois réservés depuis le 16 juillet
1972 pour les premiers et depuis le 2 novembre 1975 pour les seconds.
Lorsque ceux-ci ont été recrutés antérieurement u ces dates, ils restent
soumis . s ' agissant de la prise en compte po ir l ' ancienneté du temps passé
sous les drapeaux, aux dispositions de l ' article I . 435 du code des pensions
militaires d ' invalidité et des victimes de guerre . Cela étant, il est bien évident

que la jurisprudence I leliat s ' applique non seulement aux fonctionnaires de
l'Ft :u relevant de l ' ordonnance n ' 59-244 du 4 f crier 1959 mais également
auv personnels de I•adnunislruion communale régis par le Ils re IV du code
des communes ainsi qu ' an, personnels hospitaliers relevant du lis re 1X du
code de la santé publique . Aussi, s ' agissant de l 'application de cette
jurisprudence a ces personnels, l ' honorable parlementaire aurait-il intérél :i
s'adresser directement au ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation et au ministre de la santé pour connuitre les dispositions
qu ' ils ont prises afin que les personnels en question puissent éventuellement
bénéficier d'une révision de leur situation adntinistratise.

/ iurrriunnuiret et <{Cents publics i ri t rulenreiil

20460 . 27 septembre 1982. M. Bruno Bourg-Broc demande :i
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives quelle est la validité du recours aux listes
complémentaires établies par les jurys de concours pour pourvoir en sus des
postes publiés au moment de l ' ouverture du concours . les emplois qui se
découvrent vacants dans l ' année suivante . Celte pratique qui a pour
conséquence de soustraire en partie l ' administration de l ' obligation de
publicité, ne porte-t-elle pas atteinte aux principes généraux de la fonction
publique applicable en matière de recrutement

Rt'pnnse . En règle générale l ' établissement d ' une liste complémentaire
est prévu par le décret statutaire relatif au corps concerné . Elle doit
permettre au jury chargé d ' établir la liste des candidats retenus compte tenu
du nombre de postes offerts au concours, de faire figurer sur une autre liste
des candidats aptes à occuper l ' emploi et susceptibles de remplacer les
candidats de la liste principale qui n ' ont pu ou n ' ont pas voulu bénéficier de
leur admission (démission, défection, decés) . L 'établissement d ' une telle
liste n ' a pour objet que de nommer autant de candidats que de places
offertes au concours . (Inc telle liste devient caduque u la date de parution
de l ' arrêté nus rani le concours suivant . Cette procédure, qui n ' a pour objet
et pour effet que d 'éviter que des postes mis au concours demeurent vacants
par suite des défections de la liste principale, n 'est en rien contraire au
principe de publicité des concours.

Itturunre net//ettr r<'Cnne th . , /un<lurmm~rrt <n'Ils et rnfln<IUet
r < tilt ni </as pet/ iirlit 1.

20763. 4 octobre 1982 . M . André Tourné espose ;i M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que Ics fonclinnnaires litclaires de la carte de combattant
peutenl hcnelicier de la campagne double . II s' agit d ' une disposition qui a
des répercussions heureuses pour le calcul des etah de service au moulent du
départ :j la retraite . En conséquence, il lui demande de préciser : I " en vertu
de quels Iodes législatifs les lintetionnaires anciens combattants bénéficient
ide la campagne double : 2 " quelles sont les catégories de foncionnaires et
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.I ' ,nnllc, qui hrnellcienl de fi e.linpagne double . 3 quel, sont le, ,matage,

reel, qu'apporte ;Iii' It tt lilmn .nre, et s,Inuu,, ulul :nrr, de la i,nle dit
cWllhatt .itil . le hinCliee de la campagne double en denn,Ite et cil retraite

ku'p tut .

	

Les hettétite, rte compagne de, militaire, ont etc institues par
l ' a r t i c l e 7 de la l o i du I l ;n rit I831 pour le, nulicures de l'arabe de 'erre.
par la lui du 1X arc nl 1831 pour le, marin, Ce repu . fut modifié . à
l ' occasion de la guerre 1914-191x, par le, article, 9 a 13 de la lui du 16 axril

1 ,1211 . ainsi que par certain, testes niterlent ',, tels nntammrn' l ' article 125 de
la lue du 31 niai 1`)23 et le décret du 13 niai 1934 . qui lisèrent le, date,
Imites d'attrihutntn de, henéliec, de Campagne . ( ' e, disposition, alti etc
remlplacée, par l 'article 3h de la lot du 14 axril I»24 . maintenu en ligueur
par l ' article 12 de la loi du 2I1 septembre 1948 (article I . I r )) Depuis
l ' inicrxention de la lui du 26 décembre 1964 . le, conditions de perse eil
eumptc des heiici ces de eanlpagne data, une pension ,um identique, . qu'il
s ' agi„e de militaire, ou de functitnnaire, Cl\Ils . cet\-et n ' axant plu,.

comme l'exigeait le régime antérieur . Iuhligalntn de justifier de leur qualité
d'anc i en combattant pour pouvoir obtenir la rémunération de roule, leurs
campagnes . Les hencfiee, de campagne accordé, au,si bien aux militaire,
qu i :tus fonctionnaires cixils sunt des :ts,uuuee, particuliers de liquidation
qui consistent en période, ftCtise, ,e rattachant a de, \Cr\iee, militaire,
elleetifs et représentant un ,upplcnteni égal, tant nt ;t lu moine . tondu a la

'ulaltlé . lalllrit a une toise( dentée . i,itttdt au diable de la durée de, sers tee,
(lu detllt-citllp:t_glte . la ealllpaglle ,1111pi, la campagne ,Intple plu, dente glu

la double canipagnet . 1l n ' est pas possible de prt,Ctter dans le cadre de la
présente répone le détail du tableau de, héneltees de campagne et
flot :utlnlent Ir, ,ers tee, ntilitutres dunnnnt lieu au hcnéliee de la Campagne
double . Ce tableau est annexé au décret n' h9-1010 du 17 octobre 196 x )
portant application de, disposition, de, article, L 12 e et R 14 u R I r) du
l'ode de, pensions civile, et Itlllttuire, de retraüe . Les hénehces de campagne
selon l article L 12 etn,tittient des hontfteartons d ' anitrutés qui ,al, ltettt
aux ,ertice, eiledih rendu, par le, Innctiolltl ;are, lors de la Ilyuidauun de
leur pension . Il est rappelé (Ille le nlaximum de, ;utnuiii, liquidables dans la
pensum en le uu militaire est lise a trente-sept annuité, et denté, tuais yu'tl
peut etre porte a quarante :induites du chef de, hunifieatiuns (article I 14).
étant rappelé que chaque ;induite Iiquidahle est renntneree a raison de
2 p . VIII des émoluments de h a se ancrent . ai l ' Indice de traitement détenu
depuis ,lx mou au main, par les luneti)nnaire, mélo .lire, au minent de
la cessation de, service, . 1`.nlin . ,nl plan de leur carrure le, lonc'utnnaires et
a,slnule, hénéüurent eg :lemeltl de certain, avantage, . (' est ainsi que
cunlilrnlenunl ;i I ' arucle h de la loi n' 52-843 du 19 juillet 1952 et du décret
n 54-13s du _'X jan vlcr 1954 pro pour son application . ll c,t aulnhuc de,
nlullr .Ilttn, d ' ,tnciennete aux ancien, nlilil :u-e, qui ont pis part ;i de,
campagne, de guerre ('elle,-cl sunt calculée, sur la ha,c de '_ II) du temps
donnant droit au hcneiice de la camp ;leur ,nnplc sur pied de guerre et t
5 lu du terlips donnant droit an henelice le la cullpagnc double pour
nper .ttnnt, de guerre . ( 'e, beneliee, dr c ;impagne ont pour etie' d ' anleliorer,
dune part l,1 situation Indiciaire du loncuonnaire concerné par rapport t
ses enllc,ue, ;tas montent de ,a titttl .rtalntn . d 'autre part . de redan,: le
temps néce,, ;ure pour atteindre le „mnnet de la hicrarehtc du corps . ce qm
omporlr cxnlrmmenl une incidence sur Malice qui e,l détenu par

Lunures, .iii muaient de ,a radiation des cadre, . sur lequel est C :11,1 k, la
pensin . etenluellcnlen' :Ill cuis un i Vlnrnu de 5)) p ton

Itturuni i rtrv/h rr ro çunr r/u t havé nruuwnr, Ch tir ir n/rhnlurt

prmnun Jr rrru t Pal

2111 1 . I 1 octobre 1982 M . Gérard Bapt appelle l ' attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le prohlcme posé par la nutdicité
150 p 1(50 du liais de réxcrsiun de la pensum des veuves de foncuunmures.
Le passage de 50 a 52 p . 100 du taux de réversion dans le régime général est
acquis . sun application est Imminente . II appariait logique . et relevant de
l ' espi ;t de la politique et de la ,olidante . qu ' un échéancier suit également
etahlu concernant le taux de pension de revenu, . dans les regnnes spéciaux.
Fit curlséyuerlce . I1 lui demande quelles sont ses intentions a cet égard

Repiuhe I .e gtuxernenunt t dccutc de proposer un reles ci lent de 50 a

52 p 100 du taux de la pension de réxenntn du régime general et des
régentes légaux alignés . lin ce qui concerne la pension de reversion accordée
aux xeuves dit lonctlunmures . civils et des militaires . son r _•leventent
entraidant une dépense supplémentaire ares Iltlportallle iu la charge da
budget de I•F.1in . Il est apparu nécessaire de procéder ,u u,• ex ;ure•t
approundi de ce prtthlcme en concertation axes les dil(erents ricpartcmrl t•,
ministériels susceptibles d ' étrc concernes par la mesure . A l ' issue de i .et
examen . qui a donné lieu ai une étude cuntptratixe des avantages de
réversion perçus au titre des différents régimes . il au été décidé d'accorder la
priorité au relèvement du tau x concernant le seul régime général c'

assimilés . II est cependant ra l., i . ié que l 'article 85 de lai lui ii ' X0-30 du
IX)anuer 19811 a prévu que les pensions de réversion ne pourront éire
unfeneures u lu somme totale formée pair le cumul de l'alloeat .n servie aux
vieux travailleurs salariés et de l ' allocution supplémentaire du Fonds
national de solidarité . quelle que soit la datte de leur liquidation .

QUESTIONS L I RFPONSI[S
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21717 . 25 octuhrc 19822 . M . Jean-Marie Daillet appelle
l ' anenuon de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur les préoccup:tuns
terenlnlent ecprinle . ., ai Lille par le ,ecretalre gencr ;ll du s)ndic,n l'urge
Ou'.riete de, l' . I 1 . :pal ludique que pour ,on nrg.uu, :ulon . II n ' est pas
question de itegoeter la sortie du hlucage de, pi, . xuuLnu quant :i lui s'en
tenir

	

I Ieeut : .I conclu eu le\ ner 11)1.2 . II lui demande de lut precser le suite
qu'il enxsage rte re,cr'.er ai ces prerrccapations sociale,.

Re/uiu e . L ' Interxentiun du disposait d'accompagnement du
ria u,lenlent modelai, a eu pour e17e1 de suspendre l ' application du relc,c
de conclusion, sur le dr,pustui salarial 19X2 . Sains attendre la lin des
discussions arec le, utg :uu,ation, ,xndicles sur le dispositil salarial relatif
a la penode , ' étendant jusqu ':i la fin de L année 1983, le guuxernement a pris
un eertatn nombre de mesures portant sur le, renlunérttinns des
fonctionnaire, et de, retraites ;i la lin de l ' anatce 1982 . Conformément
aux orientations définie, par le Premier ministre et dan, la perspeetisc de
maintenir le pousou d'achat nxtxcn sur l .t période 1982-1983 . le traitement
a été rexalnrlse de 3 p . Ille le I ” nrtsenthre et le sera de 2 p . Iltl' le I " janvier
1983 . Ln outre, les fonctionnaires dont l ' indice majore est Inlcricur uu égal
;i 24h se serront atinhuer au I " décembre 1982 mie augnlent,ui un
,upple ucntaune de 2 p .100 qui portera ,i 111 .1 p .100 la revalorisation en
naseau de leur Iralletncnt au titre de 19X2 . Depuis le 1 " noxenlhre 1982 . les
retraités bénéficient de l'intégration d'un punit de llnden)nite de résidence
dans le traitement soumis tu retenues pour pension . Fan conséquence . les
discussions :nec les organisations syndicales ont essenuellcntcm eu pour
objet de définir le contenu du dispositif salarial pour 1483.

1' 1'1 ,11lt xlNllx t'r Ou trrrn't tas, iuuiu 'x
tir/r•t nn 'vri{Cu`tu t

21738 . 2 octobre 1952. M . Alain Madelin demande :i M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives de bien couloir lui presser les penpecaix 's
d ' extension :i l ' ensemble des départements français de métropole et d 'outre-
mer de laide niénagére .0 domicile dont accroit puuxuir bénéficier la totalité
des retraite, clin!, et militaire,.

il, `/~nntr . Une expérience d 'aide ménage,. a domicile au profit des
foncuunnaire, retraités et de leurs avants eau, a e :i instituée en 1980 . Le,
résinas tiré, de la gc,tton des deux prenners exercices . qui portait sur
dix dep :utenlenl, de luucst de lu I ratite . ont permis de prendre en charge
des le l' ' titis ter 1982 les retraite, resirianl en riglott parisienne . put, . au 1"
luillet 1982 . ceux donaciliés dan, les bouches-du-Rhône . en Seine-et-Marne
et en Vaucluse . II est par ailleurs prévu d 'étendre cette prestation au début
de 196t a une trentaine de departcnlents de l ' Est de la France . Une
ecncralisatiou a l ' ensemble du territoire sera réalisée au cours d ' une étape
ulterteure

lL I1lu iCgr 'Inu toi tll/tu'rlrltr et pi„!lhtr, u/ut llri'rll
l'.vole nununitlr J'ilJnulusrrutlr,n

21913 . 25 octobre 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté rappelle a
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives que dans un article publié recenument par un
quotidien parisien du matin . un anncn élexe de 1'l .cole nationale
d ' administration a estime :i plus de 50t0 000 trame, le coin de la loni :tion
d ' un énarque . suit :tu moins, selon l ' anmel, dix lots plus yuc relut d ' un
liecnc c en lait Il lui demande ,I ces chlore, lui parassent exact,

Hr'piunr Le cou' nut)en de liuntutiun d ' un ilcsc de l ' Fcule nationale
d i atlntnutrtutti . etahll sur lu hase d ' un calcul effectué en 1982 . est de
421 853 franc, . Il conxtent cependant de déduire de ce montant celui des
rénuméraunn, perçue, par cet é•léve et ries charge, suel :l le, currespumlautte,
suit 285 11011 francs en inoxennc . Les sens ut-es du munistre délégué aupris du
Premier nuni,lre . chargé de la jonction publique et des relnrnles
adnrnustrtnrs, ne disposant pas dlnlitntau,n, relances au coin de
formation d'un licencié en droit . il appartiendra .i l 'honorable parlementaire
de demande' au industrie de l ' éducation nationale les données chtlirécs
arec„are, a lu comparaison qu ' il souhaite Ivoire apparailre.

lvnri tirrnnurri t r! r/tirnit pull/tus

	

rrul iNl il IC111p, purrl< 1.

21976 . 25 octobre 1982 . M . Jean-Hugues Colonna demande a
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives tu quel moment l compte publier les decrels
relatlls tut temps partiel dans les sert tees publics
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Réponse . Le mas ad à temps partiel institué dans la fonction publique
par l ' ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 a fait l 'objet de trois décrets du
20 juillet 1982 (Journal officiel du 23 juillet) . II s ' agit des décrets M ' 82-624.
n° 82-625 et n " 82-626 qui concernent respectivement les fnctionnaires . les
stagiaires et les agents non titulaires de l'Etat.

Fonctionnaires et aces!., publics (logement

22111 . l" novembre 1982 . - M . Jean-Paul Charié demande à
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives si un fonctionnaire, élu parlementaire, donc en
position de détachement ou de disponibilité, peut encore disposer du
logement de fonction dont il hené'iciait dans son administration d ' origine.
son successeur fonctionnaire se trouvant alors logé de façon souvent précaire.
II lui demande de bien vouloir lui préciser la législation en vigueur en ce
domaine.

Réponse Aux ternies de l'article R 99 du code du domaine de l'Etat . les
concessions de logement par nécessite ou par utilité de service sont précaires
et révocables :i tout moment : leur durée est limitée à celle pendant laquelle
les intéressés occupent eilectisentent les emplois qui les justifient . Les
fonctionnaires places en position de détac :ement pour exercer une 'onction
publique électhr doivent donc libérer le logement de 'Onctions dont ils
bénéficiaient avant leur élection . ' toutels is . des délais sont susceptibles
d' être accordés dans certains cas particuliers

FORMATION PROFESSIONNELLE

Pain, peitissera• e! run/iseric i u! ?rentissuge a

17975 . 26 juillet 198' . M. Christian Bonnet expose à M . le
ministre de la formation professionnelle que, dans le souci apparemment
louable de protéger les apprentis du sectcar de la boulangerie, leur travail de nuit
ne peut être autorisé, et encore sous l 'orme de dérogation, qu'a partir de 5 heures
du matin. Il lui indique qu 'il s ' agit là d ' une mesure irréaliste qui se retourne
contre les intéressés, dans la mesure où, dans leur immense majorité . les
boulangers commencent le travail de panification à 4 heures . il lui demande de
vouloir bien, dans le cadre de la loi du 3 janvier 1979, autoriser des dérogations à
partir de cette heure, pour permettre aux apprentis de bénéficier d ' une véritable
formation professionnelle.

Pain, pdtis.rerie• ci confiserie (apprentissage).

18329 . - 2 août 1982 . - M. Philippe Mestre appelle l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur le problème de la
formation des apprentis-boulangers de moins de dix-huit ans . Un projet de
décret d'application de la loi du 3janvier 1979 a été soumis pour avis à la
r'ommission permanente de la formation professionnelle en février 1982, mais le
texte prévoit que le travail de ccit des apprentis ne pourra être autorisé ou 'à
partir de 5 heures, sous forme ie dérogation par entreprise accordée pir
l 'inspection du travail, et encore dans les seuls établissements où un cycle
complet de fabrication n' est pas assuré entre 6 heures et 22 heures . Cette mesure
ne semble pas réaliste, les boulangers dans leur immense majorité, commençant
le travail de panification à 4 heures afin que le pain puisse être à la disposition de
la clientèle entre 6 et 7 heures au plus tard, au moment des premiers passages.
Les opérations de panification sont en effet dominées par le problème
fondamental de l 'évolution de la pâte, jusqu' à sa cuisson au cours des phases
suivantes : étrissage, pesage, tourne, pointage. apprêt, enfournement,
défournement . Afin d'apprendre à fond son métier, il est de toute évidence que
l 'apprenti doit, aux côtés du maître d ' apprentissage, suivre impérativement,
depuis le début, chacune de ces opérations . Mais les plus importantes de celles-ci
se situent précisément au début de la conduite du travail : proportion des
matières premières à utiliser, taux d'hydratation des pâtes, pouvoir d'absorption
de la farine employée dosage des les m 'es, sel . température de la pâte . quantité à
pétrir suivant le programme de la fabrication . L ' apprenti arrivant en cours
d 'opération, à 5 ou 6 heures le matin, reçoit dés lors une formation incompléte,
insuffisante et n ' a_imiert pas le u savoir-faire du boulanger. En outre, cette
formation est en contradiction avec le programme pédagogique qui fait
obligation de mettre l'apprenti dans les conditions réelles du métier . En
conséquence, la profession demande instamment que le début du travail soit
autorisé dés 4 heures, toute autre disposition étant inconciliable avec la
formation dont elle se charge. La profession engagera à ce que la durée du
temps de travail des apprentis à former n ' excède pas le temps légal de formation.
II lui demande s'il envisage de modifier dans le sens souhaité par la profession le
projet de décret d' application de la loi du 3janvier 1979 .

Pain, pe itisserie et cure/ieerie (upprentr.asage)

18403 . 2 août 1982. Mme Eliane Provost attire l 'attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur les doléances de la ( 'hambre
syndicale de la houlangcne-pâtisserie du Calvados qui revendique une
modification de la législation du travail à sasoir que les apprentis puissent
commencer leur journée de travail à 4 heures du matin au lieu de 6 heures
Actuellement, les apprentis ne participent pas au pétrissage et très peu au
façonnage du pain . En conséquence . elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour améliorer la formation professionnelle des apprentis sans porter
atteinte aux conditions de travail.

Pain, priti.rserie rt coré/iieerie lapprenti .maxel.

18456 . - 2 août 1982. M. Jean-Charles Cavaillé attire l 'attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur les graves
difficultés éprouvées par les boulangers dans la formation des apprentis . En
effet, le code du travail pose le principe de l ' interdiction du travail de nuit pour
les apprentis de moins de dix-huit ans, qui ne peuvent légalement commencer,
actuellement, leur formation qu ' à partir de 6 heures . La loi du 3 janvier 1979,
a, certes prévu la possibilité de déroger à cette règle dans le secteur de la
boulangerie mais aucun décret d ' application n ' a encore été pris . Un projet a
été soumis à la Commission permanente de la formation professionnelle en
février 1981 mais ce texte prévoit que le travail de nuit des apprentis ne pourra
être autorisé qu'a partir de 5 heures, sous forme de dérogation par entreprise
accordée par l ' inspection du travail, et encore dans les seuls établissements où
un cycle complet de fabrication n ' est pas assuré entre 6 heures et 22 heures . Or,
la majeure partie des boulangers commencent le travail de fabrication à
4 heures afin que le pain puisse être a la disposition de la clientèle entre 6 et
7 heures . Les opérations de panification sont en effet dominées par le problème
fondamental de l 'évolution de la pâte jusqu' à sa cuisson au cours des phases
suivantes : pétrissage, pesage, tourne, pointage, apprêt, enfournement,
défournement . Afin d ' apprendre à °ond son métier, il est donc nécessaire que
l ' apprenti, aux côtés du maitre d ' apprentissage, suive impérativement, depuis le
début, chacune de ces opérations . Mais les plus importantes de celles-ci se
situent précisément au début de la conduite du travail : proportion des matières
premières à utiliser, taux d' hydratation des pâtes . pouvoir d ' absorption de la
farine employée, dosage des levures, sel, température de la pâte, quantité à
pétrir suivant le programme de fabrication . L apprenti, arrivant en cours
d ' opération, à 5 ou 6 heures le matin, reçoit dés lors une formation incomplète,
insuffisante et n ' acquiert pas le e< savoir-faire » du boulanger. En outre, cette
formation est en contradiction avec le programme pédagogique qui fait
obligation de mettre l 'apprenti dans les conditions réelles du métier . II apparait
donc nécessaire qu ' une dérogation permettant aux apprentis de commencer le
travail à 4 heures soit accordée aux boulangers qui sont prêts à faire en sorte
me la durée du temps de travail des apprentis n'excède pas le temps légal de

formation . II lu: demande les mesures qu'il entend prendre pour répondre à
cette préoccupation.

Pain, piilisserie et confiserie (apprentissage).

18632 . - 2 août 1982 . M. Maurice Dousset attire l' attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur la condition de formation
des apprentis dans le secteur de la boulangerie . Malgré la possitdite de
dérogation accordée par la loi du 3 janvier 1979 à cette profession . les décrets
d ' application ont fixé à partir de cinq heures le travail de nuit des jeunes de
moins de dix-huit ans . II s 'avère, dans ces conditions, que l ' apprenti arrivant en
cours d' opération reçoit une formation incompléte et insuffisante dans la mesure
où les boulangers, dans leur intégr,ditc, commencent le travail de panification de
la pâte (pétrissage . pesage, pointage, apprét . . . I plus d ' une heure auparavant . La
profession souhaite donc instamment que le début du travail soit autorisé dés
quatre heures, ce qui permettrait à l ' apprenti de suivre, aux côtés du maître
d ' apprentissage, chacune des opérations . M . le ministre de la formation
professionnelle peut-il accorder cette possibilité, étant entendu que la profession
s 'engagera à respecter le temps légal de formation par rapport u la durée du
temps de travail des apprentis? Une telle mesure permettra au secteur de la
boulangerie-pâtisserie de délivrer une promotion professionnelle véritable dans
un métier indispensable à l ' approvisionnement quotidien des Français.

Pain . piMiii i ie e! con/bene (apprerttivsaget

19075 . 23 août 1982 . Mnie Eliane Provost attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur les doléances de la
( ' hambre syndicale de la boulangerie-pàtisserie du Cals ados qui revendique une
modification de lu législation du travail à sasoir que les apprentis puissent
commencer leur journée de travail, à 4 heures du matin au ber, de 6 heures.
Actuellement, les apprentis ne participent pas au pétrissage et très peu au
façonnage du pain . En conséquence . elle lui demande quelles mesures il compte
prend re pour améliorer la formation professionnelle des apprentis sans porter
atteinte aux conditions de tramail .
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l'inc a pilou rie cl

19159 . ,in Joui 1'182 . M . Jean Vair-off appelle l'attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur 1„ dlllicuhr, que Ienconue
la profe„mn de la boulangerie :i respecter . du lait de, honore, de Il is .ul
particuliers :i celle profession . lu Iegl,laWnl sur I emploi de, apprenti, I n elles.
le code du tra,ail . en l ' ,ih,cnic de tout décret d 'application a la lot du 3 tutus cet
1979 ponant fort lu,lcntcnt derue,ulil pull celle Corptr :iWgl . mlmrdit Ir u ;n .ul
de nuit \ apprenti, tiges de multi, di di\-huit ;m, et ne le, linonse .i t ichulcr
leur litnnaùon qu 'ai partir de b heure, du nuit . . Cette ,iiauon ne ,aurais bleu
e,idenunen : corresprtndre titis he,oins tic, implo\r, et tnlpltoeur, dt 1.1

boulangerie dont le tra,ail de panification . et par Li-mime l 'etlucau,,n de,
apprentis dehute _•encralemcnt a - heure, du matin l ri comcquince . il lut
demande ,'il ne serait pas possible de modifier en cc ,Cn, le teste ,ounu, polir
a,l, li la ( tomme„ion permanente de hi li,rntauon proles,mmnelle en 1 . net- 1'151
il l'enrichir en contrepartie de l'in,t,turation d ' ut reps,, obligatoire co n,ec uld ,in
irasatl de nuit .

Pain . ptili,tirie rl ron/itera' tgtprrnlit1,11-fr

19267 . 3n août 1952 . M . Raymond Marcellin .po, ;, M . le
ministre de la formation professionnelle qu ' en serte de la loi du .3 lamier
1979 . le secteur de la boulangerie peut dentier ;i l'interdiction du tra,ail de nuis.
avant D 'heures du matin . pour le, apprantis de mons, de tin-loin en, tes
dcn,gatiuns sunt cependant Inapplicable . en l ' ah,ence de decrei d'apphcnuon . II
lui lait remarquer que la plupart des boulanger, commencent leur trasaul tir
panification ai -3 heure, du matin et que le, apprenti, perdent aura :heure,
d ' enseignement pratique en l'absence du décret rrapphcanon . Il lui demande
quelles mesures Il compte prendre pour renli•dier a cette,ituauon qui penndi,e le,
apprenti, et leur Iormauiun.

Plue . 1,111otinr il u tiltitrnr rift/rrenlnktCt

19319 . 31t tout 198 2 . M . Jacques Blanc tient a ,Ign:dil a M . le
ministre de la formation professionnelle les crase, dlllitultCS que
rencontre la prite„o,n dt la houLutgrrie d ;tn, LI 1,,rm .01011 des .ippleIll , I n
effet, le code du tras :ul pi ,r le principe de l 'interdiction du 'a nain de Hull pou'
les apprcntu, de nunn, de dis-hutu an, qui ne pela\rnt légalement eonu,
actuellement leur formai un qll a p:lrllr de h heure, Or . le, 1s al lgm.
curlllnenienl le tr.nall de Iii p,lniticatlttu ;i 4 heure, afin que le pain puisse elle a
la dnpu,nrnt de la cllenl :le entre h et 7 heure, ;lu plu, tard . Pour apprendre a
f011tl .3011 nicher . il e,l de tonte e,Idcntc que l'apprenti doit . au \ cote, du maille
d ' ,Ipprrnu,,agr . suis re Inlperunemrnt d :pui, le dehul chacune tir te,
ttperan„n, . 1 .e, plu, importante,„ .31111 .110

	

;In dihln de la
du tr,n ;ul . ll desieni Induprmahli d . inuorl,er le debtn du tra,ail ;i parmi de
a heure, . Lat protion ,'cHgagealtt . par ,tdleun . :I Ce gtie hI dure : du Icnip, tir
iras ail de, apprenti, a ti,rmcr n ' escetlr pas le tt•nlp, lestai de formation . 1 . .1

prnfe,sion de, huul :lcgrn attend d ' urgence de la part de, petit oies puhllc, fun
derogaWgt lui pers ettanl tue donnée une (ortn,ulon Ciillplete auun apprenti, qui
con,Illurnt l ' ;nrnir mente d 'un meure Inthspensahlc ;1 l ' ipprnu,tatnnemenl du
p;un de, I r.lnç,u, Il lui demande quelle, rnof,trc, Il Compte prendre pour
sati,lare Celle ret1Hete :t 1 .1 ln, 10111tlitc et eq Hllablc.

Pa rt i . /unetelle Cl

	

,til/lmrii

19547 . 3n ,mat 1952 M . Henri Bayard autre l ' .Ittenuon de M . le
ministre de la formation professionnelle sur le, dlftituhe, icntonuie,
par es boulanger, dan, la furnuulon de, apprenti, . Il lui demande , ' il entend
prendre le, dupusuitn, nece,,;art, peur que la loi du 3l uni ici 197x, '.nul
eileeu,rnunt appliclhle . Il est en et let mlport,tnl que Ir, apprentis puissent
assister le ntaitre-hunlenger de, le tonunrniCnlrnt tir tramail de pallllitauon clin
d ' ,nor une pranqut et une li,rmauun ,Itt,I complice qui po„Ihle.

/'tari . ptiliouvi il rrrnlita•ru• ' alppr,nln tuer

19555 .

	

30 :miel 1952 .

	

Mme Marie Jacq alter Vaticina . de M . le
ministre de la formation professionnelle sur le pruhlene• tir birman,.
prules,inruelle de, apprenti, de la boulangerie . I .e ont,: du Ira ;ul

	

po,

justement le principt tir l ' interdienon du ti .ltall de nui! nous les applrntl, d:
mont, de tin-hua an, . eeus-cl ptusent tm,,uller a partir de , brette,
dérogation Le iman de boulanger commence a -3 heure, Le, houlingel,
estiment dors li,rmer ueunlpletentent leur, apprenti, qui nlls,t,lrni i mru, ,lu\
premiers, opérations . lin conséquence . elle lut demande quel est ,on .utIs sur u'
pruhlcme et s1 de, nleslres peu,enl étui

Pain, piai.oerle el confiserie

19877 .

	

13 septembre 1951 .

	

M . Jean-Paul Charié ance
l ' attention de M . le ministre de la formation professionnelle

	

le,
graves difficultés rencontrée, par la profession de la h t tlangenc d ;

	

La
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Ïurnitlnnn de, apprenti, . I . tl tutt i . le code titi trn , JII pox• le panttpe lui
t ' intrrtititit,n du irasatl de nuit pour Ir, apprend" tic nl„tu, de dl\-huit
gtll ne pintent Icgalentenl co n neneer actuelleme n t leu' I,unl :unon qu'a
partir de sis heure, . Une hou du 3 minier 197 ,1 tlerntrl la pos,Ihlllle tir
deruganun dans le secteur de la boul .tngirlr . uni, le, detn•I, d'apphcauon
n ' ont langur, etc public, l n pngrl a tenir, CM sounu, pole a la
( ' ontnti„Wn permanente de la ltrnlanon plt,t „mm~ille rn Ici rire I'151.
niai, le te\te prc,ou que le tnrsall de nuit tics tupl , r :nu, ne p,•urt .I eue
autorise qu ' a partir de cinq heures . ,nu, menue de deror,luon pli tulrepll,t
accorder par Iln,pttutn titi Ira\al . et encore dan, Ie, seul, eiabh„eutenl, ou
un c,cic complet de lahnc,tuon M' est pas .coure cotir ,1\ heures ei ,mgt-
deu\ heure, . ( tette mesure manque de rr .til,ni, le, h tulanger, dans leur
111ln1ell, malnnte. romnlin` :uu le ira, ad de p .lnlni.rl t, , 11 heures .11111

que le pain pue„e cire a la di,pu,ulon de la cltentCle enfle sis he,lre,
Sept heure, :ut plu, tarit . au mUnlent des premier, pa ,s ,lçrs . Le, opera W,n, de
pantlicauon ,ont en elle' domine , pal le prohleint Iondanitulal de
l ' esttluuun de la pacte lu,qu 'a ,a culsstn au cou rs de> phase, -aimant,
pclrissage . pesage . tourne . point me . apprit . cnlourn,ntenl . defourncmenl
Afin d ' apprendre :1 tintd ,un mener, Il e,' tir toute couiner . que l'applintI
duit . au\ dites du niaitri dapprenus,age . ,un te unper .uoiutint . dt't .ui, 1:
début, chacune de et, uperanun, . Mati, le, plu, mlpOrtantes tir Celles-et ,e
situent preei,elnent ail dam' de la CWUlurte du Iran ;Iil proporunn de,
maorie, premier, ;i Wlluer, nuls d ' itsdratauon des pate,, potntnr
d ' absorption de la larme emplostte, do,agt de, let ure s . u•I . tempera lui de la
pale . quantitc petrir ,visant le programme de fahrltmion . L'apprenti
arasant en cour, d'uperauon, ;i cinq ou \ heure, Ir m .ulm, le`0u des l .,rs
une li,rntatio•t incomplet, in,uld,ante et n ' acquiert pas le •• , :noir-caner de
hinLmger tir• ointe . Cette belli ;ilion est ira 'ont rtdittlon :I, rt le progr .ttl1nlr
pcdagugit{tir qui lhu obligation de niait' l'apprenti d :uls Ie, runtllnOI,
reelle, du mener . 141 ttn,equrnce . la proies,urn ,ouh .iur nl,t :nnnlinl qui
dehut du tra, ;ul soit auturue di•, quatre heure, . tout , imite dl,pn,iuon etanl
inconciliable ,net' la formation (Mn' elle ,e charte I .1 pr„Ii'„Inn ,'in .IgCrl
en contrepartie ai cc que la durer du temps de u_it1 1 de, .appit'nuis .i former.
n ' e\ede pas Ir temps Ieg :tl de fnrntauon Il lui demande quelle ,oui
inci,agr donne' a Li loi du 3 hunier I tt7 t) afin que I„ appienas boulangers
qui .n1,11ucn1 l'.nenr mente d ' un mener Indl,pin , .tal, .i l 'appn,inuonne .
nient in patin du I r :utçal, ri`trttnt la lutrtn,111, 11 esintplt•ti que liter„Ili toue
pn .ft„ion .

ptilr„rrvr rl ~~nlü,irlr ,rp/rr, tin, yltr

19903 . 13 septembre 11)52 M . Alain Madelin i\po,e J M .le
ministre de la formation professionnelle ti lt '' Lt prote„Ion air la
hnlllltngerie cprtu,e les pli, ,erleu,e, din n iuitc, pour Li Iol maunn de st•,
apprenti, I n illil les hnr;un, Impose, par I .1 prrp,u .luon . 1 .1 cul„on du
patin et 1 :1 unit' a l i chentele obligent Ir, huul ;ut,'rr• ,1 tonIiulenter Irur,
Ira, au\ ail plu, i :rd .1 quatre heure, du mmnn_ Li toile du n'a, .ul Interdit
pur d'Heur, le trat .nl tue nuit pour Ir, appr e nti, di mont, di tirs-hou .I s
Or, Il est es idem dall, te, colt tllll011, tille . pour .ipple u dle .1 It,Ild le llr It tiller
et 11C111erlr le ,a\llr-11ure du houLinger . lis apprenti, d,tl,ent ,mire le,
opeal(Itn, de p .tlllf rat h,n de, le d'hul de I .i conduite rio Ir:n :ul . f oulrfini,
la loi n 79 . 13 du 3 bon ler 1'179 pros r la po„,Mille d ' une derogauon dan,
le secteur de {a hltulan,_ene ( epend :ml le, linleur, et le, lourdeur,
adnunl,u'atnes en ont en,pethe 1 ' ,ipphe :luon . .\u„ I . afn, de lems ionuplr
de, speu'11'11t•, di Celte 1 , 101,'„1011 . Il 1111 denlandi , Il clic', ;lge . t•Il aeitrd
a,,C M. le ministre deii•cue titi\ alf .un•, sociale, . th .lrgt du Ir :n :ul . tl'
prendre lis dl,povin,n, neci,aurt', pour que li ts t ltrogtu sun, outil
pl , ssihle, afin tl' .ulllnrber le 11,1111 de, apprcntu, hnulangrl, de,
quatre heure, du nt,uln ;1 la tondauon que la durer d : leur temps tir tr :n,ul
Ii ' t•\eede p :1, Ir tenlp, leh ;d de 1,111 ;01011

'Sun . ptin„rrlr rl iiin/utirit

	

tIlr t, ,lt,i '

19910. i i ,t'ptimhrr 1957 . M . Loïc Bouvard attire l'attenulut tir
M . le ministre de la formation professionnell e sur le prohlena. de la
formation des ,Ippl rit u, boulange], ( elle-cl ne I tem cln Cun:ctrnlrnt
ttssufee ell r .uusu'n de l ' Intt'ldICnnn du blutait de nwm de, trotte, de moins de
dl\-but an, :\lot, .lut' le Iran :ul de pamliCauon et,nlm e nrtr de, qu ;tire hrrre,
du malin . Ir, .app .nul, boulanger, ne pensent tonl n lentrr leur Iormonun
qu ' a ,n heure, tin matin . te qui Ic, en1peche tir , itt, re le, operation, de
p,Imlïtalion le, pins tnlporl,lntt', I st prou .'„Ion uJllh al te tient tnt•rnenl qui
le tr ;n,nl de, apprenti, boulanger, suit aniori,r d,s tl ua lre heure, du nl :uln
()r la Itr1 tilt i lutter 1979 dl, post' que lui, dir t 'h;lll,tn, pluirlut i'itt
ilCeordtr, an pllntlpt' dlnlrrdltnt,n du Ir,n ;ul de nuit dari, le donl,alni de 1,1
boulangerie Mal, le dtcrit d ' application qui dess i n dc t irnLm'r les tut iuuiuttttns
(hum Ie,quelle, ce, den,y,lnun, pourraient ;noir heu n ' est loujnur, psi,
mires 1111 I n inmi'yueutr Il lut dt9lnantle d,tlt, .luth delco, il ensl,ag, tir
prend, : Ce dt.'irel . qua Iendla ,cul la lot cI1ettusr.

Pain fsuuu vin t,

	

enlisera

	

tl/•(,n ill lttuei

	

20213 .

	

2 i ,tptenllae 1982

	

M . Xavier Hun a ult :appelle l ',u0.'nun q
de M . le ministre de la formation professionn e lle sur les pmhli ale,
tentoilue, pat le, pinle,slonnrb de la hinllntgtrti I q ellrl . la Irgnl ;lutin



13 Décembre 198 22

	

ASSEMBLES : NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

5167

interdit le irarsail de nuit pour les appre ntis de rotins de dix-huit ans . Il
s ' averti que cette interdiction se truute, dans ce secteur particulier des métiers,
inadaptée et préjudiciable ;i leur bonne forn•._uien . Aussi, Il lui demande de
prendre des mesures réglementaires qui . tout en préservant la sanie des
apprentis . soient plus confirmes aux astreintes horaires de cette profession.

Paul . pdiliserrtr rl ,un/'serte . alpprrnlit .vu ,¢e

20316 . 27 septembre 1982 . M . Serge Charles attire l ' :ntaluon de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation des
apprentis boulangers-paussiers de moins de dix-huit ans qui ne peuvent
sun re une formation complet, le code du Irnail leur interdisant le trisati Je
nuit . 11 est bien et 'dent que l ' apprenti qui desne apprendre son mener . doit.
aux cités de son maitre d ' apprentissage . assister umperanenlent a toutes les
opérations de panification . sans exception . Or, l ' apprenti arris :ml a cinq ou
su heures du mtin . ntécnnnait l' une des phases les plus importantes de Lt
paniliealion : a sas sur . la proportion des ntatieres premteres a utiliser, le taux
d ' hydratation des pales . le pousoir d'absorption de la L!ntte enlplsi ec . le
dosage des levures, sel, tempes turc de la paite, quantité a pétrir susant le
programme de fabrication . Cette Iunnation étant en contradiction asec le
programme pédagogique qui tau obligation de mettre l ' apprenti dans les
conditions réelles du métier. Il lui demande de prendre toute mesure
autorisant les apprentis ai commencer leur travail des quatre heures du statut.
la profession s ' engageant a ce que la durer de leur temps de travail n ' escede
pas le temps légal de lilrmation.

Puis, p<ilisserte• CI !nrrlisrrir uppren/tstsuCe

20711 . 4 ueiohre 198' . M. Jean Desan[is attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur les difficultés que
rencontrent les hsuhanger,-putassiers pour Lt formation de leur, apprenti, est
raison des contrunles d'horaires qui leur Interdisent de les employer le matin
aura cira heures Il lui demande de l ' assurer que la profession sera bien
consulte, .n,ut qu 'aucune mesure reglententanre ne sols prise a ce sujet . et
qu ' Il sera tenu compte d, s uhservallons qui lui seront presentees dans linterél
des apprentis . de, professionnels et des consommateurs

Repeinte . La réglementation . dans son état actuel . Interdit le travail de
nuit entre 22 heures et fi heures du maton, des apprentis auges de n'oins de
18 ans . daits la protesvun de la boulangerie . Certes, les dispositions
combiner, des articles L 117 /,rs•4 et L 213-7 du code du !ratai', tels qu'ils
résultent de la lui du 3 j ansicr 1979 prés tuent lu pus„hilite de déroger . à
litre exccptiomtel . a celte inter h,uun . Touteluis, le deeret en conseil d ' ['.I :II

qui desalt fixer les modalités d ' application de cale mesure n ' est jaunit,
intervenu a ce jour en raison des prohlemes particuherentent délicats que
s.ulete cette question . II appaaraail notamment à cet égard que de nOrllhreux
prufesuo•utels de la boulangerie sont en mesure de dispenser la totalité de ia
formation pratique correspondant a cette piolesion . tout en respectant la
réglementation relates, au trasail de nuit du fat quis assurent au moins un
c>cle complet de I;ahneauon apres (s heures du matin . Quoi qu ' il en sot . ce
dossier Lut actuellement l ' objet d ' ut' esatnen approfondi . en liaison étroite
aisé l ' ensemble des départements ministériels intéressé, et ,n concertation
asec les represenlaanls de l ' ensemble des organisations professionnelles et
s t'dic:lés intéresser,

.4pprenli.s .sage /ituutrr'OU•rr).

20540 . 4 octobre 1982 . - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur les
conditions dans lesquelles ! ' Flat accorde aux chambres des métiers une partie
du financement de la formation professionnelle des apprentis : pour l ' année
1982 . cette participation, par heure et par éleve , ' elese à 11 .1)7 francs pour les
professions de o haute technicité » de la I " catégorie . à 9 .84 francs pour les
professions de la 2` catégorie . i l lui fait remarquer que ce taux heure alise . ne
lient pas compte de la réalité des prix . Il a constaté . par ailleurs. que la part
accordée par l ' organisme de formation qui finance l ' action du gouvernentem
pour la rc!nserttnn des Jeunes de seize a dix-hutl ans, s 'elcve . elle . a
qu'une francs par heure et par des e . Il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour reevaluer la pari de !'Sial dans le financement de la formation
des apprentis.

Ripons, . Eilat peut concourir au financement des dépenses sie
fonctionnement des Centres de formation d 'apprentis per l 'attribution
d ' une subvention . ( 'elle-ci est égal, a un pourcentage des dépense,
théoriques du centre, dont le montant est déterminé . pour l ' essentiel . par
l ' application des forfaits par heure-apprenti fixés au niveau national au
nombre réel d ' apprentis accueillis et au nombre d ' heures d ' enseignement
dispensées ce pourcentage . qui ne peut cve supeneur à 911 p 1110 est fixé en
tenant compte des ressources dont dispose par ailleurs l ' organisme
gestionnaec à savonr des versements recueillis au titre de la taxe
d ' apprentissage, ou, le cas échéant, d ' une taxe parafiscale . les ressources
propres de l 'organisme gestionnaire affectées au centre et les subventions
autres que celle de I ' Stat . Pour l .82, le fort:ut heure-apprenti a etc fixé
11 .117 francs pour les forntetnrns classées en premier, catégorie et a
9,84 francs pour les autres formations . Sur le plan pratique. le Imauneemcnt

des ( 'entre, de li*nnatiun d ' apprentis est loin d 'arc Intégralenment assure
pu l ' l `.tal . A titre d ' exemple . les dépense, cltectuées par l ' État ,!u titre du
ti,niuonncntenl des (entres de lsurmation d'apprentis se sunt clesces a pris
de 6611 nulhuns de Irulc, pour 1981 alors que les ressources recueillies au
tune de la taxe d ' apprentissage par ces n'élites centres anoisinmenl
495 nulhun, de francs pour Li campagne 1981 na Xe assise sur les salaire,
pas„ cil 198111 . Les modalités de tinancemcni des operations de 'initiation
alterne, qui ,one actucllcmem organise,, en jaseur des jeunes de sel, ai
dus-but :un, sont en res :utche . ires dallcrentes . Fil p :uuruhe!, ces
uprratiuns tutu pan socauun :i heneficter dc. .ersenunts exoneruunres des
entreprises tant au litre de la Lise d ' aapprentu ,sage que de la participation au
lin,ancentent lie la furm :ttton peule„unon,llr continue . l 'est dans ces
cundmuns i r es logiquenncnl que le montant de la parucp :uiun de I ' titat au
linancemcnt de ces operation, a rte calcule sur la base d ' un rôdait par
heure-ilese peu, ilese . que celui applicable en n uitiere d ' apprentissage.

INTERIEUR ET DECENTRALISA"DN

fiutt rt uo'tutuuxrm.rtl B'u'tta'

19322 . 30 aoin 19x2 M . Henri Bayard expose a M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, la situation
sunantc : la lui du 10 juillet 19(1 22 sur le bloca ge de, pro Cl rescous précise que
dams les communes . le prix de l 'eau et la redits ance J 'assainissenlent réclames atm
usagers ne dupent pas dépasser les tarifs de la derntere facture reçue . Dans ks
cas les plus nombreux uu les communes n 'établissent qu ' une facturation
utuuelle, en principe au 3' trimestre, pour la campagne 19,1-198' cela revient

dire que cette Licturtiuru en cours d 'élaboration, des rait écrit laite sur les hases
de la campagne 1980-1981 pa n ées en septembre-octobre 19(1I . Or les budgets de
l ' eauu et de l'assainissement sons établis en début d 'armer . A cette époque les pris
de l 'eau et redesance assainissement sunt calculé . pour équilibrer l 'ensemble des
dépenses remboursements d 'emprunts

	

frais de personnel

	

dépenses
d 'énergie trusaus d ' enirelien, etc . . l 'equuhhre du budget est une regle
comptable lintdaunentale . S' la commune ne peut encaisser la recette piesue en
début d 'année, et puisque par ailleur . ai la différence de l'Etat elle ne peut a soir
:ut déficit et un manque de tresorerie, comment fera-t-elle pour payer son
personunel, rembourser ses annuités . loir, Lice aux aeparus obligatoires' . Par
ailleurs dans l ' incertitude où la commune se u out . actuellement pour e1Te: tuer
ses opérations de calculs preparaluires ai l 'étai, ssernent du rifle . Il semble que si
des instructions de sortie de hlicage n Intersiemimil qu ' en octobre ou noteinbre,
il ne parait pas possible matériellement d ' encaisser ces recettes :axant le
31 décembre 1982 . contntenl lem donc la commune pour alimenter sa résorerie
et equlihrer sun budget" Il lui demande de liure runnaitre d ' urgence son
unument sur cc grise pruhlenk.

issu ii utsuhn s'reniert lurt/sl.

19762 . h septembre 1982 . M. Pierre Micaux Lut observer à M . Id
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que dans ensron la amitié des commune, . le ornée public de la distribution
d ' eau potable est organisé p ;tr les élus des populations (es administrateurs,
proches des eunsommatrun garent ce serticc ;nec rugoeur et saris dépenses
somptuaires . ( 'es exploitations en régies étant sans but lucratif. animées en
grande partie par des hénevules . les redcs,inces demandées aux usagers sont
les plu, réduites possibles . Le prix du item ne cule d ' eau I .ieture dans le
courant du prenmer semestre 1952 résulte du vote des budgets prinitifs 1981.
lesquels ont eus-nùnus . bien sussent . été :reines en lin d'année 19811 de sorte
que le blocage des pax a . dans la realni, un effet rélraactif dl' plus d ' une
année et demie . Cette situation cundrut ai ce que l ' actuel blocage du prix de
l ' eau enlrtine des difficultés pour de nombreus budgets locaux . Il prend
l ' exemple d ' une régie ayant facturé l ' eau 2,111) francs le nlére cube en 1981 : si
elle a réalise en 1981 un important investissement finance par emprunt
conduisant o une annuité représentant un Ir 'te pair mare cuite d ' eau
Julnbue, l lui sera impossible de rembourser la s use prctcuse en 1982 . lie
manque de rentrées, pour différentes cul lecttites anal> secs 'sans le
département de l ' Aube, oscillera entre 15 et 25 p . 101' de la globalutc de leur
budget . Il lui signale d 'autre part que d ' un syndica ou d ' une commune ii
l ' autre . il risque d 'y :noir de sérieuses disparité, de ii,dlentsnt des usagers
selon que la facturation aura eu lieu avant ou apri's le I I juin 1982 . Précisons
encore qu 'ai l ' intérieur d ' une mente collectivité ou syndicat . les fracturations
etahhes après le I I Juin 1982

	

'tau :oint dl' eonnaitre la décision de
blocage dcvruni faire l ' objet d ' un remboursement aux usagers. cc qui
Impliquera un travail sencux et onercus . En conséquence 11 lut demande 1 " si
les communes ou s'.ndicats gérant un réseau de distribution d ' eau potable
pcusent bénéficier d ' une dérogation leur permettant d ' iodler le blocage des
pris . Jans la négative . les communes et syndicats dune la situation de caisse
ne perme' pan de payer les dépenses Indispensables et urgentes peuvent-ils
ban q ueter d ' une usance de trésorerie, en application de l ' aruclt. I .236-1 du
code des comm n es et le remboursement de cette an ance pourra-t-il étre étalé
sur plusieurs ;tintées afin d ' étirer des hausses brutales de redevances lors du
retour a lit Itherté tarifaire : 2' si l' Intervention de I'E.tat dans la fixation des
recettes des communes et de leurs syndicats n 'est pas contrait, ut la vo i nnti
décentralisatrice du gouvernement .
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hure/s ;.

21016 . II octobre 1982 . M. Jean Seitlinger attire l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les difficultés que rencontrent les commune, qui
procèdent à l ' exploitation en régie de leur réseau d ' adduction d ' eau et qui
sont dans I - impossibilité de répercuter le, hausses Indispensables au titre de
l ' exercice 1'182 en vue d 'equilihrer leur budget . Poui diminuer les frais de
gestion, ces communes procèdent souvem à une facturation sernesinelle.
Les communes prennent chaque année en stars-as ril, une délibération lisant
le prix de l 'eau pour l'année en cours . Bien que les deliherations des conseil,
municipaux datent de mars 1982 . l ' application pratique de la hausse des
tarifs ne pousait intervenir qu 'au 30 juin 1982 en raison de la facturation
semestrielle . (' es communes n ' ont pas la possibilité d ' appliquer une hausse
du prix de l ' eau :u titre de I année 1982 . Celte mesure entraine un déficit
qui doit étre supporté par le budget de la commune . Dans la pratique . les
administrés paieront cette augmentation de l ' eau sous forme d ' impôt en
983 . Les maires des communes qui sont dans cette situation demandent a

bénéficier d ' une dérogation au mérite titre que ceux d ' autres prestataires de
service, . par exemple F . D . F . qui ont pu augmenter leurs tarifs . II cons lent
enfin de préciser que les municipalités as aient lirai, au maximum
l 'augmentation des tarifs qui dans la piupart des cas était inférieure à
l ' inflatior et se situait dans une fourchette de 10 à 12 p . 100,

Réponse . Les décrets tt ' 82-924 et 82-925 du 29 octobre 1982 ont mis
lin a compter du 1" novembre 198 2_ au blocage du pris de l ' eau et de
l ':usinais,entent institue par la loi n ` 82-6611 du 30 juillet l982 . Le dispositif
de blocage qui s ' inscrivait dans une ',wlitique d ' ensemble concernant tous
les pris et tous les revenus, a donc présenté un caractère très temporaire.
Pour ce qui est plus particulièrement des régies communales et
intercommunales . la sorbe du blocage des prix est subordonner a une
délibération respectant les ternes de l'accord-cadre annexé au décret n 82-
924 . ( - et accord approuvé par l ' Association des maires de France contient
des dispositions permettant aux services de rétablir au moins en partie leur
équilibre budgétaire en 1982 . II définit également des normes d 'évolution
des prix pour 1983 traduisant la solidarité des collecinites locales avec
l'ensemble des partenaires économiques dans la lutte contre l ' inflation . De,
derugat nus pourront étre accordée, par les commissaires de la République
en t'onctton de la situation parmculiéte des services et notamment des
engagements financiers qu ' ils auraient pris.

C 'ulunuté.s et catastrophe, i pliais et iluutiluliun-s

	

Rhune

19678 . 6 septembre 1982. M . Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les ' rases dommages subis par quatre communes du
canton d ' Anse au cours de l ' orage du 16 août . De nombreux équipements
publics ont été endommagés ou détruits par des torrents d 'eau et de houe . et
les propriétés privées ont également subi d ' importants dégats . lies nu ires de
ces communes se trouvent devant des difficultés financières très grave, en
raison de leur modeste budget . Il lui demande de bien souloir prendre dans
les plus brefs délais les mesures nécessaires pour aider les municipalités
concernées à surmonter ces difficultés et à répondre de leur mieux aux besoins
de leurs administrés victimes de ce sinistre.

Répunut' Le rapport transmis par le commissaire de la République du
Rhune . lut août 1982, relatif aux orages et inondations du 16 août dernier
dans ce département, a donné lieu à la première application de la loi n' 82-
600 du 13 juillet 1982 relative à l ' indemnisation des suctunes de catastrophe,
naturelles par les compagnies d'a

	

.rance . I . ' airrétc in terni inistcnel
prévu par l ' article premier de la lui susvisée constatant l ' état de
catastrophe naturelle dans ies communes de Anse . ( ' hava} d ' Acergues,
Lucena, . Morance et Quincicux a etc signé par les ministres du budget . de
l 'économie et des finances et par mus soins le 21 seplemhro 1982 et publié au
Journal officie/du 30 septembre . Les sinistrés avaient alors

	

aux ternes de
'arrété du Ill août 1982 un délai maximum de dix jours, u compter de

cette publication, pour déclarer les dommages subis à leur assureur, qui
procédera directement au réglentem du sinistre . Pour ce qui concerne les
dégàts causés aux équipements publics . il ressort des renseignements
recueillis que le financement de leur réparation sera réglé à l 'échelon local.
Le Conseil régional et le Conseil général devraient étre très prochainement
saisis de ces questions .

Ordre publie (attentats)

20363. 27 septembre 1982 . M . Pierre Bas demande à M . le
ministre d'Etat . ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
combien, pour las années 1980, 1981 et 1982, ont été enregistrés d actes
entrant dans la rubrique « terrorisme » e' se répartissant en attentats contre

les personnes et en attentats contre les bien, Il lui demande cg,fentent
combien pour chacune de ces années ont etc arretees de personnes et combien
ont été traduites desunt les tribunaux.

Re'puun,' Les actes de ter oit sine actuellement rcperloories les
sers iccs de police eo ncerneltl les attentats pair exnlosils et tentatises, les
attentats par arme, ,t leu . les Incendies so t unt . ces et les lets d'engins
ineendl,nres . l ' armer 1981 a car marque,' par une diminution sensible des
actions violentes . quI est due en parue a lu Ireve ()flairs, ris t 'iirse e partir
d ' avril de cette menu' ,mute, lin ce qui eancerne le nombre de personnes
traduite, des uni les tribunaux . 11 faut precner que le, service, de Puliee ne
sont pas tenu, Informé' des suite, ludlcr,urc, et des mesure, pen .dr, prise,
l ' enciintre des personnes qui ont clé &forces .i la justice et . sur ce point
panlcuher, le garde des sceaux est seul etinlpcltnl pour touiiiir
l ' honorable p .irlcnteataire les précisions suuh,imi es . II est a signaler que.
peur l ' anni'e 1982, les statistiques sont ,ietuellentent en cours d ' élaborait,.
et ne panent donc étre valablement compare' :, arec celles de 19811 ou de
1981 . 1 :Iles induisent cependant, d ' ores et délai . une augmentation sensible
du nombre des attentats.

Actes de terrorisme commis en France durant les années 1980/1981

Actes de terrorisme

	

Interpellés et inculpés
Rubriques

Interpellés

	

Inculpés

1980	 842

	

800

	

42

1981	 554 1

	

524

Lia! • ui't'unisulinn de 1 lad'

20494. 4 octobre 1982 . M. Jean-Louis Masson rappelle ai M . le
ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
que la loi de décentralisation du 2 mars 1982 presuit qu ' une lui ultérieure
précisera l'application de certaines disposiuuns au cas des trois dcparlements
du llaul-Rhin . du Bas-Rhin et de la Moselle . II souhaiterait ,avoir dans quel
délai il a l ' Intention de déposer un prujel de lot en ce sens.

Ri'piunr . l i a loi n" 82-213 du 2 nain, 1982 reliaise aux droits et libellés
de, communes . des département, et des regains modifiée par la loi n 82-623
du 22 billet 1982 est applicable de plein droit aux dcpat'tcntenu du Iluiul-
Rhin . du Bas-Rhin et de 'a Muselle . seules ont été maintenues en sigueur
par le paragraphe I de l ' .irtiele 17 de ladite lui les dispositions plus
fanurahles du droit lui' il . ('untr,urentenl a ce qu ' affirme l ' honorable
parlcnxntaire . Il n 'est nullement fini menton d ' une lui ultérieure destinée ai
préct,er Ie, eundibun, d'appheaiuin en Alsace-Mu,ellc tic la
décentralisation . iii cunscqucnec le ntnusbt d ' Faal, ntim,lre de l ' intérieur
et de la decentralsanon n ' a pan l ' intention de déposer un proie' de lot en ce
serfs .

induits limans
lu tir ttii' lu saper/irh' Ji ' i elllp/drruu'nls /151/10 mures

20889. I l octobre 198 2_ . M . Bernard Lefranc :dire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur l 'application de l'article 55 de la loi de linottes du
311 décembre 19811 qui presu>ail la création d ' une aise facullause pour les
communes• sur les emplacements puh!icitaues . L ' application de celle taxe
pénalise la :orpii .iiuie de fabriquant, d ' enseignes . II lui dcnuuu4 quelle est
la position du puiserneli,' nl lace a cette taxe.

Ru''prnuc . ( . ' article 55 de ha lot de finances pour 1981 . qui a crié la tune
conunumtle facultative sur le ., emplacements puhhcitaires foie, pries oit que
la taxe «est assise sur la suiterlicie des emplacements publicitaires lïxrs
sslhle, de toute soie ouverte a -irculaunu publique au sens de lu loi n " 7i9
11511 du 29 décembre 1979 s ', L'anale R 233-1115 nuuseau du code des
communes, issu du décret n ' 81-1124 du 17 décembre - 1981 pris pour
l ' application des dispositions législatures precitées, précise le champ
d ' applicatiutt de la taxe . Il dispose que it ies emplacement, puhhctaures
lises 1 . . .1 sunt ceux qui, en raison de leurs caractéristiques ou de leurs
ainténageaient, sunt affectés a la publicité . telle que celle-9 est définie ai
l ' article 3 de la lui n ' 79-11511 titi 29 décembre 1»79, ou constituent des
préenseignes soumises aux dispositions régissant la publicité en venu du
premier alnu'uu de la nténte loi i, . 1-a lui du 29 dccenthre 1979 portant
réglementation de la publicité soumet bien certaines prrrnerl ,enes
(préensetgnes suées à l ' alinéa 1 " de l ' article 18 de cette lui) aux dispositions
régissant lai publicité : ces prcenseignes sont donc placées dans le e 5 'mp

TotalAnnées
Contre

les
personnes

Contre
les bien

Total ,	 1 396 1 324 72 L 620

423

30

	

197

85

49

134
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d ' application de la taxe sur les emplacements publicitaires fixes . En
revanche, la même loi du 29 décembre 1979 soumet les enseignes à un régime
particulier . distinct de celui de la publicité' par conséquent . les enseignes
!c ' est-ai-dire . selon la définition donner par l ' article 3 de !a lot du
29 décembre 1479. „toute inscription . dorme ou image apposée sur un
immeuble et relative a une activité qui s'y exerce ^l sont dans leur totalité•
exclues du champ d 'application de la taxe sur les emplacements publicitaires
fixes . L ' article R 233-1118 nouveau du code des communes ne mentionne
d ' ailleurs pas les enseignes comme susceptibles de constituer des
emplacements publicitaires fixes taxables.

Eau et a .ssaini.'sentint (tarifs

	

Lutrin-AllunliyueI-

21129 . Il octobre 1982 . M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, que la circulaire n° 82-136 'Intérieur) du 31 août
1982 . commentant les dispositions de la loi n ' 82-66(1 du 30 juillet 1982 . avec
pour objet : Blocage des prix des services publics de 1 - eau et de
l ' assainissement o, précise au paragraphe II-4, ts Par contre lorsqu ' un
avenant ou une délibération devant entrer en vigueur aprés le I I juin 1982,
prévoit une modification de la structure des tarifs conduisant à une
augmentation pour certaines catégories d ' abonnés, à la suite. notamment de
l 'introduction d ' une tarification binôme . la mise en œuvre de la nouvelle
structure tarifaire, devra être différée jusqu ' à la fin de la période de
blocage o . En se référant à l ' article l ' paragraphe I de la loi du 30 j uillet
1982, il semblerait, que la reriode de blocage ;entende jusqu 'au
31 décembre 1983 . Cependant, l ' article I paragraphe 3 . prévoit qu ' il est mu
fin au blocage par décret . a compter du I ” novembre 1982 . II serait
intéressant d ' avoir des précisions sur la date effective de sortie du blocage.
En effet, le Syndicat départemental d 'alimentation en eau potable de Loire-
Atlantique. avait décidé, en tin d ' ansée 1981 . de modifier sa structure de
tarifs de \ente d 'eau, ti compter du I " janvier 1983, en abandonnant le
système du forfait, qui défavorisait les petits consommateurs aux ressources
modestes, et souvent isolés . Et ce . à la demande expresse et renouvelée des
conseillers généraux de ce département . II avait décidé d'y substituer un
tarif binôme . Il peut en résulter une modification globale de la tarification
qui . à l'échelle du département n ' entrainera pas de hausse de prix
supérieure ai ce que le gouvernement aura décidé . Par contre . la structure de
la tarification \a être modifiée . 11 en résultera que certains tarifs sont
diminuer, et d ' autres augmenter, de façon à se rapprocher de la moyenne
départementale antérieure . Dans ces conditions, certaines factures
d ' abonnés vont 'mir leur montant sensiblement diminuer, et d ' autres
augmenter . Il lui demande si ce syndicat sera autorisé à pratiquer ce
nouveau mode de tarification, à la date prévue II " janvier 19831.

Réponde Lorsqu'un service de distribution d ' eau modifie sa structure
tarifaire notamment par l ' introduction d ' une tarification binôme . il peut en
résulter une variation sensible des tarifs pour certaines catégories
d 'abonnés . C'est pourquoi la circulaire interministérielle du 31 aoùt 1982
recommandait de différer la mise en oeuvre d ' une nouvelle structure tarifaire
jusqu ' a la fin de la période de blocage du prix de l ' eau . Cette période de
blocage a pris fin le I " novembre 1982 par application des décrets n ' 82-424
et 82-425 du 29 octobre 1982 . L ' accord-cadre annexe au décret n ' 82-924 et
qui fixe les conditions de sortie du blocage des prix pour les collectivités
locales exploitant leurs sersjces en régie, prend explicitement en compte le
cas particulier évoqué par l ' honorable parlementaire . II contient en effet des
dispositions permettant aux commissaires de la République de déroger aux
normes d ' augmentation des prix fixées pour 1983 en faveur des sers tees qui
mettront en oeuvre à l ' occasion de cet exercice une nouvelle structure
tarifaire .

Elal civil t halo ( i ul e s chat,.

21455 . 18 octobre 1982 . M. Bernard Derosi e.o. taire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'in':érieur et de la
décentralisation, sur le fait que certaines communes de France ne
procèdent pas . même à la demande de leurs habitants, à la cérémonie de
parrainage civil . Indépendamment des convictions politiques ou
confessionnelles de chacun et compte tenu d'autre part de l'introduction
d ' une représentation proportionnelle au sein des municipalités . il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin qu ' un registre de
parrainage civil soit ouvert dans toutes les mairies.

Réponse . Le parrainage civil ne répondant, à ce jour, a aucune
définition légale, sa mise en pratique ne saurait faire l ' objet de dispositions
officielles .

Intérieur ministère (per.snrutrll.

21481 . - - 18 octobre 1982 Mme Marie-France Lecuir demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, combien de femmes ont été nommées à des postes de préfets ou de sous-

préfets depuis mai 1981, quelle proportion cela représente par rapport au
total de ces nominations et quelles ditterences peuvent être constate, par
rapport aux nominations du septennat précédent.

Repon\e .

	

La première nomination d ' une femme en qualte de préfet est
intervenue le Ill juillet 1481 .

	

v :utt niai 1981, onze femmes ont etc
nommées dams le corps des sous-préfets . Trois nominations sunt
intervenues entre mai 1481 et mai 1982 . Quatorze femmes ont donc été
nonun :es sous-préfets, dont dix exerce ni des fonctions territoriales . I .e
nombre encore lutin de femmes dans l 'adnuntstrutun préfectorale et la
brüxete de la période écoulée depuis man 1981 enlèvent toute signification
aux rapprochements que l ' honorable parlementaire souhaite voir établir.

Pruh'rrinn ei ri/e
sert ires t(rparlr•nu'nluuu dr Rille run Ire l'utt'rndiv' et tic secours'.

21617 . 18 octobre 1982 . M . André Laignel attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le fait que la reglententat j on en vigueur permet
dans certains tau ai l'Inspecteur départemental des services d'incendie et de
secours d ' être en mème temps Directeur départemental de la securtte civile.
En conséquence, il lui demande s ' il compte modifier celle situation qui
apparais paradoxale, une même personne contrôlant sa propre miction.

Repue, Le directeur di:partentent de la protection civile est un
fonctionnaire d'L--fat nommé par le ministre . Il assiste le commissaire de la
République dans l ' exercice des pouvoirs que celui-ci détient en application
de la loi du I I juillet 1938 . du décret du 30 jan\ter 1939 et de l'ordonnance
du 7 fansier 1959 . En outre . Il est plus particul jérenrent chargé de la
préparation du plan O . R . S . 1 : . (' . ainsi que de la formation des secouristes.
Le directeur départemental des services d ' incendie et de secours relève.
quant ai lut . d ' un é4ahlissenenl public départemental . II ne dépend du
commissaire de la République que pour ses actixites opérationnelles, le
fonctionnement Liu service étant une responsahilite du Conseil général . La
loi du 2 man's 1982 a tais fin a la tutelle du commissaire de la Repuhlique sur
L' service départemental d ' incendie et de secours . Il ne peut donc a\ oir de
contrôle du directeur départemental de la protection colle sur le directeur
départemental des services d 'incendie et d secours et les taches de ces
deux agents sont parfaitement distinctes . l .,,uns les départements dons la
taille a paru justifier le cumul par un même responsable des deux fonctions.
ce sssténe a fonctionné jus .lu ' a ce leur, sans soulever de difficultés.

lnh'rirur ntuticlrre r prrn„nnrl r

21860. 25 octobre 1982 . M. André Audinot demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
si l ' intégration récente de l 'administrateur adjoint d ' un quotidien de la
majorité dans le cadre de l 'administration préfectorale répond bien aux
critères exigés par la fonction publique et correspond aux aspirations des
membres de ce Corps, dont on cannait le dévouement ai l ' Etat et le sens du
service public.

Repunse' Les postes de commissaires de la République et de
commissaires de la République adjoints sont pourvus traditionnellement
par deux voies'. d ' une part et pour le plus grand nombre par la vote du
concours et de la promotion interne des fonctionnaires appartenant au
corps préfectoral ; d ' autre part et pour un nombre toujours fort lamé•,
le L'ornementent a la faculté de faire appel à des candidats pris dans d ' autres
corps de la fonction publique ou hors fonction publique_ ( ' est ce dernier
cas que use sans doute l'honorable parlementaire . Le ministre de l ' intérieur
et de la décentralisation s 'étonne cependant qu ' il paraisse meure en doute le
dévouement ia l'État et le sens du serstce publie des fonctionnaires qui ont
eu précédemment des responsabilités dans la gestion d ' un organe de presse.

( 'U//rctiril's luralas

	

rt'/nrniet-

22239 .

	

1" noventhre 1982 .

	

M . Jean Fontaine expose ai M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
ce qui suit aux tenues des articles 34 et 74 de la loi n " 82-213 du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes . départements et
régions, le représentant de l ' Etat dans le département est seul qualifié pour
ti exnrinter au nom de l'Etat devant le Conseil général oit devait le Conseil
régional . Dans ces conditions, il lui demande de lui faire connaitre ce qu ' il
advient au cas ore le représentant de l ' État, en l ' occurrence le commissaire
de la République . est absent ou empêché, et s'il peul déléguer ses pouvoirs
rie communication, ce qui serait a l ' évidence une interprétation extensive
d'une disposition législative administrative .
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Réponse . - Dans le souci d ' affirmer l ' unité de la représentation de l'État,
le législateur a confié au commissaire de la République la responsabilité
exclusive de s ' exprimer au nom de l'Etat devant le Conseil général . Cette
mission ne peut être déléguée . Toutefois . lorsque le commissaire de la
République est absent ou empoché, le secrétaire général de la préfecture est
appelé à ie suppléer conformément aux dispositions toujours en ligueur du
décret n° 50-722 du 24 juin 1950.

Communes (élections municipales).

22349 . -- 1" novembre 1982 . --- M . Pierre Forgues attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur une des conséquences prévisibles de l ' instauration
du scrutin à la proportionnelle lors des prochaines élections municipales.
En effet, les communes de 3 500 à 3(1 001) habitants ont voté . pour les
précédents scrutins, selon le système majoritaire uninominal :nec
panachage . Selon la loi électorale adoptée par le parlement . ces mêmes
communes devront voter lors des prochaines e. lecnons municipales à la
proportionnelle. Il est à craindre que par habitude ou par méconnaissance
des nouvelles dispositions . certains électeurs continuent de panacher
rendant de ce fait leur bulletin nul . Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre afin de remédier à cet inconvénient.

Rrpunse . La loi électorale adoptée par le parlement pour l 'élection des
conseiller ; municipaux ne permet pas le panac h age dans les communes de
3 51)0 habitants et plus. l ' élection se faisant au scrutin de liste, sans
adjonction nt suppression de noms et sans modification de l ' ordre de
présentation . Ce système de listes bloquées, qui existait déjà pour les
conmunes de plus de 30 000 habitants . est nouveau pour les commun, de
3 500 à 311 0110 habitants . Pour éviter le risque évoqué par l 'auteur de la
question . un effort particulier d ' information sera fait auprès des électeurs
sur les nouvelles modalités de voie . Cette information se fera tant par les
médias que par '.es candidats eux-méfies . En outre . dans toutes les
communes de 3 50i ) habitants et plus . les présidents de bureau de soie
apposeront dans chaque bureau et dans chaque isoloir une affiche
avertissant les électeurs de n ' apporter aucune modification aux bulletins de
soie déposés .

JUSTICE

.4 .r.curanen assurances aurumnhilest

13537 . 3 mai 1982 . M. Claude Evin attire l 'attention de M . le
ministre de la justice sur les difficultés que rencontrent actuellement les
assurés pour être réglés des dommages subis à leur véhicule conséquemment à
un accident de circulation, lorsqu ' il v a eu intervention des autorités . les
assureurs n 'ayant pas la possibilité d ' obtenir rapidement la copie des procés-
veebaux . Il lui demande quelles sont les mesures prises pour favoriser les
remboursements aux assurés accidentés — délivrance des procès-verbaux
dans les trois mois qui suivent sans être obligé d ' attendre la fin de
l'instruction.

Réponse . - Une communication plus rapide des procès-verbaux
d ' accidents de la circulation serait sans doute un moyen d ' améliorer
sensiblement la durée nécessaire pour obtenir les réglements des dommages
par les compagnies d ' assurances en cas d ' accident de la circulation . Une
telle mesure peut se heurter à certaines difficultés (l 'ordre matériel, voire
juridiques (secret de l ' enquête et de l ' instruction) . Toutefois, la chancellerie
est disposée à envisager fasorablement toute disposition de nature à
accélérez cette communication . La question sera notamment étudice en
même temps que les propositions faites par la commission (l ' étude sur
l ' indemnisation des victimes d ' accidents (le la circulation.

Handicapés (politique en luveur de .s landicapés).

15823 . — 14 juin 1982 . -- Mme Marie Jacq attire l 'attention de M . le
ministre de la justice sur les inquiétudes de l ' A . D . A . P. F . I . du Finistère.
Les parents d 'adolescents et d ' adultes handicapés réunis en assemblée
générale espèrent une transformation fondamentale du pouvoir judiciaire afin
que toutes les mesures de protection légales prévues par les textes concourent
â l ' épanouissement des majeurs et non à leur oppression . En conséquence,
elle lui demande de bien vouloir l'informer de sa position et des
transformations prévues dans ce domaine.

Réponse . - La législation concernant les majeurs protégés parait . dans
l'ensemble, être bien appliquée . La chancellerie est toutefois prête à
examiner les problèmes qui préoccupent l'A . D . A .P .E . I . du Finistère, et
que l ' honorable parlementaire voudrait bien lui préciser .

Suc'it'te'.r ririlt's et rnnuncrrial,'s t5urü'ti's s'ommrrriu(r .cl.

16006 . - 21 juin 1982. -- M . Jean-Pierre Destrade attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sur la loi n' 81-1162 du 30 décembre 198(
concernant les sociétés commerciales . Les sociétés anonymes doivent
notamment avoir un capital minimum de 2_50000francs . Les sociétés
anciennes ont un délai expirant le 1" janvier 1985 pour élever leur capital
social au niveau minimum requis . Parmi les actes et formalités à accomplir
pour procéder à une augmentation de capital figure la dec arution notariée de
.suuscnptiont et de versements dont la raison d ' être est de vérifier la libération
réelle des apports en numéraire . Depuis l ' entrée en vigueur de la loi sur les
sociétés commerciales, tout le monde s ' est accordé pour reconnaitre le
caractère superflu de la déclaration notariée de souscription et de versements
en raison - d ' une part, du fait que la vérification de la libération des
versements en espèces peut aisément être remplacée par d ' autres techniques
pouvant s 'apparenter notamment à celles existant dans le domaine des
sociétés à responsabilité limitée : d ' autre part, du fait que cet acte engendre
la perception d ' un honoraire proportionnel élevé d ' officier ministériel . En
conséquence il lut demande s ' il est dans les intentions du gouvernement de
supprimer ou non la déclaration notariée de souscription et de versements.
En effet dans l ' ffirmative . il sera opportun pour ces sociétés, pour éviter des
frais importants, d ' étendre la promulgation des nouveaux textes de loi avant
de procéder à une augmentation de capital imposée par la loi du 31 décembre
1981.

Reposse . Le prote( de loi relatif au développement des investissements
et la protection de l ' épargne, actuellement examiné par le parlement, prévoit
la suppression de la déclaration notaricc de souscription et de versements
tant au cas de constitution de société anonyme que d ' augmentation de
capital . Dans les deux cas . la déclaration notariée serait remplacée par un
certificat du dépositaire des fonds versés . ( 'e dépositaire peut être une
banque, la Caisse des dépits et consignations, ou un notaire.

Electhn.s et référendums 'droit de vote).

16353 . 28 juin 1982 . - M . Loïc Bouvard rappelle à M . le ministre
de le justice que . en application de l ' article L5 .5 ` du cade électoral, les
personnes dont la faillite personnelle est prononcée sont frappées d 'une
incapacité électorale définitive sauf réhabilitation . Ainsi, le failli n ' est plus
jugé digne d ' exercer ses droits de citoyen parce qu ' il n ' a pas su gérer son
entreprise. Cette rigueur, compréhensible quand il s ' agit d 'exclure le failli des
professions commerciales, n ' apparait pas normale quand elle porte sur son
incapacité électorale . En conséquence, i : lui demande s ' il n ' envisage pas de
présenter au parlement, dans le cadre de la réforme des procédures
collectives, une modification de la législation afin que les faillis ne soient plus
frappés de cette marque de déshonneur que représente la privation du droit
de vote.

Répuricr . - La loi n 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire,
la liquidation des hic a faillite personnelle et les banqueroutes a limité
l ' application des sanein os ci si les traditionnellement attachées au règlement
judiciaire et à h, faillite, telles que la privation des droits politiques . aux
seuls cas dans lesquels le tribunal estime que les agissements. soit du
débiteur en règlement judiciaire ou en liquidation des biens, soit des
dirigeants d ' une personne morale en règlement judiciaire ou en liquidation
des biens dosent étre sanctionnés . En dehors de l ' incapacité d ' exercer une
foncton élective . aucune déchéance n 'est plus attachée ai la procédure de
règlement judiciaire ou de liquidation des biens . La faillite personnelle est
prononcée dans les cas min des actes malhonnétes le plus souvent constitutifs
de cas de banqueroutes . des imprudences inexcusables ou des infractions
graves aux refiles ou usage . g lu commerce ont etc commis . Lorsqu' il s ' agit de
fautes nioins grues on d ' .nconspétence manifeste, le juge peut prononcer
seulement l ' interdiction (le diriger ou contrôler une entreprise . Cette
interdiction n ' entrainc aucune déchéance . Fiant donné te domaine restreint
d'application des déchéances attachées à la faillite personnelle et la gravité
des comportements sanctionnés, il n ' a pas paru souhaitable de modifier le
régime de ces déchéances . Mais les difficultés pour obtenir la réhabilitation
font que les déchéances encourues sont pratiqueraient définitives . La nature
des sanctions attachées à la faillite personnelle et, notamment, l ' incapacité
électorale prés ue ai l ' article 1 . 5-5' du code électoral sont l ' une des dernières
questions qui restent ai exantitser par le groupe de travail chargé d ' élaborer
le projet de loi sur le traitement des difficultés des entreprises, qui sera
deposé au parlement ai la session de printemps 1983.

Pri.s et runcurrrnrr !ententes)

17696 . 19 juillet 1982 . M. Roland Beix appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur les possibilités de constitution de t' .irtie civile à la
suite d 'ententes illicites . Dés décembre 1981 . le ministère de l 'économie et des
finances a fort justement poursuivi pour entente illicite quatre sociétés
fabricantes et distributrices d 'engrais agricoles : A .P .C . . ('ofaz, Gela et Gardier
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S .A . L ' Importance de ces ntanouxres . qui aboutissent ,t une augmentation du
prix des produits nécessaires à l ' agriculture . .r etc ainsi fort judicieusement nu,e e
jour et partiellement stoppée . Les agriculteurs Irançais ont pu se féliciter de
l ' action ainsi engagé°: par le ministère de l ' économie Le, organisations
syndicales et professionnelles agricoles ont cependant peu seconde l 'action du
ministre et aucune suite judlciauc n ' a etc donnée par elle, .i cette affaire . ( " est
pourquoi 1l lui demande si . en se fondant sur l ' article 1382 du code ct,il, le,
organisations syndicales ou professionnelles agricole, ont la faculté de se porter
partie civile pour obtenir réparation des préludiccs subis du lait des ententes
illicites.

Réponse . Il est admis que les organisations syndtc,dcs ou
professionnelles sictimes de pratique, anticoncurrentielles peuvent . pour
obtenir reptr ;tion de leur préjudice . se constituer partie colle dans les
conditions du droit commun desant les lundicuons repressne saisie, de la
procédure . Dans le cas esoque . le niin sire de l ' économie et de, finance,
après avoir pris l ' avis de la Commission, de la concurrence . n 'a p i, transmis
le dossier au procureur de la Repuhlique . Infligea ii toutefois de, sanctions
pécuniaires aux entreprises concernée, coolormenicnt au, dispositions de
l 'article 5 :. de l ' ordonnance n ' 45-1483 du 30 juin 1945 . N'as uni pas etc
sais) . le parquet n ' a pas mis en mousement l ' action publique el . des Tors.
aucune procédure judiciaire n' étant engager . les organisations syndicales et
professionnelles concernées ne peuvent . en l'étu . demander a la iurldletion
pénale la réparation de leur préjudice sur le fondement de l ' article 1382 du
code civil .

lntpit .t t'! caves
(/ondt de garantie au profit dei eiclùnes d 'or relents (fauronuMihi el (le chaste,.

18110 . – 26 juillet 1982 . – M . Jean Peuziat attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur un problème soulevé par la législation relative au
fonds de garantie automobile. Un navire avait été donné par son propriétaire
àgé à une société nautique bretonne dont il était membre . Ce navire, alors en
Méditerrannée, devait être ramené par le canal du Midi . Pendant le trajet . le
bateau a heurté une voiture immergée et invisible, volée quelques jours
auparavant par un individu jamais retrouvé . 1° La société nautique, peu
argentée, ayant limité son assurance à la « perte totale ,t, se trou, : actuellement
dans l' impossibilité de récupérer le montant des lourds dommages subis . 2' La
société du canal du Midi, gestionnaire du canal, refuse l ' indemnisation.
considérant qu ' aucune faute de surveillance ne peut lui étre opposée . 3° Le
propriétaire du véhicule automobile, aux termes de la jurisprudence, n ' est pas
responsable puisqu 'au moment du vol, il en avait perdu la garde juridique
(article 1384 du code civil) . 4° Reste donc le voleur que l ' un n ' a pas retrouvé et
qui est probablement insolvable, et l ' intervention du Fonds de garantie
automobile visé par le, . articles R 420 et suivants du code des assurances . Le
Fonds de garantie a pour objet d 'indemniser les victimes d'accidents n&ténels et
corporels causés par les automobiles lorsque l 'auteur de l ' accident est inconnu.
totalement eu partiellement insolvable, et lorsque l ' accident se produit sur le sol,
à l ' exclusion des dommages qui se produisent dans l ' air et sur la mer . Or, le
Fonds de garantie automobile contacté, conformément à la législation, a opposé
une fin de non recevoir à la demande d ' indemnisation qui lui a etc faite.
précisant que l 'accident ne s'était pas produit sur le sol, le canal n ' étant, selon cet
organisme, pas partie intégrante du sol . Le problème posé est de ,avoir si la
victime d ' un accident produit par une automobile est mieux traitée » par le
Fonds de garantie automobile selon qu 'elle se trouve sur la soie publique
terrestre ou sur la voie publique flu :ale . A la lumière de cette affaire, il lut
demande dans quelles conditions l 'auteur d ' un tel accident peut étre indemnisé
lorsque des dommages sont produits à un bateau circulant sur une rivière ou un
canal, dans le lit duquel se trouve un obstacle Immergé invisible et dont la
présence n' a pu être dételée par les soins raisonnables de l 'organisme chargé de
surveiller cette riviére ou cc canal.

Réponse . II résulte de l ' article 1 . 420-1 du code des assurances que le
Fonds de garantie peut mdenuuser de ses dommage, matériels la steanne
d ' un accident quand celle-ci se trou, : sur une sut : publique . terrestre ou
fluviale, dès lors que . d ' une part . le, dommage s sont consécutif, a un

accident de la circulation terrestre au sen, de l ' article R 420-15 du :trou'
code et, d ' autre part, que l ' auteur du préjudice est identifié . Or . en l ' espece.
Il n 'est pas invoque que le dommage ctaut consécutif a un accident de cette
nature et, en toute hypothese . l'auteur du dommage n ' a pan été Identifie.
Dans ces conditions et sous réserse de l'appréciation ,uuvcr ine de,
tribunaux, en l ' absence de toute identification du responsable de
l ' immersion (le l'chslacle dans le canal et de toute faute du gestionnaire de
la voie d 'eau, seule une assurance garantissant les dommages causes au,
bateaux serait de nature a permettre une indemnisation dan, des cas
semblables à celui qui a été signale.

Sociétés civiles et tvunnterciale.t (contnri.t.taire.t au., complet 1.

18637, — 2 août 1982 . -- M . Jean Foyer demande à M . le ministre de
la justice si le gouvernement n 'envisage pas de relever le chiffre du capital
social au dessus duquel un commissaire aux comptes doit être désigné dans les

stcletés a responsabilité hanter, Ce chiffre fixé a 300 (55) francs par le décret du
23 mars 1967 n ' a pas été actualisé depuis cette époque et n 'est plus adapte au
niveau actuel des prix . La plupart de ces sociétés sont de caractère familial . et, en
réaiite, sont bien souvent des entreprises personnell es ,r habillées„ en sociétés.
La nomination d ' un commissaire entraîne de, charges dont l ' utilité n 'est guère
acéré; A quoi bon faire rechercher par un eommiss .ure si le propriétaire de
l' affaire ne s' est pas nul a soi-mime.

Rty,e,nre 1 ' une de, nu„tun, ,tetUClle, des cotuniis,,ures aux comptes
des ,notée, est de participer :1 la del cetiun precuee des premier, signes des
def .ull .ntcc, Iin,inciere, des cnlrcpnscs . ('elle nn,sion n ' est p an conçue dams
le ,rut interei tin chef d ' entreprise . Mal, das ;antage dans celui de l ' entreprise
dan s toutes ses composantes (associe . u :n,ulleun . . . I Ainsi f lattant-prulel
de loi relatif a Li pré,ention des ditficultC, de, entreprises . qui ‘ lent d ' are
soumis a consultation et dont le parlement sera prochainement , .u,t . étend
fuhligauun de designer un cumin„aire :ms comptes a Toute, les ',Clet,
cununercrdes . autres que les ,octrois anonymes, comptant cinquante sala-
ries ou plus a la cldture d'un exerClrr social tilt dont le total du hil m ,xcede
cinq nulhons de francs Le minée uhhgalmn est presue pour les
groupements d ' Iniérét cconomaque qui comptent 100 salaries ou plus :i la
elittire d'un exercice.

l inU4r . règhallt,it lut/ieiurre r! Gywtlunun de bien,
r r.églInr /uridir/ut• -.

18863 .
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M . Pierre Bas demande à M . le ministre de
la justice où en est la réforme des syndics et des procédure, de mise en
liquidation judiciaire

Rrp,unr . Le groupe uucrnunstenel charge par le Premier nnnistre tic
reli,rnite I :a légi,lauun sui les dilficultes de, entreprises est sur le point de
terntner ses tr:n,tus, repartis en dru, srakis . i .e princier sujet sient d ' itrc
aeheve et dei, ,riant-pruµ•I, de lut tilt etc recenunent communiques . pour
avr, . .tus nrg ;ansaUUn, pn,fessuauielles et ,vndicales dans la perspectise
d ' un prochatt depdt Besant le parlement ils tnteressent respectixeatent la
presenuun des diflicultes de, entreprises et le règlement ont, :thle' de celle,-
ci Le prenucr teste sise ,i ,uucllt,rer Ilnrurniauun fin :utcicre dr, dirigeants
des socieics et a nrgennrr un ,,,tinte d ' alerte interne ;i partir d ' une gesUnn
dan .uua^_e Orienter: sen la précision et d ' un élargisscntcnt de lut mission des
cnnmissatre'. aus comptes . Les trasaillcun seront associes :i ce systerile par
une meilleure Infnrmaunn des eumtes d'entreprise . L : second :este des rut
permettre au, chefs d ' cnurpnx . ni eu, Informé, des prenne'', signe de
del ;ull :aire tinanetei e' . de s ' adresser .ul président et u l'rihunal de etntuneree
afin de né'gt ,cier ivre Ienr, priltclpaU, e'rc:uieirn . suas les .taupier, d'un
conciliateur . un moratoire tunwhle permettant de prendre les mesure . de
retire', emrnt preeonsees par ;uidn L atours sulei . yui n ' est pas encore
arhrse . comprend e'galentenl deus .n ;uu-piolet, de lut I e prulel rclutir
reglenicnl judiciaire des dilfieultes des entreprises en élit de ress,tuun des
paiements se propose d ' unifier le, trois procédure, actuelle, de suspension
pros spire de ponrsuitcs . de R•gleniei,a I .ilenaire et de hgtndauon de bien, en
une prneednrc unique', eutraeten,ee dan, sa phase hlutmure par des mesure,
eonse'itMOU, en Intendant le rr,ullet dune expertise-tiiagno,UC et
déhUUehuutl dans sa phase Bode . soit sur la eonitnu,,Iion, soit sur lu Cession,
soli sur la hquidauon de l 'entreprise . Le seennd projet . etrnitentetll lié :w
précédent . traitera du statut des houseau, nt,undatatres de t .,,UCC appelés ;i

Intervenir . et ,épurera les fonctions d ' adnunnvalcn de celles de liquidateur
et de représentant des Crc .utciers, artuellennnl cnnlundues dans la
prures,tnn de syndic ( 'es deux ;n .ut-prulel, sunt étre nice sstunnie' nt
soumis ,i la eoncerial Ion :Mn que le parlement puisse en étre saisi lors de la
session de printemps 1983 .

/ir/tir uttun ,tin rifler
puhiuptr de / 'relut moisit surrrtllce Seine 1luronne

18974 . 23 .niai 1982 . M . Pierre Bourgignon demande a M . le
ministre de la justice de lui Eure canna ;Ur . pour le &partentent oie la
Seau'-!Vlanuntc . l'état du personnel alli'eti' ;i l educaiun ,ursrlllec . Il
souhaiterait que lut orient pre'crose's le solunteel la nturcdéUnllt :'edcs eflecurs
hudgelatres niés en place ans, bien dans le sec :eur public que dans le secteur
prise

Rrpunsr Le Garde de, Sceau ,. ,a l ' honneur de' préciser ;i l ' honorable
parlementant: que les sentces d ' edur ;tuun ,urxCtllie de la Sena'-Montuuc
disposent . dans le cadre da secteur publie . d ' un cllrctil global de personnels
, 'i ' I c s , t n t a 79 personnes qui se reparU,sc'ni a i n s i personnel i'ducultf . 51 :
personnel adnlnttstratif 6, psychologues 2 . personnel de lstrmaturn
prufcs,nnuielle I : personnel de bureau 111 : personnel de ,rrsiec 9 . iii cri

qui concerne le secteur prisé . les effectifs de, personnels qui concourent à la
mission nieonth ;uu ,a l 'éducation stlrsedlc'r se présentent de la manier,.
suls ;utte' personnel cducauf : 311 ; personnel administratif 52 . personnel
de formation prufessiunnellc 5 7 . personnel médical, psychologues,
sociologue, : 57 ; personnel de sers ce : 1611 . I .e suluntc global de ces
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effectifs s'élève à 639 . II convient toutefois de préciser que les
établissements et services du secteur privé sont polyvalents, c ' est-à-dire que
contrairement aux équipements du secteur public, ils reçoivent . en même
temps que les mineurs de justice . une clientèle qui peu : être adressée far
la direction de l ' action sanitaire et sociale, la sécurité sociale ou les familles
elles-mêmes .

b-tu! c-it'i! ( acres).

19578. -- 30 août 1982 . — M . Rodolphe Pesce attire l ' attention de
M . le ministre de la justice, sur les dispositions actuellement en vigueur
dans le cas d 'enfants décédés peu après leur naissance . En effet, l ' instruction
générale relative à l'état c''!il indique que : <r Lorsqu ' un enfant est sans vie à
l'époque de la déclaration, l ' officier de l ' état civil ne peut jamais dresser un
acte de naissance et un acte de décès . mais doit établir un r, acte d ' enfant sans
vie s . . . Cet acte sera inscrit à sa date sur les registres de décès, sans qu ' il en
résulte aucun préjugé sur la question de savoir si l 'enfant a eu vie ou non s .
Or, cette disposition de la loi est très mal ressentie par les familles concernées
pour des raisons essentiellement morales, et parfois successorales . A titre
d ' exemple . on peut citer le cas d ' un enfant né un samedi matin en centre
hospitalier dont la naissance ne sera pas déclarée pour des raisons purement
administratives (absence d 'enregistrement des naissances en hôpital durant le
week-end) et décédera aux premières heures du lundi suivant : cet enfant, bien
qu ' ayant vécu deux jours, sera ainsi déclaré présentement sans vie . Aussi,
pour éviter ce préjudice . parfois très lourd moralement . porté aux parents, il
lui demande quelles mesures pourraient être prises permettant de dresser un
acte de naissance et un acte de décès pour ces enfants qui ont donné signe de
vie.

Repense . -- Selon le droit en vigueur (décret du 4 juillet 1806) . lorsqu ' un

enfant est né vivant mais est décédé au moment de sa déclaration à l ' officier
de l ' état civil . celui-ci ne peut dresser qu' un acte d 'enfant sans vie . Cet acte
ne préjuge pas de la question de savoir si l ' enfant a ou non vécu : il
appartient au tribunal, saisi par les personnes intéressées, de se prononcer
sur ce point et de rendre, s' il y a lieu, un jugement déclaratif de naissance et
de décès . Cette législation était protectrice des inte ;éts des personnes
concernées lorsqu ' il était impossible de préciser, au moment de la
déclaration a l'officier de l ' état civil . si l 'enfant :nuit vécu, en raison

notamment des très nombreux accouchements chez des particuliers hors de
tout contrôle médical sérieux . Les progrès scientifiques, le fait que la
plupart des naissances ont lieu dans des maternités sont de nature à
permettre maintenant d ' apporter les précisions nécessaires sur cette
question lors de la déclaration de l 'enfant . La chancellerie est donc disposée
à examiner les conditions d ' une modification, sur ce point, du texte
existant .

Réponse . Le ministre des P . T . T . est pleinement conscient de l 'extraie
importance que nouerait revétir à terme la création d ' un marché commun et
d ' une politique européenne en matière d ' industrie des télécommunications.
Des efforts sont déjà poursuivis dans ce sens dans le cadre de la Conférence
européenne des administrations des postes et des télécommunications
(C . E . P . T . ) . II est rappelé . par ailleurs, que des recommandations de la
Commission des communautés européennes dans ce domaine ont été
soumises à l 'examen du Conseil en septembre 1980 . Le point de vue du
gouvernement français concernant ces recommandations, en particulier la
recommandation n° I l I sur l ' ouverture des marches publics, est que la
création progressive d ' un marché commun doit avoir pour effet de renforcer
une grande industrie des télécommunications communautaire et non
d ' instaurer une simple ,one de libre-échange.

Po .Ne.+' e! (elecunununirruiun .c r ieô runununieutiuns 1.

21371 . - 18 octobre 1982 . -- M . Charles Miossec appelle
l 'attention de M . le ministre des P .T .T . sur le projet de création des
réseaux ciblés de vidéo-communication . lesquels devraient « serv ir s . en
trois ans, près de 1,5 million de foyers . Le câblage devrait concerner . dé .;
1983, douze agglomérations, et contribuer ainsi à la réussite industrielle du
système des fibres optiques, tout en permettant le développement concerté
de l ' audiovisuel et des télécommunications . II lui demande, à ce sujet :
1° quelles sont les agglomérations choisies ou pressenties : 2° en quoi cette
expérience à grande échelle contribuera-t-elle à renforcer le potentiel
électronique de la Bretagne.

Réponse . - Le projet auquel fait référence l ' honorable parlementaire est
un programme d ' équipement du pays en réseaux câblés de télécommunica-
tions qui vient d ' erre approuvé par le Conseil des ministres du
3 novembre 1982 . Dans son état actuel, il ne fixe pas le nombre des
agglomérations qui seraient câblées en 1985 . ni, u /ortiuri. ne les désigne.
Leur choix sera précédé d ' une large concertation entre les collectivités
locales intéressées et les P.T .T . La réalisation de ce projet utilisera les
technologies opto-électroniques les plus modernes. afin d ' aider les
industries françaises de ce secteur ,i prendre une part importante du marché
mondial . Dans ce contexte, il sert nécessaire d ' employer et de renforcer le
potentiel électronique de l ' industrie française . ce qui devrait notamment
permettre à la Bretagne, qui a déjà participé au développement du réseau
français de tclécommunications, de bénéficier pleinement des atouts
importants dont elle dispose en la matière.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

lluhillrmrru . r aéras rt !,• .nti/rs rmplui rr uetii-itr r.

MER

Poissons et produits d 'eau douce et de lu ruer i pi ehe• rnaritinu 1.

19481 . — 30 août 1982 . — M . Jacques Becq attire l'attention de M . le
ministre de la mer sur les conséquences de l' utilisation de matériel prohibé
pour la pèche aux poissons plats . Les engins utilisés, chalut à perche où le
bourrelet a été remplacé par des dents ou dragues à coquilles munies de filets,
permettent de ramasser plus de poissons et en particulier des soles . Mais dans le
même temps, les fonds son! complètement ravagés ce qui entrain déjà une
diminution sensible des prises de crevettes grises et risque de mettre en péril les
futures pêches . il lui demande quelles mesures il entend prendre pour faire
respecter la législation actuelle et pour punir les éventuels contrevenants.

Réponse . Des contrôles ont été exercés dès le début de l 'été pour
prévenir et faire cesser les irrégularités d 'emploi du chalut à perche dont le
gréement à l'aide de dents n'est pas prévu par la réglementation . Une
quinzaine de patrons pêcheurs ont été sanctionnés et des consignes de
maintien de la vigilance ont été données à l 'administration des affaires
maritimes .

PT.T.

Communautés européennes (postes et télécommunications).

21147 . — I l octobre 1982 . — Récemment une personnalité française a
regrette qu'il y ait un marché commun agricole, mais qu'il t,'existe pas de
marché commun du téléphone . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des P .T.T . s'il partage ce sentiment, et s'il envisage de
prendre une initiative au plan européen dans ce domaine .

6411 . 7 décembre 1981 . M. Gérard Chasseguet expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie que les
entreprises françaises de 1 ' h,rbillement et du textile se sont engagées dans un
effort sans précèdent de modernisation et d ' adaptation aux techniques
nouvelles afin de renforcer leurs capacités offensives et leur niveau de
compétitivité . Mais ce! objectif ne sera réalisé que si les conditions de la
concurrence internationale deviennent équitables . Or . du fait d ' importa-
tions massives réalisées dans des conditions déséquilibrées et déloyales . la
concurrence étrangère a augmenté de 25 p . 100 sa part du marché intérieur
et a réduit en conséquence d 'autant la production nationale . Aujourd ' hui.
un article d ' habillement sur deux consommés en France est d ' origine
étrangère et notre industrie textile a perdu 20 000 emplois en 1981.
Connaissant les propositions alarmantes de la Commission européenne
dans ce domaine, il lui demande si le gouvernement français a l ' intention
d ' adopter, au sein des négociations internationales en cours, une position
suffisamment ferme pour que ln pénétration étrangère se stabilise sur notre
marché .

1/uhillement , cuiras et textiles remploi et activité).

14097 . IO mai 1982. M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie de
n ' avoir pas obtenu de réponse ai sa question écrite n°641 1 (publiée au Journal
e/hclel du 7 décembre 1981) relative à la situation des entreprises françaises
de l ' habillement et du textile . II lui en re nouvelle donc les termes.

Nuhillemeru, cuirs et textiles (emploi e! ueliritrl.

21810. - 25 octobre 1982. M. Gérard Chasseguet s'étonne
auprès de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, de n ' avoir pas obtenu de réponse ci sa question écrite n° 6411
(publiée au Journal o/fieie/ du 7 décembre 1981), rappelée sous le a° 14097
(Journal officiel du IO mai 1982), relative ai la situation des entreprises
françaises de l ' habillement et du textile . II lui en renouvelle donc les termes .
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Rt pulse . L'honorable parlementaire a bien toulu appeler l ' attention
du ministre d ' Et :u . ministre de la recherche ci de l ' industrie ,tir la situation
des industries testlle et de l 'habillement lace a la concurrence etrangcre et
demande si l ' attitude du gouvernement dan, les negoclations Internationales
sera suffisamment ferme pour slahiI ser la penetration etra tgere sur le
marché français . La position de la France au regard des Importation, dan,
les négociations internationales s ' analyse difl rem lient selon que ces
importations proviennent de la Communauté économique européenne ou de
pays tiers . 1° s ' agissant des importations en prosenan,e des pays de la
Communauté européenne . la règle est la libre ctrculatiott ; 2' s ' agissant de la
conclusion d ' accords conlmerciaUS arec les pays tien . selon l' article 114 du
Traité de Rome, la Commission des communautés européennes est
responsable de la négociation . La France scille bien entendu a ce que les
interdis de son Industrie soient hlen pris en compte . La dèlegauon française
a défendu une position énergique lors des négociations de Genèse et de
Brucelles pour le renoutellement des accords avec les pays ;i bas prit et a
largement réussi a rallier ses partenaires a ses positions : I" la Conlnunruue
a lise de, plafonds glohru, toutes origine, pour les unportations des
pays a bas prit, ; 2 ces plafonds glohaus tant etc fi g és a un niteau tel qu 'ils
permettent de stabiliser les possihllur, d ' Importation des pays ai bas pri,
dans la C . E . E . ; 3 ' leur, tau, de croissance Correspondent ;i l ' esolutioit
malheureusement très faible de la demande ; 4' la Coin nunaule t

esplicitetnent subordonne le maint'cn de son adhésion a l ' accord mule ihre
a la conclusion d ' accords hilaki ius ;nec le, pays fournisseurs permettant
de respecter les plafonds global', . Ainsi . lors de la premiere phase de,
négociations d'A . M . F . 3 qui ont eu heu entre mai et juillet . un certain
nombre d ' accords ont déjà etc conclus . Par ailleurs . des accord,
compatibles ;nec les plafonds globaux ont d ' ores et d ja etc signés arec les
grands fournisseurs méditerranéen, (Maroc . Tunisie. Portugal . Espagne).
La France a attiré l ' attention de la ( ' umnussion sur la nécessité de ne pas
payer de concessions trop importantes la conclusion des premier, accord,.
Les négociations ont repris ai la nu-septembre ; si leur résultat n 'ettnl pas
accent it'le . la Commission devrait dénoncer le protocole de renoutcllentent
de l ' A M . F . Il est impossible de dire pour le miment si la France pourra
accepter . le cas échéant, la eonlirma!io t de l'adhésion d, la ( ' ontntuna utc
l' A . M . F .

RELATIONS EXTERIEURES

1 ' 1dlIlqut• t'S(criettre - .lctpurti

6607 . 7 décembre 1981 . M . Pierre Bas demande i M . le
ministre des relations extérieures quelle est la définition de
l'espiessirn ciahlissenlents non d 'emprise Irançaise , . qui est actuellement
utiliser, par notre ambassade au Japon, et que faut-II entendre par

ctahllssemcnts d ' Cntpr'se française .. . Qu ' en est-il de, organisme,
d ' enseignement, des organismes unitersi'ares dans lesquels nous ;Iton,
éventuellement des chercheurs . des professeurs ou mérite le directeur de
l'administration.

K .''/>r .rnr

	

L ' expression « emprise de I ' administralwn française u

l'étranger aa utilisée par notre ambassade au Japon . fait rUférence
accords que le minutere de, relations e,téneure, a signé, ;nec les différente,
chaires françaises de télexision en matcre de diffusion de programmes
audio-s sisals ;i l ' étianger . Ille désigne essentiellement les sertices culturel,
de nos ambassades ainsi que les centres culturel, français et les alliance,
françaises auxquels le ministere de, relations evcrieures apporte son aide.
En dehors de ces ,t emprises française, la diffusion de centon,

programme, de la télethéque centrale du ministere des retenons esterieurc,
peut . a titre exceptionnel . élre autorisée dans le, départements 'le 'tançais
des université, étrinItères . les instituts français ou Iran co-étr ngers
reconnus par notre ambassade et les t. chantier, a de ,oCietes française,.
Une telle autorisation implique que la projection ou la circulation de, sidéu-
cassettes se lasse sous le strict contrôle de, serties culturels de notre
ambassade et yue les programmes ne soient . en aucun cas, reproduitn l .a
moindre dérogation ;i ces règles

	

au bénéfice par conséquent
d ' » établissements non d'emprise française » remettr ait en cause toute, Ir,
consentions passée, par le munntere des relations e,térteures axée le,
producteur, de ,NOgrimes, qui seraient alors ris droit d ' e,iger de la
téléthéque centrale la suppression de la dif fusion des programme, et le
rapatriement immédiat des sideo-cassette,.

S'e•rrarr niNuual / I ooperaNual.

19046 . 23 uuùt 1982 . M . Jacques Mahéas appelle l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur l'impossibilité . pour des
jeunes gens ayant obtenu leurs diplômes dans des université, étrangères,
d 'effectuer leur service national dans le cadre de la coopération . En
conséquence . il lui demande s'il serait possible de prendre des mesures pour
leur donner les mémos possibilités qu ' aux jeunes gens ayant obtenu leur,
diplômes en France, en établissant une équivalence entre les diplômes
français et étrangers .

Rejoua' . I es conditions dan, lesquelles le, µ'unes gens sont admis a
lare aile de can .hll .lture au sert ici de la Clos per .luo :t dans lu Cadre ti'• leur,
ohlig .ltion, ils- :a- t 1, du sel' Uee n .1lnUlal . sont delmae, par le Code du ,rt\MCe
national L ' article R 24 preClsc en parl'cuher le, l'Ires eI Ir, dtpiotiit s requs
pour renlplr les disers Clapit', c ' est ;uns1 que les mgrnleul, Mutent
pr ,errer un diplome reenlull par la Ctntmissum des !alles . le, rnseigu .nu,.
un ecruficu d 'aptitude pedagogique ou a delaul le, titre, e,ige, des
;utdidats ;i Ce CCrulical I es tala, que douent delrnlr le, IrCIInlCrcn, rl

cadres supeneurs ont Lut l'ohpei d ' un airéte Cooptant .nec le 11'1111,1,r, de
I ' edur .luon nationale en date du tus rantler I9'5 (Jumna/ Iii ii / du 2S
letner 1975) . 1 . , emploi, de ntwutcu-se de MOU, en trltnl s nt,nth"eu,
nece,sltenl m .nntenant ;tu minimum 1.1 pu„c„ion d ' Ut) hies Li de 0.YhmClen
supcnrur . Issu, Ce, Mn, Cl diplonics rel,trm : t es auitontc, Ir ;ulçanses
habilitée, ti le, délurer et ;aucune equialencc ;mer de, litre, cl diplôme,
étranger, n ' a lusqu ' a present pu étre etahl'e pan le ntnnstere de I ' educauon
nationale en raison de l'Importance d ' une telle Liche dont la drniple,rtc et la
fragiloe des re,ult.als n 'échapperont pas a l ' hunorahle pais lentenlalle Ill
dtlfu,mn Cl la promotion de la culture ltanç ;use a iras ers le nU,nde lu,I1nent
d'.ulleurs tille la priorité soit donner :un nual ;n re, de dlplome, Irauç :u, . a
delaul . no, partenaires étrangers qui recherchent nuire culture, pourraient
se montrer rincciil, sa,-ai-\l, ale coopérant, depourt as d, d iplo nies Ir inçais
et pourraient remettre en cause Ir,, .accord, de coopération crnelus . Ifn
1981 . 5 bill candidats uni brigue 3 410 postes a Feininger ' 21111 ont donc
dit étre Ccartcs . Par ailleurs en l')8 2_ . le hcncfice du report spcctel
d ' Incorporation jusqu ' à tingt-tant' an, au titre de la coopération . attribué
en 'Onction du nombre de poste, a pouvoir en 1985 . n ' a pu elle accurdi•
qu'a 3 555 candidat, sur ; 54S les demandes de jeunes Ir .ntçai, yur
liequent ;uenl des élahhssrmrnt, cir ;ingers et préparaient de, dlplrinles
etr .ingers uni par Cor,cdplrm rit : refusée, . I)an, Ces t Ondtuons 11 n ' apparoir
pas souhaitable de prendre une mesure generale dcliniss :nu une iyuna ience
entre les dipltinte, français CI étringers dans le but d'nutru- les po„lhilites
de de pari en :oo perati in pour Ir, prune, gens nslleutts au, ohhgatlurts
d,Ctrtluc Ju ,ertice natWnal Trulelrs les sers ces nunutcnels
CoNt :neronl d ' 111111er ;user, hienteill .lnee le, Ca, parneuhers . noCUUmrnl
le, C .indldutures a des emploi, dcpo,i'es par des cuites gens litnlalre, de
dlpli,nies fr :lnç'I• . Complété•, par des litres dequls dan, de, unitersrü's
étrangers .

l'uhlhpu I ' vt'rit•nrr ( 'tuuhu/ t

21369 . 18 octobre 1982 . M . Charles Miossec appelle
l' attention de M . le ministre des relations extérieures sur la subtile
du Vien Nain de poursuivre l ' occupation titi Cambodge . 1)esant cet cuit de
flot . et compte tenu dis menaces qui pésent sur d ' autres pays de
l ' Association des nation, d ' Asie du Sud-Est (A . S . F . A . N . ) . il lai demande
de faire preute de réalisme et d ' adcpier une attitude pusltise sis-relis du
gouvernement du Kampuchéa dentocr .ltique . présidé par le prince
Norodom Sihanouk.

Kr/,nn,t' Le g .uuet'nemrn'. pr„i•de. sur la question de 1a
représeniauun gouternenlrnlalc dal Cambodge une posttlun de pnnClpe
nette et intangible . S ' il reproute i Phnom-l'ente un lait accompli ionirure
au droit inicrn ;unm ;l 1 . 1 ' ne seul pas non plu, ouhhcr que Ir, Crnne, de,
Khmer, Rouge, restent pour les peuple, l'a 11çW, Cl cambodgien une Cause
d ' indignation . Pour cette raison, le representanl de la France au, N .ulon,-
t hile, s ' est jusqu ' ici

	

Cl encore . fors de l 'actuelle session dr l ' Assenlhlee
générale reguliérenleul ahslenn sur la gllesurn du ,lège ranlhudglru l a
constitution . suite a l',ucm i'tt de Kual a-Lumpur (22 juan 19X2) . d ' un

guuternenlent de coalition du Kanupileltca dcntucralique t ne subi' pas a
modiher notre analyse . Or constate . par odeurs, qu 'a ce Irur, ire'. peu
d'ltbns cntrettemtem des telations dtplunt .ttque, :nec arc émail' qui . an
( ':alllhodge ntéln' . est I ;11' genlelll llulllltlee par le groupe de Pol Pot 1 e
gontententenl n ' en cuul'111te pan muons d ' entretenir :user de, pent,nn,llué,
isole, eau b idgiCnnr,, en parl+euhen, le 1'1111,', Slhanuuk, des rel atlous de
cunllanCe Cl d ' ample . l ors de sen prochain tuyage en I rance . celui-cl scia
reçu :nec fou, le, ega,ds (1111 lut sont du,

Pnli,itpte rtrt'rtrurr tCumhndet•I,

22143 . I" n ,samba 1982 . M . Jean Desanlis demande :i M . le
ministre des relations extérieures quelle est notre prtiuquc :i l'égard
des pays du: sud-est asiatique. et en particulier les actions que nous puutons
développer pour amener un règlement pacifique des problème, , ;u
Camhrdge.

Reput, . Atec la grande majorité del .' Cooununauhe antcrn .iuun :de . la
France se prononce en (tueur d 'une solution polItIque raisonnable et
globale de la crue cambodgienne . propre aa assurer le développement stable
et harmonieux. des pays du Sud-Est asiatique . Un tel reglemenl implique
l ' existence d ' un ('tnnhodge neutre et indépendant . dote d ' un guutcrncntcvu
réellement replsentatil libre de foute présence nuluture étranger,. et
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entretenant des relations anucales avec se, voisins Cette 'on,aetton ;unene
la 1 rai nee a appr ,user chique d'I nce et celte amure encore le, uhlectils
contenus dans le projet de résolution sur la situation au K,unpuchéa soumis
au sole de l ' :\ssrnthlee i eerale des Nation,-l ' oies peu Ir, pais, de
l'A \ . S E . :t Iretralt complet de, Inde, etr ilgere, . mesures tir :utsitores
de maintien de l'ordre public, organisation d ' élection, libre, sou, cinoche
uurrn :uion ;al 1 . Consciente du Gut que le reiour ai la pats et la satt,lartt,rn
de, droit, legitime, du peuple eumhudgien ne pei5Cnt elle espères qu
ternie d ' un processus reunissant l ' ensemble de, partie, iortcernre• . la
Ft .i : ee souhaite renturer- sa eoncerlaiion avec les pays

	

et . en premier
lied . :eus d ' Asie du Sud-Lot Intere„r, a un Juste reglement de la cri,e
File encourage la tendance au dialogue récemment apparue dan, la regain et
demeure disposée, dés lors qu ' on le lut demanderait . u apporter ,on
concours a la recherche d ' un reglement pacllique d ' ensemble

Su/unes nNNmunl

17023 . 12 Juillet 198 2_ . M . Pierre Bas appelle l 'auenuon de M . le
ministre de la santé sur le lait que le secrétaire generai du parti communiste a
déclare au cour, d'une allocution en Corse te 22 Juin dernier . nous ne pou, ons
en aucun cas approuver une loi bloquant les salaires . . ( '' est injuste car cette lui
touche aux mntéri•ts des travailleurs . des evplones . Il lui demande de bien
vouloir lut indiquer . ,ll se solidarise avec les propos decnts ci-dessus et tenus par
le premier responsable de son paru . ou bien s il n ' est pas dace)rd avec cc .,
propos . et en ce cas . sil n 'estime pas alors que sun devoir est de démissionner
d ' un gou,ernentent dont Il n anprouse pas les grandes options de la politique
ecomonttq use muse en eus re

Sula,n '

	

montant

Pnlurque e slr'rirure l 'union,

22146 . I `r novembre 1982 . M. Jean Desanlis attire l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur les liens très étroit,
qui existent encore entre notre pais et la République Socialiste du Viitnaun.
Ce pans est notre seul point d ' ancrage culturel et linguistique en Estrcme-
Orient. et nous devons conserver :nec lui et développer des relations
privilégiées . Nous avons aussi la possihilitc d S trouer Une iinplantauun
industrielle et commerciale . Un attaché commercial pourrait étre lins en
poste au consulat général de Ho Chi Minh ville au montent où le Japon
ouvre de :, bureaux commerciaux dans cette ville . L ' Institut franco-
vietnamien devait connaitre un nouveau départ par l ' apport d ' oeuvre>
littéraires• d ' ouvrages tecluurlogiques . de moyens audio-vruels de disques
et de cassettes dans Tous les genre, de la musique . C ' est dans ce but qi ' !I lui
demande si notre pays ne pourrait pas faire un e 1 lort tout particu l ier en
faveur du Vietnam dan, !_, domaine, des échange, culturels . de
l' enseignement de la langue tr nça ., e . et du déselop-_ntent des relations
commerciales.

kryarriv , L'honorable parlementaire qui . avec la mission d ' Information
du groupe d'amibe l ramer\ 'tetinaun de l ' Assemblée nattonade .,' csi rendu au
t metn,un en octobre dernier . eonnait le pis yuc le gouvernrnnent attache
deseloppenteni de la corrper .ruon culturelle et de, rel :unms contntereaale,
.1sec cc- pey, . Nrnn coopération culturelle a tonné, depw, quelque, mo,
un nouvel clan :nec la tenue .a Hanoi en 1981 et a Para, en 1982 de
comma„ion, nuite, qui ont aisé le cidre de no, rel ;uurn, en ce domaine I d
noue en lieuslIe Je l ' institut d ' eeh•rnnes tutu let, avec la I-rance d ' llo Chi
Math v allo, l ' ouverture prrieh .unc du ( entre de li,rmanen de, professeur,
de Iidn`aa, d ' llanoi . la mulupli(ation de, omissions de couperation dan, les
domaines Ics plu, varies Illustrent la vil, alite de notre ucuon et le vil interet
que le, Vietnamiens lui portent Un cc qui concerne les relation,
commerciale, . l ' hrnorahle parlementaire n ' ignore sans doute pas les efforts
que déploient no, service, pour informer et conseiller le, Industriels français
Interesses ,a Investir et ainsi renliorcer les lien, commerciaux entre nu, deus
pays

SANTE

Prn/essi)2, et tir lrrnr'i médicale, r m rlrr tir rr mises' ).

16736 . 5 juillet 1982. M. Daniel Goulet rappelle :l M . le ministre
de la santé que le service médical scolaire, yui devrait étre norm :mlentent assuré
dans l ' enseignement primaire, ne l 'est malheureusement pas . On constate mente
qu'il est inexistant dans certains secteurs du département de l'Orne, et ce, depuis
plusieurs années . 432 postes de médecins ont été créés ces nuis dernier, afin de
permettre d ' assurer un service médical scolaire cohérent et permanent . En
conséquence . il lui demande combien de poste, nouveaux d compte créer dans le
département de l ' Orne . four que sort assuré un service auquel les familles
peuvent prétendre.

Reprocha l .'im illis :uice des ellectal, de, personnels medic,nis de sainie
scolaire lait l ' objet e e, preoecup,u ois da : nunnstre de la saille ( 'est aima
que 112 emplois de i edecm, contractuels de sanie scolaire rnl rte inscrits
dam, le collectif 'aire de 1 ,181 et que 135 emploi, de cette calegone ont
etc crée, au budget d . 1982 . Ce, emplois ont etc allectcs dan, un souci de
répartition di(fcrcneiri des no\cn, pour curngcr Ic, nirgdliles dev :ual In
,ante Ainsi I's depdilernent, henelici :n•e, de, arrosons d 'empli, de
médecins devaient répondre a certain +ateut,, notamment 1 " nombre
élever d ' enfant, par ntedecrn ,colaurc . 2 aniporl .inee da : nonthte de,
demandeurs d ' emplois et du taus de nnnrt,ihtc inlantde . 3" propurion
ides ce des entants scolarisés dan' les etahhssentents'.pecmalises par rappnri a
I lcctll des établissement, du ,aconit degré . lin cc qui concerne plu,
parucuherement l ' Orne, un recrutement a etc effectué au titre du cullccul
h .adgetaire de 19l 1 et deux au litre du budget de 1982 . Cette arnehoranon
consulue un premier pan dan, le sens d ' un accroissement des moyens mis n
la disposition d ' un service laissé a l 'abandon depuis de numbreu,es ;ounces .

22434 . I` r novembre 1952 . M . Pierre Bas , 'etonmc auprès de
M . le ministre de la santé de n 'avoir pas ohtcnu de réponse ;i sa
questions ascite n 17023 parue au Jnurnul ulh lu'! du 1 2_juillet 1982.
cUn_crmant ondine, deelaratir .ns du secrétaire general du Paru cummunist_
français.

Rr'1 rnr Le ministre de hl sanie indique ai l'hunurahle n :rlennrntaire
qu ' il uouver,a Li rupon,e .I ses preoccipatton . dan, les arueles 4 . 8 . et ?Il de
l .t (omtitutron

lilohh..,r•nu'nl., rlhr-cr(nluh,uliuq . r/• uuilrv CI rlu' croc
renier , hr!,pi/ulir•r, ' l.uugur'dur-Rr .usvrllrw,.

19458. 30 aoùt 1982 . M . André Tourné demande a M . le ministre
Jr :a santé de lui traire cunnaitre le nombre d ' etahlissements publics équipés de
blocs c .ururgicaux en limetion . a inv que le nombre de chirurgiens.
d ' a mier .nesistes. de :e anantueurs et de specndasars para-médicaux en service pour
les département, survint, I1erduit . Gard . I .o,ere . Aude . Pyrénées-Orientales.

Remise . Lit rcgnnt Languedoc-Roussillon dispose actuellement Je
quarante-sept hiuc, chirurgicaux . en foncuun dans des ( 'entres hospiudiers
publics . qui se repartissent ainsi ( ' entre, hospitaliers regionau), vingt-huit.
Centres ho,patalier, géneraux dis . ( 'entres hospitaliers neuf . Le nombre de
ehmritreirns en Ii,ncur•n dan, la regain L ;ulguedoc-Roussillon est le suIsant'.
Hurault coi .ludnte-,n, (lard vingt-deux . lavure trou . Aude vingt-quatre.
l', renne,-Orientale, vingt-,I S . Le nombre de m,'decin, anesthisisue
reanttnatenrs en fonction dans lai report est le sun :ntt : Hérault quarante-

Gard Aude vingt-cinq, l'yrenée,-
Orientale, quinte . Les statistiques concernent le personnel paramédical
,peerah,r en ioneuon dans le Languedoc-Roussillon ne sont pas
actuellement dtsponihie , au niveau de l ' Administration centrale . Le
nnnnre de la santé signale toutefois .i l ' honorable parlementaire que
l ' ensemble de ces chillres seront disponible, prochainement d la Direction
regaomde de, alloues sociale, de Li regain I .autgueduc-Rou,sdlon.

ilpcs Irnrhhvvcment - Aude .

19958 . 13 septcnnbre 1982 . M . André Tourné rappelle ;i M . le
ministre de la santé qu ' il existe en France un très grand nombre
d ' établissements ou de centres spécialisés destinés u la rééducation
fonctionnelle La région administrative du Languedoc-Roussillon . sans
aucun doute . fait partie de celles qui en matière de rééducation fonctionnelle
ont une place de chois . Touteb)is, dans le nombre d ' établissements en activité
ceux qui ont un caractère public et u but non lucratil sont . semble-t-al, de
beaucoup ntulns nombreux que ceux qui dépendent du prive. En
conséquence . il lui demande de préciser et si possible dans les moindres
détail, : I " quel est globalement le nombre d ' établissements .tu service de la
reeducation Ionellonnelle qui existent dans le déportem e nt de l ' Aude et de
combien de lits d ' internat ils disposent en ce minent ; 2 " cummcnt se
reparlisserne it ces établissements et le nombre de leurs lets homologues:
a) dans le secteur public ; /n) dan•, le secteur p'iv'e.

Rrl,n,nr .

	

L, dcp .aitcntcnl dv I . Aude dispose de 11 2_
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Le l ,aigucdot. d Nuihonne . le secteur puhhc eunupte 82 lits au Centre de
eeduvation Ion(twnnelle de Renne,-Ies-R :uo, Le minore de 1 q ,ante lait

oh,ersei ,i l ' honouhle pailcmenlime que cet Inventaire ne eonlprcnd pais les
ryunprnirnl, ,ocLnn de,lane, .un ! indicepe,

Iiunthrupt', ~rkJhhvvr•nu'nt
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fonctionnelle . La région administrative du Languedoc-Roussillon, sans
aucun doute, fait partie de celles qui en matière de rééducation fonctionnelle
ont une place de choix . Toutefois, dans le nombre d'établissements en activité
ceux qui ont un caractère public et à but non lucratif sont, semble-t-il . de
beaucoup moins nombreux que ceux qui dépendent du privé . En
conséquence, il lui demande de préciser et si possible dans les moindres
détails : I ' quel est globalement le nombre d ' établissements au service de la
rééducation fonctionnelle qui existent dans le département de la Lozère et de
combien de lits d'internat ils disposent en ce moment ; 2' comment se
répartissent ces établissements et le nombre de leurs lits homologués :
a) dans le secteur public ; h) dans le secteur privé.

Re'oonvc . Le département de la Lozère ne dispose pas d 'équipements
moyen séjour spécialisés en reedueation fonctionnelle . Le ministre de la
santé faut toutefois observer à l'honorable parlementaire que les besoins de
la population pour ce type d ' équipement s ' apprécient au niveau de la
regain . Ainsi compte tenu des excédents en lits moyen séjour qu 'enregistre
la région Languedoc-Roussillon la création éventuelle d ' un ('entre de
rceducation fonctionnelle en Lozère ne pourrait être envisagée qu ' en ternie
de rearnenron d ' une str mure de repos et de convalescence existante dans
le département ou par un transfert d ' équipements d' un département ai
l 'autre .

Pharmacie ( produits pharmaceutiques ).

20283. -- 27 septembre 1982 . - M . Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur les conséquences des mesures
gouvernementales visant les « grossistes-répartiteurs „ en pharmacie . La
baisse du n aux de marque dont ils sont menacés — alors qu ' aucune véritable
concertation n ' a été possible au cours de plusieurs entrevues avec les pouvoirs
publics — réduirait celui-ci de 10,70 à 9,70 p. 100 du prix pharmacien . Il est à
noter que cette marge, la plus basse d ' Europe, ne représente que 6,6 p . 100 du
prix public des médicaments . Les mesures annoncées atteindront, sans aucun
doute de manière grave, l 'économie et le niveau de l'emploi dans de
nombreuses entreprises, d ' autant que ce secteur de la répartition
pharmaceutique, déjà parent pauvre de toute la profession, est doté d ' une
marge très inférieure à celle de la plupart des pays développés . Aussi lui
demande-t-il si des mesures spécifiques à ce secteur sont envisagées.

Re,umsi' . L ' honorable parlementaire a appelé l ' attention sur la
situation des grossistes répartiteurs . La baisse de un point du taux de
marque qui est intervenue par art-été du ministre de l ' économie en date du
27 septembre 1982 est compensée par une limitation à 3 p . 1110 des
ristournes de toute nature que les grossistes répartiteurs sont autorisés à
consentir aux pharmaciens d ' officine . Il est précisé à l ' honorable
parlementaire que des réunions régulières seront organisées avec les
professionnels intéressés, pour apprécier l ' évolution de la situation et
l 'application de la nouvelle réglementation

Pharmacie rpruduu.v pharmaceutiques).

20321, - 27 septembre 1982 . - M . Gérard Chesseguet appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur !es mesures relatives à
l' industrie pharmaceutique qui ont été communiquées à l 'issue du Conseil des
ministres en date du 21 juillet dernier . Une de ces mesures prévoyait la
création d ' une taxe sur la publicité pharmaceutique . Une telle taxe, outre
qu ' elle diminuerait la qualité de l ' information médiale, aurait pour
conséquence de causer de graves difficultés dans la presse, d 'être à l ' origine de
la mise au chômage de visiteurs médicaux, de favoriser la disparition de
produits anciens et peu onéreux et de limiter les capacités de l ' industrie
pharmaceutique pour publier le :; résultats de ses recherches . La seconde
mesure annoncée concernait une modulation du prix des produits
pharmaceutiques les plus vendus . Parce que ces produits sont à la fois le fruit
et le soutien de la recherche, cette mesure risque d ' engendrer un
ralentissement des programmes de recherche. Le communiqué précité
mentionnait également la suppression du remboursement d ' un certain
nombre de médicaments considérés comme produits de confort . Alors que
ces médtcaments etatent jusqu 'a présent remhcurses à 40 p. 100 par la
sécurité sociale, il est é craindre que cette décision n 'entraîne, d ' une part, la
fermeture de petits laboratoires et, d'autre part, une diminution de la
couverture sociale pour les assurés parce qu'il n ' y aurait pas de prise en
charge par les mutuelles . Enfin, ces décisions vont constituer un handicap à
l ' exportation car, de toute évidence, lorsqu ' un produit n ' est pas reconnu dans
son propre pays, il risque de ne pas l 'être à l' étranger . Considérant que
l'industrie pharmaceutique française est une industrie de l'avenir qui doit étrc
encouragée et compte tenu des observations qu ' il vient de lui présenter, il lui
demande s'il a l'intention, après concertation avec M . le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, de procéder à un nouvel examen des
problèmes relatifs à l'industrie pharmaceutique.

Réponse . L'honorable parlementaire a appelé l ' attention sur la
situation de l ' industrie pharmaceutique à la suite des mesures arrétées par le
Conseil des ministres du 21 juillet 1982 . L ' industrie pharmaceutique

française est elfectrsemenl une industrie d ' asa•ntr dont le deseluppement
doit cire encouragé. Le nunrstrc de la sanie et le ministre de la recherche et
de l'industrie ont d'ailleurs récemment rappels' que la politique
contractuelle . que le go usernenlent t décide d ' engager a5cc les entreprises
du secteur pharmaceutique, sert muse en 'more au terme de la penode de
blocage des prix et des riment+ . Le souci des poisotrs publics de fnortset le
développement de la recherche, des tilseslwenient, de l 'emploi et
l 'vitéhurtuon de la balance comnlercede du secteur, ne peut cependant
avoir pour effet de soustraire l 'indus,ne pharmaceutique au plan
d ' économes de la sécurité sociale L ' Industrie pharmaceutique doit réduire
ses dépenses de puhltcte et faire pruliter la cullecln te des econonues

' d ' echclles reali'i es sur la sente de produits largement prescrits.

TEMPS LIBRE

hnpols /units r lasse sis• se'/our

20142 . 27 septembre 1982. M . Jean-Pierre Destrede attire
l 'attention de M . le ministre du temps libre sur certains aspects liés à la
perception de 1, taxe de séjour, dans les stations touristiques . On peut en
effet estimer à 30 p . 100 environ le nombre des meublés qui échappent tant ai
la taxe professionnelle qu' à la taxe de séjour . Sur un plan pratique, les
services municipaux font payer la taxe de séjour à ceux des propriétaires qui
se trouvent recensés par les services fiscaux pour le compte de la taxe
professionnelle Pour que la location meublée soit imposée, il faut qu ' elle ait
un caractère habituel . Ceci amène des contestations. C ' est ainsi que des
propriétaires de résidences secondaires occupent leur logement pendant un
mois et louent celui-ci les autres mois de la saison . D ' autres hébergent chaque
été les mcmes personnes . Celles-ci, à la longue, deviennent des es amis „ que
les propriétaires déclarent recevoir à titre gratuit . Toutes ces pratiques sont
incontrôlables par l 'administration et force est de constater que, dans ce
domaine, la législation est mal adaptée . En conséquence, il lui demande les
mesures qu ' il envisage de prendre pour réviser la réglementation en vigueur.

Réponse. Le préjudice que subissent les stations classées en raison des
,nfficultés qui résultent du système en vigueur de recouvrement de la Jase de
séjour n ' a nullement échappé au secrétaire d'Etut chargé du tourisme . Mau
il précise, ai cette occasion, a l ' honorable parlementaire que les fondements
de cette taxation, dont l ' institution remonte ;i 1919, sont actuellement
desenus manifestement désuets et inadaptés du faut de l ' évolution et de
l'accroissement de l ' actisité touristique de loisirs . ("est pourquoi, une
concertation est engagée avec les autres départements min ` sériels concernés
afin d ' aboutir rapidement ai une resision totale du régime financier des
stations classées en considération des impératifs et des besoins de la
politique na t ionale et régionale du tourisme.

Eduealum phrsagtu• et sportive
te•rurignr•menl supérieur et poslhasretluuream

23019. 15 novembre 1982 . M. Antoine Gissinger attire
l 'attention de M . le ministre du temps libre sur les modifications
envisagées dans l 'organisation administrative et financière des C . R . E . P. S.
Il exprime sa vive inquiétude devant la diminution des options sportives des
C . R . F . P . S . telle qu ' elle est envisagée, alors que les installations sportives
dont ils sont dotés ont été en partie réalisées gràce au budget sport du
F . N . P . S . L ' importance de cette diminution se traduirait par une
représentation dérisoire du mouvement sportif dans les Conseils
d ' administration des C . R . Ii . P . S . L'application d ' une telle réforme
rendrait quasiment impossible l ' accueil des mouvements sportifs par le
C'. R . E . P . S . dont les posstbilihtes sont déjà limitées, et l' utilisation des
C. R . E .P .S . comme centres de formation de cadres et de techniciens ne
pourrait plus avoir lieu . II souhaite qu ' un nouveau projet soit élaboré qui

'enfle mieux compte de la représentativité et des besoins vitaux du
mouvement sportif qui ne trouve que dans les C . R . E . P . S . un équipement
spécifique et de qualité . II lui demande d 'are rassuré à cet égard.

Réponse . Les ( ' entres régionaux d 'éducation physique et des sports
I( R . F . P . S . 'établissements régionaux du ministère du temps libre, ont été
particulièrement délaissés par les pouvoirs publics au cours des vingt années
écoulées . Rompant avec cette attitude d ' ignorance, le mintstere du temps
libre a fait connaître dés sa nomination . son intention de rénoxer les
C . R . lé P. S . et de leur apporter les moyens d ' être à la hauteur des missions
nouvelles qui doivent Mtre les he urs dans le cadre de la politique menée par le
gouvernement en matière de sports et d ' éducation popuLure . A cet effet, le
ministère du temps libre soumet actuellement ai une (rés large consultation
un projet d ' adaptation des établissements régionaux du ministère du temps
libre tenant compte des effets de la décentralisation du développement du
secteur associatif et des modifications apportées dans la répartition des
attributions gouvernementales entre les ministères .

	

L 'activité des
C . R . E . P . S . , établissements nationaux à vocation régionale est partagée
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ailurllintrnt mile 1,1 t,nmau„n Lies pie) essemseidlornts d edueItt,n
ph\slglle, p, 111 ,ta p II111 , de, 'III ii lllolls ,1otlis es pour 24 p 11111 et lies
linm,uuaal, dan, le d,l1lalrle p li LrduC,ulon popul,urr piani 'U p NUI le
tran,tell .nl nunlslere de l educItllr .,auon ;dc de, :ntrlhutlon, reletnr, a
l 'educ,luon p11)slque CI sp,rlr\e ,I conduit a eridler une re(olrne de la
l,rnt .lon de, palme„culs-adlolnl, et .l ,lnlirn,CeI sur l ' a,11aanunllr dr sun
nl .nnlICII dans les ( R . I- l' S Ainsi MT ., phslrurl onnees deln . le
n,ltlhre de t ' R 1 l' S . aCCUrlll :nit des iornlauon, de pl,teseurs-adpunls
est rra Iiduiuon re,rullcre . le, ,ICll,n, Corre,pInd,uues étant chaque loi,
Compenser, pair Un descl,pprnxnt de l ' ,trenedl d'autres f,nmall ifs dans Ir,
d,Ill .11ltes dit 11,11 . dr I c I lnc,'ll 111 p,pilaIr : . de I ;I Ienlle„e o11 des 1111,11,

e s ) d a n se t OMO,n Fille s ' ntseni le prolo MI nunlslele du temps Rhee
I oit de rCdwli 1 .1 plaie des I,rm ;IU,ns sporlites tlnls les ( R . I P . S
detemis ( 'roue, 1rgl,u,ulx si cduiau,n populi, et des .11115. il sise au
r,nu,IUi .I le, d\\elo11rr tl .ln, les tnellies proplluom que Celles reluise,
,IUF .ICII\ Il es de Icunrsse . ,I i ' edlle itl,n plpul ale Cl aux 1,lsns . Le plinel
n r\Clut pas . pair ailleurs . la p,ssihlllle d'un ,Ieetleil dao, les C . R 1 P S ale
101 . .0101, d ' enseignants tredalc,luon ph sItille I n 111lt Lit) de Glue . le
plolrl „umn .ietttellenieil d la e nsull .luou cru 1Ohlet . 101 sgU aur,ni r c
re1Ue'llls lis , :ils nies parten,urc, C,n,ultr, .! ' uni i,nerrtauun tir F1e ;11,1111
deCl,l,n &f11111], I es ( R I I' S .molli d',IUt :ntl plus la p„sihllile dr
uep,ndre ;1115 he„nls rra manicle de Forni ;tI lit et de perieeuonnenlent que le
pr,lel de budget dU nllnl,lere du temps libre a pre\u de, redits en
augmentation Ires miroitante pernrtt .itl de meure en ,rus re un plan de
rrn,t .uum rendu neee„aie pour leurs muselle s qtissions

TRANSPORTS

	L

	

III

	

111)1rnlurs

19243 . 30 ;Rift' 1982 . M. Pierre Weisenhorn attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur le retard qui risque.
par suite du manque de lin :tncintent par i ' litat . d'affecter une nuusclh tau
l ' ou\eriare au trafic m:ii li utdises du pont autoroutier d 'Onnlarsheun
Sielnensladl .

	

I estrenthc Est de l' autoroute A-30 Beaune-Rhin uuserte depuis
l suer 1481 . de l'infrastructure du (entre de dédouanement Monod equiper la
plate-bine douanier, de Cet ousrage Le ca, M1i:11t . cet ousride de
Iraunehlseine t Internuinnal n 'atteindrait pas les nhleculs que ses promoteur, lui
ont lsslgi,s. inertie Si ;nt printemps 1453 les h :iuinent, douaniers en cours de
construction pour assurer le tr :utentent du trafic Ilnareh ;und1„s étaient achetés.
La caraetere national et international de ee point de passage ne ,aurait cire reini,
en caus, l' oblectil poursuit' par Ie, pon\otrs publics étant de Eues passer par C,
1111111 ie grand axe auturoulier Mir du Nord Méditerranée qui intéresse
d ' importants rairons de irai F ntarchandse ausqurh s' ajoutent set Belfort ceux
en prmenanee et a destination de la région parisienne . 1 . :telles entent des
Infrastructures du (entre de dédouanement de celle plate-larme . en
elncomlltanee asec les Installations douaniers, de contrôles nanonaus
juxtapose,, Incombe en conséquence ai l ' l..lat . Il lui demande donc de prendre de
foule urgence les mesure, IlCCcssalres pour rendre iperatWnttel le (entre de
dédouanement de I ., plate-forme auturuutterC d ' Ottniarsheim . qui constitue un
instrument de promotion des échanges ronnlnercl :IU\ internationaux entre la
France d ' une part . l ' Allemagne et au-delà les pax, de l ' Est cl de l ' Europe
méridionale d 'autre part.

Rt'puulu . L, glnsernentent est p ;Irtieuherelltent sensible ;i hltiete1 que
rosit une nase en sers ce rapide et dans sa Iot .Illle, du complexe douanier
d Ottnutrshein . presu pour permettre l ' accomplissement des formalités de
colline des schtcules de tourisme et des poids lourds . :uns' que les
opérations de dédouanement propres au trafic de marchandises_ La plate-
tonne douar..., d 'Ontni shelnl . dont le seheata :1 été arrétd par les
represenlants Iueaux et régiinaus des adn,tnstrauuns Ir :ulç :lise, Cl
allemandes elncerltees . est ll prentere plane-forme lrolll:lhetc en territoire
lr :traçais il euntpurler tin (dnlri de dedou :Inement associé . ce qui entrante un
,urdimenslunnentent et Un slttLuuul de Eousrage . Or . l ' Implantation d ' un
(,suc de deduuanentent . pour iustilue qu ' elle soit . constitue une opération
distinct, de la construction de l 'auluroate, et le Iin :uu'enient de ses
infrastructures n ' Incombe pas . en regle générale, au nunister, des
transports . Celui-cl entend en Met se hunier, dams les limites de sa
compétence . et eunlonnement :i un prinetpe constant, financer les seules
dépenses d ' Infrastructures bées aux opérations douanières Indispens:Ihlcs :Iu
franchissement de la front télé . ( 'eu exclut le dédouanement sirs
marchandises qui est généralement assuré en un lieu salle en dehors des
ernprs,s routier,, uU aantirottneres . aménagé sur l'In lleenlen ;, IoClix
(prolessionnels, consulaires ou territoriaux) . Ioutelils . de tels
financements n' a )F:un pan etc demandés en temps utile pour Ottntaarsehcim,
le ministre l i lial, ministre des transports, :I accepté . en accord avec le
Premier ministre et compte tenu de l ' eut d ' avancement de la réalisation et
du eu,actére exceptionnel de ce ( 'entre, que les itu ',structures soient prises
en charge par ' ' lita! (ministère des transports) . 1 .es instructions nécessaires
ont aussitôt etc données aux services concernés . Il convient de souligner la
nature exceptionnelle de celte décision qui ne saurait en aucun cas servir de
préeedent . puisqu 'elle uuuse son fundentenl dans le non-règlement

p'r,Il,lhlr des plohlemes IUI.Inclel, . n„I,Inllnrnl ,t\cr les pal tenant, locaux
et pl1lr„lonnrh Concerne,

	

\u„, peul Milet de, thltiCUltes sinologues.
lors de Id re .ilsal Il Il de l q pLlli-I,nne duUllnleR• tle Salltl-I ollI,-iule

	

Ce

8111 Inlpose1,111 dr LInseliel

	

tes IIIs1 :Illd1llis aclnelles de la boille')
solution IUgee nit s,iU,l,il,anli par les Inleresses

	

les sersaee, dut ntlnl,lele
de, Ir .l llsp,ll,, ulll-Ils .

	

pal

	

Iellle slip lutin

	

1452 . .Rille l ' attention dal
C,nnnss .urr ,le I ;I Repuhllque du ILIUI-Rhnl sur Ce point . CII 1111\11 ;1111
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URBANISME ET LOGEMENT

lirnril'Iui'mrnt sup : ru•ur r) par , 0 1. a olonrt'il heoux art, ,

17006 . 12 juillet 195' M . Pierre Bas appelle l' .ittenuon de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les conditions dan, lesquelles
est établie Li liste nationale d 'aptitude :i l ' enseiuncntent de 1 architecture creee par
l ' article I ” du décret n` 78-23h du 20 lesner 197X . Alors que lut ('onunisiun
nationale chargée de procéder :I l ' Inscription des candidats sur cette lute
nationale est composée de cinq section, correspondant chacune :i un champ
disciplinaire. la liste nationale ne mentionne en aucune I :Içon la section de la
(onunisiun nationale sur la proposition de laquelle le candidat est inscrit.
(unume, par ailleurs . aucune cundiuun de titre ou de diplôme n ' est Imposée
reglemenl :itrernem pour celle mscripuon, on assiste a p rès l ' unique publication de
la liste annesee ai larrete ministériel du 27 mars ;9511, ;i de curieuses [nutation,.
Ainsi, tel candidat, depuunu de tort diplôme. Inscrit sur proposition de la
section architecture, se garde bien de rechercher un poste affecte :i ce champ
disciplinaire, niais pustule tout emploi disponible tant en sciences humaines
qu' en sciences exactes su égard ai oc qu ' au su de sun inscription insolite. Il a pu
étrc chargé d ' enseignement de progranmunion et d ' Informatique en qualité de
sac:p aire sur l ' Intervention de ceux-lai menues qui p ont fait inscrire . En vue de
mettre un ternie :i ces errements, il lut demande s ' il est dans ses Intentions:
r d'imposer la possession d ' on minimum de titres ou de diplômes pour cire
candidat ai l ' inscription sur la bote natlonale d ' enseignement de l' architecture;
2 ' d 'exiger que cette liste fasse mention nie la section de la ( ' omnnssion nationale
qui a inscrit le candidat ; 3° de soumettre ai l 'examen de la ( ' oml uission nationale
réélue la liste publiée en mars 19811 qui comporte des anomalies iliustrees par
l ' exemple précité,

Lier c,~urnu etc w/rr'rrrur ,l pu 1 lhorroluurllIl r hrucn urtu /

22429 .
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M . Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre de !'urbanisme et du logement de n ' asnir pas obtenu
de repense sa question irrite n ''17006 parue au Journal officiel du
12 .101110 148' concernant les conditions dans lesquelles est elahlie la liste
nationale d ' aptitude ai : ' enseignentenl de l 'architecture.

Ren nue . Le décret du _I ll feuler 1475 instituait une liste nationale
d 'aptitude :i l ' enseignement de l ' ,Irehueclure . Celle liste étant établie par
une Contnu„IMI comprenant cinq „étions correspondant Chacun, ;i un
Champ dse ;phnaite 1 ., prineipe de Celle hale était funtCitc, d ' une part
parce qu ' Il fallait ésitdr Ir, candtdalures multiples . loutre pars parce qu ' Il
CUI Cie elnlraure ;IUx ILV„ en 5tgieir d 'c\iger des candidats un poste
d ' enseignant Conti ;Irturl ale, diplontes Felcs,tnt d une diselplinc donlleC . 1 .e
fonctionnement de la liste nationale d ' aptitude s ' est cependant recélé, a
l ' usage . malaisé et preludlsiahle ;i une haine gesliutt des post„
d ' ensdignntts comru-tu,h des (Indes ped :lgogiques d 'architecture . Prenant
acte de ces siffieultes . le guusern,nt,nt : : tleeide : I ” dans un prcnLCr Ielnps
de supprimer la liste nationale d ' aptitude a l 'enseignement de l ' clrchtleelltre:
2 d ' assouplir et d ' améliorer les cl , ndtwrts de nu,hilite et de pronuouon dos
enseignants en architecture . dams le cadre actuel des contrats ;i Indice
unique . i° enfin et surtout de ntetur ai l ' elude un projet de reins, en ordre
des crrier,s dos enseignants . dans le cadre de la puhtiquc générale de
titularisuuon des ;agents contractuels de Eilat . 1 .e statut elohuré :i cette
occasint comprendra comme Mut statut le, garanties nunim :las de titres et
de dtphômes pour enseigner dans les écoles d ' architecture.

Hou s I hale, rl 'huhilulr ut i.

17529 . 19 juillet 1982 . M. Jean Briane appelle l ' attention de M . le
ministre de !'urbanisme et du logement sur les préoccupa :ions de
!Triton nationale des Fédérations d ' organismes d ' Habitations :i luger modéré
111 .L .M .I qui viennent de lui être exprimées pair sun président . II lui demande
dans cette perspective de lui préciser la suite qu ' il envisage de réserver :i la
proposition de l ' Union nationale des Fédérations d 'organismes dl lahitations ai
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oyer modéré a regard du blocage des prix, tendant pour Ir blocage itrmuel dc,
loyers à l 'en taire sortir Immédiatement puisque dans ce secteur la politique de
modération des coûts a deja donne heu à un accord

Réponse 1),ins le cadre du programme de lutte conter l 'ntll,umn
engager par le gtu:ernentenl . le parlement a adopte la loi n 52-bhu du
3(1 Mollet 1 ,182 sur Ics pris et les resenu, dont l ' article 2 est rclrilil :nn
loyers Toute hausse de loyer a ele suspendue temporairement entre le

lune cl le 31 octobre 1982 . ( elle suspension s ' ;Ipphquc ;i taus les loc,iu
quels qu 'en soient l ' usage et le régime juridique . fille a eu pour colsequenec
de reporter ri compter du 1 " novembre 19112 l ' effet de toute, les dénsirns
concernant les loyer, en niutiere dL resislon renousellemenl ou locataire
nous elle Il ne pausait ens sage d ' autoriser la hausse, pro•'. ue par
l ' aconit signé usa .t ia période de blocage par l'Union des Lideratons
d ' organismes a Ic_eer modem et les organisations de locataires . I .' accord
autorisait en effet une hausse de 7 p . 1(1(1 qui aurait ahonli :i une hausse
nominale de 12 ou 14 p 11111 selon les cas compte tenu des hausses delà
appliquées dopam, le début de l ' année . Ce niveau de hausse s ' est résele
incompatible a sec la politique de rigueur engagée par le gouvernement en ce
qui conecine les pris et les tes nus En con,équenee 1 . esolution des foyers
des logements II . L . M ., a été limité a 811 p 1110 de l ' ésolution de l ' indice du
corn de la construction pour l 'année 1982 . Une hausse supplémentaire a r e
autorisée pour les organismes qui ont effectué des travaux d ' amélioration
du coiditrt ou de la quahle thermique ou phonique . Les loyers des
logements ayant heni•licie de ces eu tego ries de trust LIS peu sent ét re res Ise,
en fonction de la totalité de l ' indice . Enfin : . les nouseaus IO\ers des
logements conventionnes ayant donne lieu u subsentlun Paluhss peuvent
eue portes ail oiseau Me par la convention . l ' application de la hausse
desant s ' effectuer pour moisie ;i partir du nuis de nosenthre et pour nrn! o ie
a compter du l ' ' tés rire 1 1)83 Par ces mesures, le gousernement a pris soin
de ne pas pénaliser les organismes qui ont mené une politique actne
d ' amcüorauun de l ' habitat et d ' encourager ces travaux dans l 'a senur.

Logement ramélurruliun de l'habitat(

19309 . 30 août 1982 . M . François Fillon attire 1' a1tenton de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur l ' accumulation des dossiers
concernant la prime à l ' amélioration de l ' habitat du but des crédits insuffisants.
En effet, la dotation initiale pour 811 p. 11X1 de son montant (3,41 millions de
francs) n 'a permis de satisfaire que 353 demandes . Actuellement 49(1 dossiers
sont en attente et désormais seuls ceux qui entrent dans le cadre des zones
programmées d 'amélioration ou qui concernent des personnes ai faibles revenus.
handicapées ou àgées sont pris en compte . A ces demandes correspondent des
travaux d ' un montant évalué à 28 millions de francs qui contribueraient
largement au maintien du niveau de remploi dans le secteur de l ' artisanat et du
bàtiment . Secteur dont la situation n 'était pas très favorable au 1" trimestre
1982 . Inquiet face à l ' insatisfaction croissante des dossiers qui entraine, compte
tenu de la longue attente la révision des des :, et soucieux de préserver l 'emploi
dans oe soeur, il lui demande le déblox :age rapide des 2(1 p. 1101 restant au budget
1982 et souhaite vivement que l' on porte ai la connaissance des élus de la Sarthe
es orientations du budget 1983 qui devraient dans ce domaine accuser une
augmentation substantielle.

Logem ent r amélioration de l'habitat Luire 1.

19848. 13 septembre 1982 . M. Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'insuffisance des
crédits budgétaires affectés au Comité départemental de l ' habitat rural au titre de
la prime à l ' amélioration de l ' habitat, réservée aux propriétaires de rnndition
modeste . Alors que certains départements n 'épuisent pas leurs crédos O . prime à
l 'amélioration de l'habitat, le département de la Loire est depuis de nombreuses
années un département gros consommateur de primes, et la dotation 1982 va à
peine suffire à satisfaire les demandes effectuées dans le cadre des opérations
programmées d' amélioration de l ' habitat, pendant que dans le méme temps.
1200 dossiers individuels sont, depuis juillet 1981, en attente de crédits . 11 lui

demande s' il envisage d ' accorder tout ou partie des crédits, estimés à douze mil-
lions de francs parle directeur départemental de l ' équipement, qui permettraient
de redresser une situation de plus en plus préoccupante.

Largement : (amélioration de l 'habitat Mouille'.

19874. — 13 septembre 1982 . M . Jean Seitlinger signale à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement l'insuffisance notoire des
crédits en matière de prime à l'amélioration de l'habitat . Il demande à
connaître le nombre de dossiers en instance en Moselle. De nombreux
requérants perdent le bénéfice de cette prime parce qu'ils procèdent aux
travaux dans l'intervalle d'autant plus que l'année prochaine les travaux
seront d'un coût plus élevé et l'effet de la prime serait nul . II demande i cc
qu'une dotation complémentaire soit accordée à la Moselle afin de pouvoir
satisfaire au moins les demandes qui socialement sont les plus justifiées .
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21581 . 111 octobre 1982 . M . Maurice Briand appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sui les nnport :unes
difiicultes cuncrrn :uu le fonctonnemcnt de la prime .a l'aniehnranon dr
l ' habitat dans le département de, ('rites-du-Nord Ainsi . faute de muscss
financiers suffisants . c ' est plus de I >4u dossier, de prunes qui sont en
instance a la Di rection dep .rtentenCde de l 'équipement Cette situation
pénalise de nombreux propriétaires de condition modeste qni souhaitent
anieliorer leur habitat et .iggrile les difficultés dis Indien artisanal Aussi . il
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour «aneth, a celle
,itu,itton.

Kryrsr . l e ministre . conserem des prohlemes poses pai le
fn :utc .nienl des prames .a l ' ,unehoration dr l'habitat et sachant que
dlmporl,uue, listes d ' attente existent dans plus1emr . lep ;in tentent . . .1

drnr.ntste sue d,n1, chaque regton e1 dans iliaque depertenlent des pro `lie,
claires soient clahhes pour l ' attribution des prunes I l ' appartenance du
logement a un programme d ' intimé! général que celui-ci soit de droit
«) . P . A .1! . . immeuble déclare Insalubre) ou delïnl par un ;irréte
preicclordl . 2 la suLu itiOr socs :de du demandeur lpdnonuc, .igec, de plus de
sua saule ,ans . ou ;1\ :1111 des re(ens parfculié•rentent modestes) . 3 " certains
Iras,ius speClliques isolation phonique pour les Ir .oailleurs manuels
iras tillant l,t nuit . aeeessihihtc pour les handicapes physiques . Par ailleurs.
Il (lent d'are proccde a un rcdcploicntcnl Interne ai l ' Intérieur des
contrainte, hudgclaurds . permettant une derniers délégation de crédits.
4h11 millions de francs represenintt ensron ?)t ((III) logements antehores
auront ainsi etc di,lnhués en 1981 I .es commissaires de lu République ont
reçu in,lruetlon de retilOrCer ,I besoin est les pnorit(•s détones plu, haut en
sers titi d - ahird les demande, nuerutes dan, les tons collons d ' uperauttls
d ' anuhorauun de l'habitat signer, par l ' l'tat Cl les culleelivies locales . ceci
correspond :i la demande prionl :urcdu mouvement P A . C . T . et des Comité,
depurlenentamix de l ' habitat rura l . Maigre la progression des enseloppes
budgétait at7eclecs ares prune . . l ' ensemble des demandeurs ne pourra étrc
s'rst . ( "est pourquoi, e : :, 1 ieiii de l ' ingnssihdilc de laure reposer unique-
ment sur des aides budgeuures directes l ' indispensable mobilisation des
propriétaires prisés en hl\enr de la rchahultatton . le ginsernement u pris
depuis plus d ' un .1r d ' autres mesure, Importantes dans ce don :une . notam-
ment l ' Institution par la lui rie finances de 1952 d ' une déduction fiscale
pour les Irasaus dfecontmles d ' énergie : 2" l ' esiension des prés, consention-

nés . distribués ai des conditions fa( orahles pour tout le réseau bancaire et les
Caisses d ' épargne . aux iras ux d ' améhoratiun sur les logements aches es
as ;ut le

	

jansier 1972 .

Baus (baux d 'habitation).

20358 . 27 septembre 1952 . Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
conséquences du décret n' 80-732 du 18 septembre 1980 . Ajoutant à la liste
des charges récupérables sur les loyers les frais de gardiennage (fournitures et
main-d'teuvrc) et les dépenses pour l ' élimination des rejets (sacs poubelles), ce
décret n ' a-t-il pas augmenté le prix à payer par les locataires ? ( " est ainsi que
les locataires, ayant des charges augmentées . n 'ont pas vu le bénéfice des
mesures de modération des loyers . Elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les sommes à serser par les locataires (loyers plus charges
locatives) n ' augmentent pas.

Ripons` . Le décret du 18 septembre 19111 modifiant l ' article 38 de la loi
du l' ' septembre 1948 ajoute, en effet . aux Charges récupérables sur les
locataires la réntunér:uloti des personnels de gardiennage ellcclu : i des
Irasaus d ' entretien des parties communes des immeubles et l 'élnmnation des
rejet, . Compte tenu de la mise en place progressive de ces dispositions . ce
n 'est qu ' en 19112 que les organisme„uci :tus ont pu récupérer les trois quarts
de la réntunértnun de ces personnels . ( "est précisément pour remédier à
cette situation qui s 'était traduite par un accroissement des charges pour ,es
locataires que le décret relatif aux charges recuperahles dans le secteur
social paru au ./uurnu/ u//i('/r/ du 13 novembre 1982 laisse la rémunération
des personnels de gardiennage ellectuant des travaux d 'entretien a la charge
des bailleurs . Ainsi- une liste rixe désormais de façon claire et lintitaunc
l'ensemble des charges récupérables . Sur le plan plus général de résolution
des charges . il n ' est pus douteux que celles-ci accusent une croissance
Importante liée pour l ' essentiel à l ' augmentation considérable des coûts de
l' cncrgie ( "est ainsi qu ' au cours des dix dernières années, les charges ont
enregistré une progression annuelle de 4 p . 1)11) en francs constants alors que
les loyers demeuraient stables . ( 'et elfe) s ' est toutefois sg n,ihlemgnt ralenti
en 1982 en raison de la politique de rigueur engagée par le gouvernement.
La situation a conduit à la mise en place d ' un observatoire des charges ainsi
qu ' a divers groupes de travail ayant pour mission de proposer toutes
mesures d 'économies dans ce domaine . ( ' eue préoccupation se traduit
également dans la loi du 22 juin 1982 puisque la tuai irise des charges est
expressément mentionnée gomme théine d ' accord collectif entre locataires et
bailleurs . Propriétaires et locataires se soient incités par des moyens
juridiques appropriés a rechercher immeuble par immeuble des solutions
permettant de limiter le niveau des charges .
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liait halo J 'hdlvtanon

20694 . -1 oelohre 19$2 . M . Gerard Chasseguet appelle
l' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les
datliculh, consider,ihles qua. reflet ntreni les personnes qui cherchent a louer
une'labit .umn :Hors que I'uline,l premier de l'article 1 du Mtre premier de La
lui n 82- 5 26 en date du 2 lem 1982 reLatue ,lux droit, et ohllgauons des
locataire, et des bailleurs proclame que le droit it l'habitai est un droit
fondament,ll ,. . Il est regrettable de constater que celle lias a pour cdnsequenee
mrmedl,ue de bloquer le seeteln ',Md du marché «mobilier . En ,e fixant
pour ohleclil de proleger le locataire en place . celle loi lent . en lait . petialiser
lourdement le candida changement d ' habitation qui se heurte a la
nteti :axe légitime des propnil,ure, . Ln cf let . lace :1 la limitation des loyer CI

.a la nouvelle liscahle sur le capital . ces derniers prelerent mettre en tente leur
logement des le laisser toue upe Inliu . les u~ences de location enregistrent
une p alisse dr -it ,i 50 p . tli de leur actix Ire location par rapport a la cita nte•
pers de de l ' année de rit ete et des prallques Illceales tel les que la sen le de
listes d'appariements commencent :i reapparaire . C 'est pourquoi . Il lui
demande de lui Indiquer les mesures qu'il eus sage de prendre ,ifin de mettre
un terme :i celle situation de crue dune l ' ;mmpleur mécontente ;i La fois Ics
locataires potentiel, . les propriétaire, et les prutlesititincI, de l ' itltttx,hitie r.

Ru'pnrnr . La lot relalixe aulx droits et obligations des locataires Cl des
bailleur. est destinée :i clarifier et :i cudltier les rapports entre ceux-ci . Ille a
été volée . Il faut le rappeler . ai l'unanimité par le Settat . Mais de nombreux
propnét :ures sont encore ,tu, le coup d ' une i :unpagne lendartelerise qui
S'est deseloppee . Il a pré, d'ut an et certains d ' entre eus hésitent encore at
louer les logements qu ' Ils possedent . ('e, prdpnetaire, se trompent . Ln
effet . contrairement a ce qui a clé affirme . celle loi détint' de façon Ires
équilibrée les droits des locataires et des pr,pnetaires . Si les droits des
locataires uni éle longuement commentés . Il n ' en n ' a pas été de mente de
ecus des prt,prie t aires . (x•, droit, sont cependant bien re :ls et ne soin
nullement remis en cause . Des garanties sont données .1u propriétaire
contre un locataire qui ne remplit pas normalement ses obligations . Les
conditions de reprise dit I' peinent pour \ente . occupation du logement
personnelle ou familiale sont clairement definies . Enfin, un systénte de
cuncllwur'n est mus en place pour e\Iler le recours ,yslcmalique au juge en
cas de ditlrlend . Les propricLüres dont donc aucun a\mitage . bien au
cdntnure a cun,ener \ides des Iogemems destinés a des locations . Pour
mucus les Inli,rnter . une campagne a été lancée pour faire connaître les
différent, aspect, de la loi :sec toute l ' objectivité nécessaire . Plusieurs
documents sont ainsi a la disposition du public . Mieux informés les
propraet,itres prendront des décisions plus conformes a leur intérel et :i
l ' inlérét général . Toulelitis . Ménte quand tous les logements destinés u la
location seront mis sur le marché . il n'en restera pas moins un manque aigu
de logements locatifs dans le centre de certaines grandes \Ille, dont bien
entendu Pars et la région parisienne . Cette crise est imputable a la politique
surie sous le précédent septennat qui a toujours négligé l ' investissement
locatif au profil de l ' accession a la propriété . Les conséquences de celte
politique apparaissent malheureusement Ires nettement maintenant . I .e
gouvernement a donc décidé de rééquilibrer le pare de Idgentens en
consentanl un important effort en faneur de la construction neuve localise
comme de la rehahilitanun tout en accentuant simultanément l'effort en
faveur de l ' accession à la propriété.

Enseignement i

	

de l 'éducation/

20986 . II octobre 1982 . M . Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'importance
que représentent les Zones d ' éducation prioritaires IZ . E . P . ) qui constituent
un instrument privilégié de lutte contre les inégalités devant l 'école et . plus
généralement . contre les inégalités suctales . En effet, comme l ' indique fort
justement la circulaire n° 8I-536 du 28 décembre 1981 du ministre de
l 'éducation nationale, il existe de fortes relations entre les taux d ' échec et
d'ahandun scolaires et l ' environnement socio-économique . Autant que
l ' inadaptation de l ' appareil scolaire, c ' est la conjonction des difficultés dues
aux insuffisances constatées dans différents domaines, et notamment ceux
du travail, des loisirs, de l ' habitat, de la sécurité, qui caractérise une zone
prioritaire . Il lui demande donc de quelles manières son ministère a été
impliqué, sur le plan national et sur le plan local, pour la création de ces
Z. E . P . et quels moyens spécifiques ont pu être dégagés pour permettre leur
mise en œuvre d la rentrée 1982.

Réponse . La politique des tunes d ' éducation prioritaire consiste ai
renforcer . de façon sélective . les moyens de formation dans les zones tri le
taux d ' échec scolaire est particuliérement élevé parce qu ' une partie de la
population scolarisée se trouve rejetée par le système éducatif . La mise en
œuvre de cette politique relève bien entendu du ministre de l 'éducation
nationale et des autorités locales concernées . Mais le ministre de
l ' urbanisme et du logement, bien qu ' il ne dispose d ' aucun moyen spécifique
pour intervenir dans les Z . E . P . , en est, dans de nombreux cas, partie
prenante . Les actions visant a améliorer la formation des jeunes viennent en

elle( mglna lement ,lnlegt er dan, des pmg r,omue, de de, eloppenh•nt sdc1,11

:I portée plus gloh :de et elle, nr petnt'nl l'Ire dt„oilét', lies effort, conduit,
pour .unrhorei les condluon, dr sir de, couche, u,tl ;ors les Plus
dei,ntrsre,, cale le ,\,ICInC educ,itll nr peut . seul . rentedlrr aux
dlfilcutes uoLure, yur nnconurnl Ics enl,utt, dngm ;urr, de ce, milieu \
(' est mn .' que le prit i itii rte Inter niinlslerlel de de\eldppelllelll ,,sciai dt',
quartiers degrades . nu, en place dé, 19xI par le gdu\elnentent pour lutter.
par une nuenrnuon gloh:de . cnrtrdtlnnei et de lunutur durée . C'ntre le
pr ueessu, de nt,ugln,llisauon de Certain, quarti e r,, rencontre directement la
pohtltlne des / 1 . . 1' ( 'e progr,lmntr, comirnt ,ou, I ' egide de la cnmmi„Ii,n
pie,Niee par M . Ihlhrdout, députe maire de (irrnuhIe, s 'est appliquée en
19,2 a ,cve ,yterunus pnunt :ores I~tarsrllle . ~'inissieu\ . (logo\.
Grenoble . l .a ( ourneusL' . (Mv-Chois, . Mantes-la-lnhe . 1)reu\ . Ruubais.
Valenciennes . Creil . La Se\ne . lane\ . Strasbourg, (ienesilliers . (,r,lnde-
Ssnlhe), unie d ' entres elles .1 y :utu henefieic . au cours de ce oléine esercicc.
dr ,uhventll,ns titi ntJm,ire de l ' tihallIsI ie et du lugemenl dont le ntuntanl
cumule II\disute III nulhons de lices . Pour répondre sus priueCUpaidns
esprtmees par la population . les i•lu, et les rcprésentanls des administrations
luettes quant au\ dlfticultes dr sculan, ;uidn des enfants dan, les groin,
ensembles . le mnnstere de l ' éducanon natttunaie a nus en place des / . E . P.
dans certains de ces quartiers

Baux hou\ d 'hahirunun .

21043. i l uctuhre 198_2 . M. Joseph Gourmelon appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la
quasi-impossibilité dans laquelle se trouvent les locataires d ' immeubles dont
le ou les propricuures actuels invoquent la loi du 4 aoùt 1962 pour leur
imposer des loyers libres, de vérifier que les immeubles concernés ont bien
fait l 'objet de réparations au titre des dommages de guerre . En effet,
l ' administration des dommages de guerre exige, pour chaque inuncuble.
l 'état-civil complet des personnes propriétaires lors du versement
d 'éventuelles indemnités . II lui demande s ' il ne conviendrait pas . pour y
remédier . que l ' administration délivre aux mairies qui en font la demande
une liste des immeubles relevant de cette catégorie et situés sur le territoire
de leur commune.

Ru•punse . I . Adnunistraion pour répondre aux ue,l i on, r usées Par les
propr et tires actuels ou les locataires d ' inuneuhles endommagés durant la
dennére guerre, se trouve confrontée :i deux difficultés principales . La
prennére de ces difficultés découle des dispositions de la loi 78-753 du
17 juillet 197$ et du décret 79-103$ du i décembre 1979 relatifs ai la
cunnnunicabilite des documents d ' archives publiques . ( -e dernier texte a
fixe ai soixante ans la date ai partir de laquelle le public pourra :voir actés
atm dossiers de dommages de guerre . Tant que le délai fixé ne sera pas
écoule, seuls les sinistrés eux-nlénes, leurs mandataires légaux, ou leurs
:maints-droit pourront prendre connaissance des dossiers les concernant.
I),uts la mesure tin l ' Administration détient ce renseignement . il a tduteftis
paru possible d ' indiquer aux correspondants si l ' immeuble au sujet duquel
ils interviennent a été sinistré, sans autre precisiun . Lat seconde difficulté
concerne l 'identification d ' un csenluel dossier . Les dossiers de dommages
de guerre dclinilixcntenl crus n ' ont . en effet . été conserves qu ' en partie.
Leur ensemble constituait une masse trop «poilante pour que les services
departenlentaus d ' archives puissent les recevoir eut totalité . La seule
pt,slhihte dont dispose encore l ' Administration pour identifier un dossier
ou recueillir certains renseignements relatifs a un dossier détruit est la
consultation du ( ' redit national . organisme payeur des dommages de
guerre . ( "est en vue de cette consultation que l 'état-civil complet du
titulaire du dossier est réclamé a l ' intervenant . I-e ( 'redit national
subordonne en effet taule recherche :t la production de ce renseignement . en
raison des risque, d ' homonymie Ide nombreuses fiches, quelquefois
plus ieurs milliers . sunt fréquemment ouvertes pour un ntéme patronyme).
Mats il n ' existe actuellement plus aucun moyen permettant d 'élahhr . par
commune . la liste des Immeuble, sinistrés par faits de guerre.

htgenieni r construction ) .

21120 . Il octobre 1982 . M . Alain Vivien attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les controverses
intervenus a l ' égard de l'emploi de l ' index RT01 pour la révision de prix
dans les contrats de construction de nuisons individuelles . La signature du
contrat-cadre le Ili niai 1982 entre sun ministère et l ' Union des syndicats de
constructeurs de maisons individuelles n ' a fait qu'accentuer cette
controverse . II lui demande de bien vouloir lui préciser les modalités de
révision du prix de ce contrat qui doivent être retenues, compte tenu des
études entreprises u son ministère en la matière.

Réponse . Les modalités rte révision du prix du contrat de construction
de maison individuelle font l'objet d ' études de lit pari de l ' Administration.
Par ailleurs . une la rge cuncerlation est engagée entre l ' ( inion des syndicats
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de maisons indisiduelles et les Associations de consommateurs sous 1 ' egede
du ministère de l ' urbanisme et du logement . II est présu que les dispositions
relati'es à la révision du pris dudit contrat seront fisecs au cours d ' une
étude d 'ensemble des problèmes de l ' accession à la propriété de maison
individuelle .

Beitimem el :ruraux publies (emploi et ueiiriie).

21793 . 25 octobre 1982 . - M . Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur
l ' évolution catastrophique de la situation de l ' industrie du bâtiment, où on
assiste à un véritable effondrement des activités . C 'est ainsi qu 'en Alsace
dans le secteur du logement pour la période du 1 " janvier 1982 au 31 août
1982, par rapport à la méme période de 1981 . les demandes de permis de
construire ont baissé de 22 p . 100. Le nombre de logements autorisés à
diminué de 16,2 p . 100 . Celui des logements commencés a baissé de
10.6 p . 100 . L ' effondrement a été particulièrement spectaculaire dans le
secteur de la maison individuelle où l 'on enregistre une baisse des logements
commencés de 29 p . 100. Dans le secteur des constructions autres que
logements, pour les mêmes périodes de référence, les constructions
autorisées ont chuté de 14 p .100 ; les constructions commencées de
12,4 p . 100 . En ce qui concerne le financement, les prêts conventionnés au
1" semestre 1982 par rapport au 1 " semestre 1981 ont diminué de 32 p . 100
et leur montant global en francs constants de 44 p . 100 . La multiplication
des dépôts de bilan est à craindre ainsi que des licenciements massifs qui
toucheront en premier lieu les entreprises de gros oeuvre puis les corps d ' état
d ' équipement . Les mesures annoncées par le gouvernement, à savoir la mise
en place du Fonds spécial de grands travaux n ' auront pratiquement pas
d ' incidence sur l 'activité, la dotation prévue pour l ' Alsace n ' étant que de
17 millions de francs et impliquant la mise en place de financement
complémentaires que les maîtres d 'ouvrage intéressés auront du mal à se
procurer . Devant ces perspectives très graves pour l 'emploi des
50 000 salariés de cette branche en Alsace, il lui demande de lui faire
connaître les mesures d 'urgence qui s ' imposent.

Réponse . Une baisse de mise en chantier de logement de 16 p . 100 a été
effectivement observée en Alsace au cours des neuf premiers mois de 1982
par rapport à la même période de 1981 . Cette baisse est de 10 p . 100 pour le
nombre de logements autorisés et de 9 p . 100 pour les surfaces de bâtiments
autorisés . En ce qui concerne le logement, on constate que le nombre de
logements collectifs commencés a progressé de 12 p . 100 sur neuf mois . La
réduction des mises en chantier affecte donc bien le secteur de la maison
individuelle . Au niveau des financements, la consommation rapide des prêts
locatifs aidés, en sensible accroissement en 1982 . explique l'augmentation de
la construction collective . Les crédits d ' accession à la propriété sont
équivalents en volume à ce qu 'ils étaient en 1 1 181 . Par contre, on constate la
faible demande de prêts conventionnés de la part des ménages qui y auraient
accès ; cette attitude est sans doute liée à la progression du chômage dans
l 'ensemble des activités économiques, alors que jusqu ' ici l ' Alsace avait été
épargnée et avait bénéficié en outre de l ' extension du marché du travail
Outre-Rhin . Dans le bâtiment, le nombre de salariés avait progressé au
cours des trois dernières années (1979-1980 et 1981) alors que dans la
majorité des autres régions la tendance s' était inversée . Mais les
conséquences sur l 'emploi du recul de la construction neuve ont été
largement amplifiées par les difficultés économiques que connaît
actuellement la République fédérale d ' Allemagne . Pour 1983 . l ' action du
gouvernement, telle qu 'elle ressort du projet de budget, vise essentiellement
d ' une part à poursuivre l ' action en faveur de l' accession à la propriété, en
améliorant la solvahilite de la demande. d 'autre part, à développer l ' action
dans le secteur locatif social en accroissant fortement le nombre des
opérations de réhabilitation . 20 000 prêts d 'accession à la propriété et
500 millions de francs de prêts à l ' amélioration des logements à usage locatif
et social (Palulos) de plus viennent d'être inscrits au projet de loi de
finances . Afin d 'encourager l ' accession à la propriété, le gouvernement a
aussi envisagé une modification des conditions d'endettement des ménages :
le ministre de l ' économie vient de donner son accord pour un prochain
abaissement à 10 p . 100 du taux d ' apport personnel en prêt conventionné.
Pour les prêts d accession à la propriété, les premières annuités de
remboursement pourraient être allégées en 1983 ; l'effet solvabilisateur de
cette mesure sera amplifié par l ' atténuation du taux des prêts
complémentaires, dont le Premier ministre a demandé d'étudier la mise en
œuvre . Par ailleurs, le secteur locatif social continuera à jouer un rôle
déterminant dans la croissance des travaux d'amélioration de l'habitat . En
1983 . grâce à la contribution du Fonde: grands travaux, le nombre des
opérations de réhabilitation dans le parc immobilier social s'accroîtra dans
des proportions élevées . Ces mesures, dans leur ensemble, devraient
contribuer à maintenir en 1983 le niveau d'activité des entreprises .

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N"• 2 )1922 André Tourné ; 20950 Claude Wolff ; 210 5 6 Jean-Pierre Kucheida:
211195 Lucien Pignion : 21187 Bruno Bourg-Broc.

AFFAIRES EUROPEENNES

N" 2 0975 Roland Dumas.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N"' 2 0856 Philippe Bassinet ; 20857 Philippe Bassinet ; 20865 Lucien
Couqucbcrg ; 20876 Jean-Pierre Kucheida ; 20883 Gilbert Lc Bris ; 20890 Bernard
Lefranc ; 2(1897 Joseph Pinard ; 20898 Joseph Pinard ; 21)942 Francis Geng:
20943 Francis Geng : 20970 Marcel Dehoux ; 20971 Marcel Dehoux ; 20982
Rodolphe Pesce ; 21004 André Tourné ; 211)11 André Tourné ; 211)26 Bernard
Derosier ; 21028 Jean-Louis Dumont : 21(130 Jean-Louis Dumont : 21063
Gilbert Le Bris ; 211167 Jean-Yves Le Drian ; 21087 Jacques Mellick : 21089
Joseph Menga : 211)91 François Mortelette ; 21105 Georges Surie : 21124
Marcel Wacheux ; 21125 Colette Chaigncau (Mme) ; 21142 Claude Labbé;
21143 Claude Lahhé : 21 144 Claude Labbé ; 21165 François Mortelctte ; 21 174
Jean de Lipkowski ; 21183 Bruno Bourg-Brie ; 21184 Bruno Bourg-Broc;
21230 Jean-Paul Charié ; 21236 Charles Ilaby : 21247 Jean-Louis Masson:
21248 Pierre Messmer ; 21259 André Billon ; 21268 André Borel.

AGRICULTURE

N"' 20881 Gilbert Le Bris : 20908 André Tourné ; 20932 Jacques Godfrain;
20946 François Léotard ; 21)981 Henri Michel ; 21009 André Tourné : 21019
Jacques Caaiholive ; 21(131 Lydie Dupuy (Mme) : 21086 Philippe Marchand;
21108 Bernard Schreincr ; 21132 Alain Madelin ; 21133 Alain Madelin ; 21134
Alain Madelin ; 21141 Michel Debré ; 21163 Philippe Mestre ; 21173 Didier
Julia ; 21199 Jean Desanlis : 21208 Jean-Pierre Soissons 21223 Francisque
Perrut ; 21233 Jean-Paul Charié : 21241 Jean-Louis Goasduff; 21274 Nclly
Commergnat (Mme) .

ANCIENS COMBATTANTS

N°' 20882 Gilbert Le Bris ; 20905 Edmond Garcin : 20988 Jacqueline
Fraysse-Cazalis (Mme) ; 21085 Philippe Marchand ; 21146 Pascal Clément;
21171 Charles Haby : 21172 Didier Julia.

BUDGET

N"' 20849 Henri Bayard ; 20866 Jean-Louis Dumont ; 20868 Claude
Germon ; 20893 Robert Malgras ; 2(19(17 Louis Maisonnat ; 20913 Christian
Bonnet ; 20914 Gilbert Gantier ; 20915 Gilbert Gantier : 20936 Bernard Pons;
20944 Francis Geng ; 20955 Guy Bêche ; 20957 Jean-Jacques Benetière ; 20958
Pierre Bourguignon ; 21)978 Martin Malvy ; 20980 Henri Michel ; 21025 Bernard
Derosier : 211)39 Jean Giovanelli ; 21045 Gérard (jouies ; 21053 Marie Jacq
(Mine) ; 21069 André Lejeune ; 21070 André Lejeune ; 21084 Philippe
Marchand ; 21098 Eliane Provost (Mme) ; 21100 Alain Rode, : 11122 Marcel
Wacheux ; 21126 Pierre Micaux ; 21162 Jean-Claude Gaudin ; 21168 Georges
Bally ; 21177 Jean de Lipkowski ; 2121)7 Gilbert Gantier ; 21210 Claude Wolff;
21224 Jean Proriol ; 21225 Jacques Fleury ; 21239 Henri de Gastines ; 21246
Jacques Godfrain ; 21257 Jacques Bccq.

COMMERCE ET ARTISANAT

N" 20968 Gérard Collomb.

COMMUNICATION

N' , 20872 Marie Jacq (Mme) ; 20917 Jean Fontaine ; 20920 Pierre Micaux;
20961 Main Brune ; 21(123 Jean-Hugues Colonna : 21094 Marie-Thérèse Patrat
(Mme) ; 21103 Georges Sarre ; 21106 Bernard Schreincr ; 21110 Bernard
Schreincr, 21273 Nclly Commergnat (Mme) .
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CONSOMMATION

211878 (iilhcrt I e Hri . ; 211 :7 Ldnion .1 Vacant.

CULTURE

N"" 2 0983 Rodolphe Peser : 21214 Nacier llunault : 21263 And l Renon

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N•' 2 1140 \lich. ; Debré.

DROITS DE LA FEMME

20929 Jacques (iodl 'rain : 21254 Jean Heaulils . 21255 Jean Beaulils.

ECONOMIE ET FINANCES

N"" 2084% Gilbert Mitterrand : 20859 André Hellon ; 20993 Thou Vial-Massas.
21(172 (ius Lengagne ; 211)9(1 Jean-Pierre Michel : 21128 Joseph-Ilrnri
Maujouan du Gasset : 21137 Michel Debré : 21152 Claude Birrtux ; 21156
Claude Birriux : 21169 Pierre-Bernard ('ousti• : 21181 Bruno Bour .r-Broc;
21204 Jean-Paul Fuchs . 21209 Jean-Pierre Soissons 21212 Claude Wolff ; 21219
-Vain Madelin : 212511 Philippe Seguin.

EDUCATION NATIONALE

N''' 20864 Reni, Bourget ; 2081(7 Bernard L .erranc ; 20891 Bernard I e)raic;

20906 :\ndre I . :Iloinie : 20935 11elene Plisolfe (A1nie) ; 20941 Jean-Paul Fuchs;
21'153 Claude Rartolonc ; 2_096 2_ :Vain Brune : 21)966 Didier Chouat : 21(972
Marcel Dehoux : 21)976 Pierre Jagoret : 210117 And« Tourné : 211)18 Jean-
Michel 13oucheron (Charente) : 21034 Max Gallo : 2" , (5 Max Gallo : 21036
Max Gallo : 21(137 Max Gallo ; 21042 Joseph (iourntelo) : 21(165 Jean-l' xes Le
Drian : 21111 Bernard Schreiner : 21119 Bernard Villette : 21136 Michel Debré:
21139 Michel Dehre : 21164 Philippe Mestre ; 21179 Jacques Touhan ; 21 MI
Jacques T011bon ; 21189 Bruno Bourg-Broc : 21190 Bruno Bourg-Broc : 21198
Jean Desanlis ; 21213 André Audinot : 21218 Alain Madelin : 21231 Jean-Paul
Charif ; 21232 Jean-Paul ('harle : 21243 Jacques Godfrtin ; 21244 Jacques
Godfrain : 21261 André Redon : 21264 André Billon : 21272 Gérard Collomb.

EMPLOI

N'' 20852 Henri Bayard : 211911) Joseph Pinard ; 21)914 André Duromca;
211923 Pierre-Charles Krieg : 20977 Marlin Mahy ; 2(1989 Paul Mercieca ; 209911
Paul Mercieca : 2)1994 André Tourné : 20995 André Tourné : 20996 André
Tourné : 21)997 André Tourné ; 21005 André Tourné : 21014 Pierre Micaux:
21(181 Guy Lengagne .

ENERGIE

N'' 2 0967 Didier Chouat ; 211(61 Gilbert Le Bris ; 21099 Alain Rodet.

ENVIRONNEMENT

N"2 21(151 Marie Jacq (Mme) : 211)78 Guy Lengagne ; 211(12 Jean Rousseau:
21178 Jean de Lipkowski : 21205 Jean-Paul Fuchs : 21249 Pierre Raynal .

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N'" 20924 \liehel Debré . 211926 Pierre-Bernard ( 'oie' e, 2)1927 l'iene-

Bern.lyd Couste . 20959 l'tct re Bourguignon : 211115 (hlher• (i,entier ; 211176 Guy
L eue .ene, 211511 l'ieoe-Brrn,rd Cnuste

JEUNESSE ET SPORTS

N

	

2 118611 Joseph Gournielon ; 211984 Rodolphe l'este : 21112 Bernard
Schrci ici 21 2611 André Renon .

JUSTICE

N•'' 2 102( Cite'.

	

e21115 Fdmmnd Vacant : 21116 Idmoiit \ 'ecant:

2116 .7 Serge Charles .

MER

N"' 2 08711 Joseph (iournelon . 20871 Joseph tionrnueh,n ; 20879 Gilbert Le

Bris : 21)9112 Andri Duronie .' : 211152 Marie lac(' (Mnie) : 21131( Michel Debré:
211181 Guy Lengagne.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N"' 2 0933 Jacques (iodlrain : 20945 François d' llarcourt : 21)171 Guy

Lengagne ; 21194 Bruno Bourg-Broc : 21215 \acier Ilr.nault : 21227 Bruno
Bourg-Broc .

RAPATRIES

N" 211940 Jean Brocard.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

N'" 2 0%77 Louis Lareng : 2)1899 Jean-Pierre Sana-Crut : 20 1111 Pierre Bas;

2)1937 Gérard Chasseguct : 20998 André Tourne : _2 11'12 André Tourné ; 211 140
Jean (iiocanelli : 21)174 Guy Lengagne : 211193 René Olmeta ; 2111)7 Bernard
Schreiner : 21154 ('Lide Birraus : 21192 Bruno Bourg-Broc ; 211')5 François
d ' Aubert ; 21197 François d ' Aubert : 2 1 222 Charles Millon : 21266 Augustin

Bonrepaux .

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

N" 2)1851 Ilrnri Bayard.

RELATIONS EXTERIEURES

N'" 20991 Maurice Nilés ; 21104 Georges Sarre : 21216 Emmanuel Ilainel:
21252 Gilbert Gantier.

SANTE

N'" 20886 Gilbert I .e Bris ; 2)191(1 André Tourné ; 20947 Pierre Micaux:
21)964 Robert ( ' ahé : 20987 Jean Rigal : 21024 Jean-Hugues Colonna : 21029
Jean-Louis Dumont : 21041 Jean Giovanelli ; 21(146 Léo (irétard ; 21047 Léo
Grétard : 21062 Gilbert Le Bris ; 21079 Guy Lengagne : 21175 Jean de
Lipkowski : 21 253 Bernard Bardin.

TEMPS LIBRE

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N" 21059 Christian Laurissergues.

N" 21)985 Rodolphe Pesée .

TRANSPORTS

FORMATION PROFESSIONNELLE

M" 20885 Gilbert Le Bris ; 20954 Guy Biche ; 21(149 Kléber (laye ; 21057
Jean Lacombe ; 21066 Jcan-Yves Le Drian ; 21092 René Olmeta ; 21228 Bruno
Bourg-Broc ; 21229 Bruno Bourg-Broc.

N'" 20858 André BeIlon : 20861 André Bellon : 2)1862 Jean-Michel
Boueherun )Charente) : 20873 Marie Lacq (Mme) : 20%75 Marie Jacq (Mme):
20892 Guy Malandain : 20894 Robert Ma lgras ; 21)934 Marc Lauriol ; 2(1938
Gérard Chasseguel : 20948 Yves Saucier : 20949 Yves Sauner : 20965 Laurent
C•athala ; 20979 Jacques Mellick ; 211)22 Guy C•hanfrault ; 21(154 Jean-Pierre
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Kucheudat 21064Gllhert I . . lire, : 21075 (iu, Lengagne, 21(177(irn Lengagne:
22 111» Bernard Schreiner ; 21131 Alain Madelin ; 21145 Jean-Loin Ma„on.
21157 .Iran-Marie [)aille! : _2 1 171 ; Pierre Bernard (ou,1e ; 212111 Jean-Paul
Fueh, . 21206 Jean Zetdinger . 2_1 2_17 ALin \ladelin ; 2_1 2_ 2_11 \Fein Ntatirlin:
21258 André Bellon .

TRAVAiL

N , '' 2 119111 Domina ue laddet : 21585) Indre tourne ; 2(51 :1 Claude
211(37 Jean (iallel ; 21 135 Alain Madelin . 21151 Pierre-Bernard t 'ou\tc : 21234
Serge ( 'harle, : 21251 Fuenne Pinte .

Rectificatifs.

1

	

Iu , :tItIrIl,11

	

rites
n ' a' 1\ . ~) . du 29 n„rrnrhrr 082.

RIn \,l , ul, +MINI, IRI, ,I \ 1)I 181I1,\, 11 nlll,

Page 1')211, 2 ' colonne . :n ;nu-dernli e Ilgnr de la teponse

	

la yue,nnn

n° 2(1219 de M Bruns, Bourg-Broc :1 M . le nunl,tre dr l 'educallon nationale . au
heu de

	

„ nullement une dl,pertlion de l ' e,alualion

	

lire

	

nullcnt : nl une
dl,po,ltion de fe,elu .Mon

II .

	

lu .1 ,11111 .11 nllirrrl

	

I,trnrhlrr n,rn„ndlr, tlnr,ru
n 45

	

1\ .

	

L) .

	

titi 6 ,/

	

hlln

	

1'182 .

URBANISME ET LOGEMENT

N'" 2)1 1)52 Claude WUIff : 21)9611 Pierre Bourguignon : 211)4 .4 .l o,eph

(iourmeit n . 21050 Kléber Ilane : 211)58 ( 'hr60an I .auri,sergue, : 2107
Bernard Poignuntt 21245 ! :tcque, (iodfrain .

()I I,III,\, It HIII,

Page 41167 . 2' colonne, dernicre ligne de lu que,tion n 21027 Jr NI . .Iean-
Marte 1)atliet :i M . le utini,lre de, affairez ,oclalc, et de la ,olidarne nationale.
ait heu de : ''mmrnnant ohllg :uinn de \en ], :i 1' :1 .1'!' .1[ .• . lue.

nto5enn :ln1 ohliiatinn dr ,ln,crite 1
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Assemblée nationale :

Débats :

Francs Francs

Téléphone	
Renseignements : 575-82-31

03 Compte rendu	 84 320 Administration :
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33 Questions	 84 320

TÉLEX	 201176 F

	

DIRJO-PARIS

07

Documents:

Série ordinaire	 488 852
27 Série budgétaire	 150 204 Les DOCUMENTS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE font l'objet de deux
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